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PRÉFACE 


A  l'époque  où  nous  sommes  parvenus ,  l'assemblée  nationale  possède 
complètement  l'autorité  souveraine.  Elle  n'a  plus  d'opposition  à  craindre, 
elle  est  maîtresse  de  la  révolulion  ;  elle  peut  tout  ce  qu'elle  veut.  Pour- 
quoi donc  ne  sort-elle  pas  d'un  système  qui  n'a  plus  ni  dignité  ni  valeur 
dès  qu'il  cesse  d'être  une  tactique  d'opposition  contre  des  privilèges  op- 
presseurs; pourquoi  au  lieu  de  se  précautionner  toujours  contre  le  gou- 
vernement ,  ne  pas  s'occuper  tout  de  suite  de  consMtuer  un  pouvoir  dont 
la  nation  n'ait  rien  à  redouter,  et  des  services  seulement  à  recevoir? 
L'assemblée  nationale  était  en  demeure  de  tout  créer  :  jamais  position  si 
favorable  ne  s'était  encore  rencontrée  ;  et  si  elle  eût  agi  comme  elle  était 
appelée,  le  fardeau  d'un  demi-siècle  de  désastres  et  de  malheurs  eût  été 
ôté  à  la  France  et  à  l'Europe!  elle  manqua  à  sa  mission,  elle  devait  y  man- 
quer ,  parce  qu'en  majorité  elle  était  imbue  d'une  fausse  doctrine  :  et  elle 
se  laissa  tromper  et  corrompre  parce  qu'elle  ignorait  la  vraie  doctrine. 

La  majorité  des  membres  de  la  constituante  était  uniquement 
préoccupée  de  la  doctrine  du  droit  naturel.  Comment  avec  un  tel  prin- 
cipe  devant  les  yeux ,  pouvait-elle  apercevoir  qu'il  y  avait  autre  chose  à 
constituer  que  le  temps  présent ,  autre  chose  qu'à  éloigner  le  mal  qui 
pesait  hier  sur  les  chairs  actuellement  vivantes  et  à  en  prévenir  le  re- 
tour ;  mais  que  de  plus  il  fallait  organiser  la  société  en  vue  des  efforts 
que  commandait  le  but  avenir  qu'elle  devait  atteindre;  qu'il  fallait  cons- 
tituer le  progrès  comme  principe  et  comme  moyen  de  gouvernement. 
De  telles  pensées  étaient  impossibles  à  concevoir,  au  point  de  vue  du 
droit  naturel  ;  car  la  plus  générale  conclusion  pratique  de  celui-ci ,  c'est 
que  le  meilleur  gouvernement  est  celui  qui  assiste  en  spectateur  impas* 
sible  à  l'agitation  des  intérêts  individuels ,  les  protégeant  tous  contre 
tous ,  et  n'en  ayant  lui-même  aucun ,  pas  même  celui  de  la  prévoyance. 

L'assemblée  nationale  a  donc  enfermé  nos  destinées  dans  un  cercle 
fatal ,  dans  lequel  nous  tournons  depuis  45  ans. 

L'assemblée  nationale  ne  connaissait  pas  la  vraie  doctrine ,  celle  d'où 
l'on  peut  déduire  un  but  d'activité  pour  les  nations  et  pour  les  individus. 
En  vérité,  on  a  le  cœur  navré  quand  on  voit  qu'il  suffisait  d'étendre  la 
main ,  d'ouvrir  les  yeux  pour  saisir  la  planche  de  salut.  On  s'indigne 
contre  ce  haut  clergé,  qui  avait  sali  de  tant  d'impuretés!  le  christianisme, 
qu'il  en  était  couvert  et  caché  :  on  se  prend  à  maudire  ces  ministres  qui 
avaient  fait  une  église  à  leur  image,  servile,  impie,  simoniaque  à  ce 
point  que  tous  les  hommes  généreux  en  détournaient  les  regards.  Le 
plus  grand  nombre  de  ces  honunes  se  réfugia  dans  la  doctrine  de  la  sou- 
veraineté du  peuple;  mais,  on  n'avait  alors  défini  ni  le  mot  de  souverai- 
T.  vï.  a 
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neté  ni  le  mot  peuple  ;  il  y  a  plus,  on  ne  pouvait  en  connaître  la  valeur 
que  d'un  point  de  vue  plus  élevé  que  tous  deux,  celui  de  la  loi  morale 
proposée  à  l' humanité. 

Les  expressions ,  but  d'activité ,  devoir,  progrès,  sont  identiques  au 
fond ,  c'est  une  même  idée  sous  trois  mots  différens.  En  effet ,  qui  dit 
but  d'activité  sociale  suppose  qu'il  y  a  un  résultat  à  atteindre ,  un  ordre 
de  choses  à  créer,  qui  existera  seulement  à  la  condition  de  longs  et  pé 
nibles  efforts.  Dans  cette  carrière  où  le  père  ne  sème  et  ne  plante  jamais 
pour  lui  mais  toujours  pour  ses  petits  enfans ,  chaque  effort  est  un  pro- 
grès ,  chaque  effort  est  un  dévoûment ,  car  il  est  gratuit. 

Pour  concevoir  toutes  ces  choses,  il  faut  admettre  qu'il  existe  une  loi 
morale  supérieure ,  indépendante  des  temps  et  des  lieux ,  vis-à-vis  de  la- 
quelle l'humanité  comme  tous  les  êtres  qui  composent  cet  univers  n'est 
que  fonction.  La  majorité  de  l'assemblée  nationale  ne  croyait  pas  à  cette 
loi  :  on  avait  enseigné  que  chacun  ici-bas  venait  au  hasard ,  et  sans  but , 
comme  si  le  hasard  pouvait  exister  dans  ce  monde ,  comme  si  le  hasard 
était  autre  chose  que  le  mot  par  lequel  nous  couvrons  notre  ignorance  ; 
comme  si  entre  les  puissans  mouvemens  de  la  machine  universelle,  il 
pouvait  exister  un  être  qui  n'eût  pas  sa  place  marquée  et  qui  vécût  ce- 
pendant. 

Oui ,  de  même  que  chaque  être  ici-bas  placé ,  si  petit  qu'il  soit ,  a  un 
but ,  soit  qu'il  l'accomplisse  librement,  soit  qu'il  l'accomplisse  par  la  force 
des  lois  brutes ,  qui  sont  en  lui ,  de  même  l'humanité  a  un  résultat  à  at- 
teindre ,  un  devoir  à  accomplir  ;  chacun  de  ses  membres ,  vis-à-vis  d'elle, 
est  dévoué  à  une  fonction,  et  les  nations  sont  ses  membres  ;  de  même  dans 
les  nations,  les  générations  et  les  individus  doivent  compte  d'une  fonction, 
et  c'est  le  devoir  qui  engendre  le  droit  :  aux  plus  grands  devoirs  appar- 
tiennent les  plus  grands  droits.  Celui  qui  reste  oisif  et  stérile  dans  cette 
grande  hiérarchie ,  ne  mérite  rien  que  pitié.  Et  que  l'on  ne  dise  pas  qu'il 
y  a  erreur  dans  celte  formule;  car  si  vous  en  retirez  un  mot ,  rien  de  ce 
que  vous  voyez  aujourd'hui,  de  ce  que  vous  admettez ,  de  ce  que  vous 
aimez,  n'existera.  Il  n'y  aura  plus  de  patrie  pour  vous.  Comment,  en 
effet,  concevoir  qu'il  y  ait  société  là  où  il  n'y  a  pas  activité  commuîie,  et 
comment  concevoir  qu'il  y  ait  activité  s'il  n'y  a  pas  de  but.  Ainsi,  quelle 
que  soit  la  route  qu'on  choisisse ,  on  se  trouve  ramené  à  ce  centre  iné- 
vitable où  l'on  voit  qu'il  doit  exister  et  qu'il  existe  une  loi  morale  supé- 
rieure indépendante  des  temps  et  des  lieux. 

L'absence  de  cette  croyance  amoindrit  et  rend  stérile  la  plupart  des 
essais  de  la  constituante,  lorsqu'ils  tendent  à  autre  chose  qu'à  une  ré- 
forme ,  et  (ju'ils  iDuclient  quelqu'une  des  questions  fondamentales  de  la 
société.  Ainsi  fut-il  dans  l'une  de  celles  que  renferme  le  volume  qui  va 
suivre ,  celle  du  droit  de  guerre  et  de  paix.  C'était  l'occasion  de  faire  une 
déclaration  du  droit  des  gens ,  et  par  suite  de  réformer  ou  de  compléter 
la  déclaration  des  droits ,  car  ce  Jus  geniium  n'est  pas  seulement  le  prin- 
cipe d'où  émane  le  droit  de  la  guerre  et  celui  de  la  paix  ;  il  est  aussi  le 
principe  de  tous  les  buts  d'activité  nationaux.  Au  lieu  de  cela,  après  avoir 
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écarlé  quelques  tentatives  timides  et  incomplètes ,  pour  aborder  la  géné- 
ralité, on  se  borna  à  décréter  la  forme  de  la  déclaration.  Nous  allons 
examiner  cette  question. 

Les  nations  ne  peuvent  contracter  entre  elles  que  si  elles  ont  nn  piin- 
cipc  commun  qui  puisse  servir  à  la  fois  de  base  à  la  discussion  de  leurs 
intérêts,  et  de  sanction  à  leurs  engagemens.  Autrement,  îl  y  aura 
guerre  entre  elles ,  et  guerre  sans  fin  ;  elles  ne  cesseront  de  combattre 
que  par  épuisement  de  forces,  et  encore  cette  trêve  ne  durera  que  jusqu'à 
ce  que  celles-ci  soient  réparées,  mais,  jamais  il  n'y  aura  paix  réelle  et 
ferme.  Consultez,  en  effet,  l'expérience  du  passé.  Avant  que  le  cbris- 
tianisme  fût  devenu  la  foi  de  l'Europe,  il  n'y  avait  pas  de  droit  des  gens. 
Vous  ne  trouvez  alors  que  la  France,  et  la  France  toujours  en  hostilité 
avec  les  croyances  qui  ne  sont  pas  les  siennes.  Elle  se  bat  sans  relâche , 
tantôt  avec  les  Ariens ,  tantôt  avec  le  paganisme  du  nord ,  tantôt  avec 
le  mahométisme.  Lors  même  que  son  sol  est  envahi ,  sillonné ,  presque 
possédé  par  les  peuplades  normandes ,  elle  ne  cède  pas ,  elle  ne  le  peut 
en  effet  :  elle  ne  fait  la  paix ,  que  lorsque  ces  peuplades  ont  adopté  sa 
croyance ,  et  reconnu  sa  loi  morale.  Dans  cette  longue  lutte  de  sept 
siècles ,  elle  consent  seulement  des  trêves  ;  à  peine  aperçoit-on  une  fois 
une  apparence  de  paix ,  lorsque  deux  de  ses  rois  s'allient  par  le  sang  à 
une  famille  royale  arienne  ;  encore  cette  alliance  devient ,  chez  elle ,  le 
sujet  d'une  guerre  civile,  de  cette  guerre  fameuse  entre  Frédégonde  et 
Brunehaut ,  où  la  femme  française ,  la  catholique  Frédégonde  finit  par 
triompher  de  sa  rivale  de  race  étrangère.  Examinez  plus  tard,  comment 
se  conduisent  les  rois  de  l'Europe  chrétienne  avec  les  Mahométans  de 
Turquie  et  d'Afrique.  Vous  ne  trouvez  point  de  traités  de  paix ,  mais 
seulement  des  trêves,  et  cependant  le  Mahométisme  n'était  qu'une  hé- 
résie chrétienne.  On  nous  objectera  l'espèce  d'alliance  qui  s'établit  entre 
la  Porte- Ottomane  et  notre  roi  François  l^^.  Nous  pourrions  répondre 
qu'alors  la  foi  était  bien  affaiblie  à  la  cour  de  France ,  et  presque  con- 
vertie en  incrédulité.  Mais ,  en  réalité ,  dans  cette  circonstance  il  n'y  eut 
rien  de  semblable  à  ce  que  l'on  appelle  en  droit  un  contrat  de  pacifica- 
tion. C'était  une  convention  établie  d'après  des  convenances  militaires. 
François  I*"*"  prenait  le  Turc  pour  allié,  au  même  titre  qu'il  engageait  à 
sa  solde  des  soldats  mercenaires  ;  et  quant  à  la  Porte  elle  voyait  dans  le 
roi  de  France,  non  pas  un  allié,  mais  un  serviteur,  mais  un  Raja,  et 
elle  lui  accordait  sa  protection  ainsi  qu*à  un  sujet  :  il  n'y  avait  dans  ce 
mode  de  relation ,  rien  de  semblable  à  ce  que  l'on  doit  entendre  par  un 
traité  de  paix.  En  définitif,  l'Europe  ne  contracta  réellement  avec  la 
Porte  que  depuis  moins  d'un  demi-siècle.  Nous  verrons  bientôt  pourquoi 
cela  est  devenu  possible. 

Si  l'on  ne  trouve  pas  suffisant  l'exemple  que  nous  tirons  de  l'histoire 
de  la  civilisation  moderne,  qu'on  remonte  plus  haut,  et  que  l'on  re- 
cherche comment  îes  Romains  agissaient  avec  les  nations  qui  ne  leur 
étaient  pas  soumises. 
Aux  temps  de  la  république,  il  n'y  avait  entre  les  Romains  et  le  reste 
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du  monde,  nulle  croyance  générale  commune.  Aussi  la  république  avait 
ce  principe  de  ne  faire  la  paix  avec  un  ennemi  que  lorsqu'elle  l'avait 
vaincu.  Et  quelle  était  celte  paix?  C'était  pour  l'ennemi  la  perte  de  tous 
ses  moyens  de  défense ,  la  démolition  des  places  fortes ,  la  destruction 
des  vaisseaux ,  l'enlèvement  des  armes ,  la  défense  de  contracter  aucune 
alliance,  la  responsabilité  des  otages,  etc.  L'histoire  de  la  guerre  punique 
nous  offte  un  tableau  complet  de  la  diplomatie  romaine.  Cependant, 
nous  dira-t-on ,  ces  républicains  avaient  des  alliés  !  il  est  vrai ,  mais 
quels  alliés?  C'étaient  les  peuples  vaincus,  et  il  ne  leur  était  permis  de 
vivre  qu'à  condition  de  combattre  pour  leurs  maîtres.  Ainsi ,  parce  qu'il 
n'y  avait  point  de  principe  commun  de  discussion  et  de  confiance  ,  il  n'y 
avait  pas  chez  les  anciens  de  traité  possible. 

En  effet ,  nous  pouvons  croire  à  la  promesse  d'un  étranger,  seulement 
si  nous  avons  la  certitude  de  deux  garanties  d'espèces  différentes ,  ou  de 
l'une  des  deux  au  moins.  Il  faut  que  nous  soyons  assurés  d'abord  que 
son  intérêt  est  positivement  tel  qu'il  nous  a  dit  l'être,  et  qu'en  consé- 
quence sou  intérêt  lui  commande  de  rester  fidèle  au  parti  convenu.  Pour 
cela ,  il  faut  que  nous  ayons  un  système  commun  de  raisonnement ,  et 
un  système  semblable  d'intérêt ,  de  manière  que  nous  ayons  une  intelli- 
gence complète  de  la  position  et  des  manières  d'agir  de  notre  ennemi 
sous  l'un  et  l'autre  rapport.  Alors  nous  ne  conserverons  aucun  doute 
sur  sa  conviction ,  et  sur  ce  qui  lui  convient.  Nous  aurons  une  garantie 
bien  autrement  sûre  si  nous  pouvons  réciproquement  nous  offrir  la  sanc- 
tion d'une  même  croyance  religieuse.  Or,  il  en  est  des  nations  comme 
des  individus. 

Dans  notre  Europe  moderne,  le  droit  des  gens  a  éprouvé  une  grave 
modification  depuis  bientôt  deux  siècles.  Ce  changement  fut  précédé  des 
longues  guerres  de  la  réforme  qui  désolèrent  particulièrement  l'Alle- 
magne; et  ce  fut  là  aussi  que  furent  posées  les  premières  bases  de  cette 
novation.  La  sanction  religieuse  fut  écartée  de  la  diplomatie,  et  l'on 
adopta  pour  principe  de  contrat  le  droit  de  possession ,  c'est-à-dire  le 
principe  de  la  légitimité  de  certaines  races ,  ou  de  l'hérédité  du  droit  de 
gouverner  les  hommes  dans  certaines  familles.  A  ce  point  de  vue  le 
sultan  a  un  droit  sur  la  Turquie,  égal  à  celui  que  l'empereur  pos- 
sède sur  l'Autriche.  La  France  adhéra  à  cette  modification  en  signant  le 
traité  de  Munster  en  1648.  Cependant  bien  qu'il  n'y  eût  plus  commu- 
nauté religieuse ,  le  système  des  raisonnemens  et  des  intérêts ,  avait  été 
formé  sous  le  règne  du  christianisme;  il  était ,  quoi  qu'on  fît ,  profondé- 
nitmt  em|)reint  du  long  séjour  de  cette  doctrine ,  en  sorte  qu'il  continua 
à  servir  de  base  à  la  diplomatie.  Cependant,  depuis  ce  jour,  fut  établi 
l'usage  de l'espioiuiage  organisé,  de  la  permanence  des  ambassades  et 
des  armées,  et  le  vieux  dicton  si  vis  pncem  para  heUum  fut  remis  en 
pratique.  Enfin ,  on  imagina  le  système  de  la  balance  européenne. 

Si  le  lecteur  a  bien  compris  cette  narration  rapide,  et  s'il  veut  consulter 
l'histoire  que  nous  avons  ici  tant  resserrée ,  il  aura  remarqué  que  ce  fut 
par  la  force  même  des  choses  que  le  droit  des  gens  éprouva  la  grande 


PREFACE.  Viij 

modification  dont  nous  venons  de  paiier.  En  effet,  ce  fut  la  réforme  qui 
brisa  Tunité  religieuse  de  l'Europe,  et  ne  laissa  plus  subsister  d'autre 
communauté  que  celle  des  intérêts  créés  pendant  la  domination  de  cette 
unité.  Cependant ,  lorsque  toutes  ces  choses  eurent  été  achevées,  il  y 
eut  des  écrivains  qui  voulurent  prouver  que  le  droit  qui  s'était  fait ,  était 
non  pas  seulement  nécessaire,  mais  encore  qu'il  existait  de  toute  éternité  : 
c'est  alors  que  naquit  la  doctrine  du  droit  naturel.  Mais  si  les  uns  es- 
sayèrent de  démontrer  que  la  légitimité  des  races,  l'hérédité  du  pouvoir, 
la  propriété  du  sol  et  des  hommes ,  étaient  de  droit  naturel  ;  d'autres,  dé- 
clarant que  tous  les  principes  enseignés  par  les  évangiles  venaient  de  na- 
ture, établirent  que  la  liberté ,  l'égalité ,  la  fraternité ,  étaient  fondées  en 
justice  et  en  droit.  Nous  n'avons  point  à  nous  occuper  ici  de  ces  deux 
doctrines  dont  le  moindre  défaut  est  de  nier  le  libre-arbitre  de  l'homme, 
et  d'attribuer  à  un  instinct  et  à  un  appétit  de  bête ,  le  fruit  de  son  la- 
beur et  de  son  intelligence.  Nous  nous  bornerons  à  faire  observer  que  la 
dernière  de  ces  deux  théories ,  commentée ,  modifiée ,  perfectionnée  par 
le  XVIir"  siècle,  était  celle  de  la  majorité  de  l'assemblée  nationale.  Cette 
théorie  la  plaçait  en-dehors  du  fait  et  le  lui  cachait.  Elle  la  dispensait  de 
regarder  l'histoire  et  de  rechercher  quelle  position  elle  devait  prendre 
vis-à-vis  le  passé ,  afin  de  le  changer. 

La  révolution  française  était  inévitablement  destinée  à  changer  le 
droit  public  de  l'Europe  ,  et  à  le  ramener  à  l'état  où  il  était  avant  les 
traités  de  Westphalie.  En  effet,  dès  le  premier  jour  elle  adopta  pour 
système  intérieur  d'administration ,  un  mode  radicalement  contradic- 
toire aux  principes  des  gouvernemens  européens  :  dès  le  premier  jour , 
elle  soulevait  toutes  les  défiances ,  elle  cessait  de  présenter  aux  autres 
souverainetés  la  garantie  d'une  doctrine  commune  ;  l'état  de  guerre  de- 
venait imminent.  Il  en  est  ainsi  depuis  quarante-cinq  ans ,  la  durée  de 
la  restauration  exceptée. 

Cette  position  fut  comprise ,  en  partie  au  moins ,  ainsi  qu'on  le  verra, 
par  quelques  membres  du  côté  gauche  :  mais  leurs  propositions  furent 
repoussées  par  la  majorité ,  qui  ne  vit  dans  la  question  de  la  guerre  et  de 
la  paix  qu'une  affaire  de  discipline  intérieure ,  et  n'y  trouva  autre  chose 
qu'une  occasion  de  plus  de  montrer  sa  méfiance  contre  le  pouvoir. 

C'était  le  moment ,  suivant  nous ,  de  poser  en  diplomatie  la  question 
morale  qui  en  était  bannie  depuis  deux  siècles  ;  de  ramener  le  droit  des 
gens  européen  à  sa  véritable  et  première  origine.  Il  fallait  dire  haute- 
ment que  le  but  de  la  France  était  de  réaliser  socialement  le  principe 
chrétien  et  de  transformer  en  fait  le  dogme  de  la  fraternité  universelle  ; 
que  la  France  ne  reconnaissait  point  de  droit  là  où  n'existait  pas  l'œuvre 
du  devoir  commandé  par  cette  loi.  Une  semblable  déclaration  ne  nous 
plaçait  pas  dans  une  position  plus  hostile  que  celle  où  nous  nous  trou- 
vions déjà ,  mais  elle  nous  imposait  le  droit  et  bien  plus  encore  le  devoii* 
d'intervenir  partout  où  il  était  opportun.  Nous  pouvions  demander 
compte  aux  rois  de  la  manière  dont  ils  pratiquaient  la  morale  de  celui 
dont  ils  confessaient  et  adoraient  le  nom  -,  nous  nous  ouvrions  une  laige 
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voie  dans  rintelligence  des  populations  chrétiennes;  nous  imposions  aux 
peuples  étrangers  eux-mêmes  le  devoir  de  se  joindre  à  nous.  Il  nous 
semble  que  cela  eût  mieux  valu  que  les  déclarations  qui  furent  propo- 
sées, et  dont  le  sens  général  était  seulement  que  la  France  était  en-de- 
hors du  système  diplomatique  adopté  par  les  rois,  et  qu'elle  ne  traiterait 
en  ennemis  que  ceux  qui  attaqueraient  ses  droits. 

Certes ,  dans  ce  grand  débat  qui  dure  encore ,  où  il  s'agit  de  savoir  si 
l'humanité  sera  enfin  en  possession  d'elle-même ,  libre  d'accomplir  la 
loi  de  son  devoir ,  ou  si  elle  restera  possédée  par  quelques  hommes  et 
emprisonnée  dans  le  cercle  que  leur  intelligence  ou  leur  dépravation  lui  a 
tracé,  ce  serait  une  vanité  méprisable,  que  la  crainte  qui  serait  expri- 
mée par  une  nation  de  perdre  son  nom.  Celle  qui  au  salut  des  hommes 
préférerait  un  vain  titre,  celle-là  mériterait  de  n'être  point  comptée. 
Mais  ce  n'est  point  chose  puérile  que  de  craindre  une  exploitation  d'une 
autre  nature ,  de  redouter  la  domination  de  la  conquête.  Qui  nous  ga- 
rantira contre  vous,  poarra-t-on  s'écrier,  lorsque  nous  nous  serons  li- 
vrés à  vous?  Il  n'y  a  qu'une  réponse  possible  à  une  telle  question  :  c'est 
de  montrer  le  principe  sur  lequel  et  par  lequel  nous  vivons. 

On  croit  toujours  à  une  nation  qui  croit  en  Dieu.  Et  comment  voulez- 
vous,  disaient,  il  y  a  deux  ans ,  les  Arabes  d'Alger ,  que  nous  ajoutions 
foi  à  vos  promesses?  Vous  n'avez  pas  de  Dieu. 

Mais  d'une  nation  qui  ne  proclame  d'autre  devoir  que  celui  de  son  in- 
térêt et  de  sonbonlieur,  on  est  justement  en  droit  de  se  défier,  car,  il  n*y 
a  dans  ces  principes  d'autre  morale  que  celle  de  l'exploitation ,  et  si  elle 
n'agit  pas  selon  celte  morale,  c'est  une  inconséquence  qui  ne  pourra  du- 
rer. Or,  ce  n'est  pas  des  meurtres  que  demande  l'Europe  aujourd'hui^ 
mais  la  fraternité. 


Nous  venons  de  lire  dans  le  Semeur  (tome  m,  n®  48}  un  article  sur 
noire  ouvrage,  plein  d'une  bienveillance  dont  nous  n'avonsqu'à  remercier 
l'auleur.  Il  traite  uniquement  de  l'introduction  sur  l'histoire  de  France. 
Le  Semeur  paraît  ne  point  admettre,  ainsi  que  nous,  que  le  sentiment 
chrétien  soit  le  prinçi[)e  moleur  de  la  révolution  française.  Suivant  lui 
«  celle  révolulion  et  la  civilisation  moderne  elle-même  ne  sont  pas  uq 

développement  mais  une  excroissance  de  l'évangile l'évangile... 

réalise  les  révolutions  dans  les  individus,  avant  de  les  accomplir  dans  les 
pe\iples.  »  Si  nous  comprenons  bien  cette  dernière  piuase,  elle  signifie 
que  la  perfection  individuelle  est  le  seul  but  de  l'évangile j  et  que,  cer- 
tains que  la  p-erfecliou  sociale  émanera  inévitablemenl  de  la  ijerfeolion 
individuelle,  les  hommes  religieux  doivent  s'abstenir  delà  vie  politique, 
et  ne  s'occuper  que  de  leur  propre  amélioration.  C'est  là  en  effet  ce 
qu'enseignent  la  plupiul  des  minisires  protestans,  et  le  plus  grand 
nombre  (\e^  prêtres  calholi(jues;  el  c'est  aussi,  nous  le  croyons,  pan^e 
que  tel  e<l  le  sens  <le  leurs  prédications,  qu'ils  n'ont  rien  à  craindre  des 
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pnissans  de  la  terre,  et  qu'ils  sont,  au  contraire,  largement  protégés 
par  le  pouvoir  temporel. 

Il  en  est  de  cette  opinion  comme  de  celle  de  ce  philosophe  Grec  qui 
niait  le  mouvement:  pour  lui  répondre  il  suffit  de  marcher;  il  suffit  de 
faire  parler  l'évangile.  Que  le  Semeur  jette  les  yeux  sur  l'admirable  ou- 
vrage que  vient  de  publier  M.  Lamennais (Pa?o/es d'itu  croyant).  Nous 
en  sommes  certains ,  après  l'avoir  lu.  Une  doutera  pas  que  le  christia- 
nisme ne  soit  profondément  social,  qu'il  ne  renferme  la  morale  de  l'homme 
social ,  aussi  bien  que  celle  de  l'homme  individuel. 

N'est-ce  pas  un  axiome  politique  que  celui-ci  :  celui  qui  voudra  être 
le  premier  parmi  vous ,  doit  se  faire  le  serviteur  des  autres.  N'est-ce  pas 
en  faire  seulement  la  traduction  que  de  dire,  ainsi  que  nous  le  faisons 
aujourd'hui ,  le  pouvoir  doit  appartenir  aux  plus  dévoués. 

N'est-ce  pas  un  axiome  politique  encore  que  celui-ci  :  vous  êtes  tous 
enfant  d'un  même  père  qui  est  Dieu.  Car,  souvenez-vous  que  ce  mot  fut 
jeté  dans  une  société  fondée  sur  le  principe  de  la  race,  et  dont  le  plus  sa- 
vant philosophe,  Aristote,  disait  qu'il  y  avait  deux  natures  d'hommes, 
celle  des  esclaves ,  et  celle  des  hommes  libres. 

Ne  sont-ils  donc  pas  sociaux  tous  ces  préceptes,  liberté,  fraternité, 
charité,  haine  du  mal ,  etc.  Car  la  charité  chrétienne  n'est  pas  la  misé- 
rable aumône  que  l'on  jette  au  mendiant  -.caritas  ne  veut  pas  dire  au- 
mône :  car  haïr  le  mal ,  le  combattre,  lui  faire  la  guerre ,  se  séparer, s'il 
le  faut ,  de  son  père ,  de  sa  mère ,  de  sa  femme  et  de  ses  enfans ,  renon- 
cer aux  œuvres  du  mal  (tout  cela  est  dans  l'évangile  de  saint  Mathieu  ),  il 
n'y  a  là  rien  qui  ne  commande  de  sortir  de  cette  quiétude,  de  cette  étude 
pacifique  de  la  perfection  personnelle.  Si  cela  n'était  vrai,  pourquoi  tous 
ces  martyrs  des  trois  premiers  siècles  !  La  société  romaine  ne  poursuivait- 
elle  pas  en  eux  un  attentatpolitique?  Malheur  à  ceux  qui  mettent  l'égoïsme 
dans  la  religion,  ils  la  font  haïr;  et  ils  font  mal  pour  les  autres  et  pour  eux- 
mêmes  Je  le  répète,  lisez  l'épître  de  M.  Lamennais ,  et  vous  vous  écrierez 
comme  nous ,  voilà  un  digne  prêtre,  voilà  la  vraie  charité  chrôtienne  ! 

N'imitez  pas  cependant  en  la  lisant,  le  concile  de  Constance,  qui, 
lorsqu'il  examina  les  propositions  de  Jean  Hus  et  de  Jérôme  de  Prague, 
passa  sur  tout  ce  qui  regardait  la  morale  et  n'y  releva  aucun  enseigne- 
ment ,  mais  s'attachant  à  quelques  raisonnemens  hasardés ,  y  plaça  la 
iliscussion  et  y  attira  les  yeux  du  peuple.  Ainsi,  il  transforma  des  mo- 
ralistes en  logiciens,  des  réformateurs  politiques  en  métaphysiciens  rai- 
sonneurs :  il  saisit  la  lettre  et  non  l'esprit.  Le  concile  de  Constance  men- 
tit à  sa  conscience ,  car  c'était  aux  moralistes  qu'il  voulait  imposer  si- 
lence, et  il  afficha  que  c'était  le  raisonnement  qu'il  punissait.  Nous  di- 
sons ces  choses  parce  que  nous  croyons  que  si  M.  Lamennais  eut  vécu 
de  ce  temps,  lui  aussi  eût  été  livré. aux  flammes  temporelles.  Et  croyez- 
vous  que  ce  n'est  rien  pour  notre  nation  d'avoir  conquis  au  christia- 
nisme le  droit  de  parler  la  morale  de  Jésus-Christ ,  connue  il  en  a  le 
devoir. 

Mais  nous  avons  une  autre  réponse  à  faire  à  l'opinion  du  Semeur,  Si 
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le  christianisme  n'eût  été  protégé  par  le  pouvoir  dans  le  IV^  siècle ,  il  al- 
lait périr  dévoré  par  les  hérésies  ;  et  les  livres  de  la  foi  eux-mêmes  eus- 
sent disparu  sous  les  additions  et  les  corrections  de  toutes  sortes.  Si  au 
Y^  siècle  la  France  militaire  ne  se  fût  trouvée,  la  terre  devenait  arienne, 
la  foiétait  éteinte.  Si  au  YlFla  France  encore  n'eût  arrêté  l'invasioa 
mahométane ,  le  Coran  devenait  le  livre  du  monde.  Et  depuis,  n'est-ce 
pas  aux  efforts  politiques  des  peuples  que  vous  devez  la  liberté  de  votre 
corps  ,  celle  de  votre  parole ,  etc.  N'étaienl-ils  pas  des  réformateurs  po- 
litiques ce  Wiclef ,  et  ces  deux  bacheliers  en  théologie  de  l'université  de 
Paris,  Jean  Uns  et  Jérôme  de  Prague,  eux  qui  disaient  qu'on  ne  devait 
point  obéissance  à  des  seigneurs ,  à  des  prêtres  en  état  de  péché  mortel. 
N'est-ce  pas  à  la  France  enfin ,  qu'une  partie  de  l'Europe  doit  l'égalité 
qui  auparavant  n'existait  que  parmi  les  clercs.  Croyez-vous  donc  que  la 
disparition  du  droit  de  race ,  et  de  l'hérédité  des  fonctions,  soit  si  peu  de 
cliose  daiLs  l'évangile,  lorsque  nul  livre  avant  ce  livre  ne  l'avait  com- 
mandée. 

L'histoire  renferme  de  hauls  et  irrécusables  enseignemens.  Nous  les 
avons  recueillis  et  montrés  hardiment,  mais  non  pas  sans  danger  pour  le 
succès  de  cet  ouvrage  ,  car  il  existe  de  nombreux  et  puissans  préjugés  : 
mais  l'heure  est  venue  où  il  faut  dire  la  vérité.  Dans  quelques  années  peut- 
être  ,  la  France  donnera  son  va-toui  ;  il  faut  qu'elle  arrive  avec  toutes 
ses  forces  :  car  malheur  non-seulement  à  nous,  mais  à  l'Europe  entière, 
mais  à  vous  tous  I  deux  siècles  d'efforts  et  de  sacrifices  ;  deux  siècles  de 
temps  que  Dieu  a  donnés  à  l'humanité ,  seraient  perdus.  Nous  travail- 
lons ici  pour  apporter  notre  part  à  celle  grande  et  solennelle  préparation. 
Que  la  discussion  vienne  donc  :  c'est  de  grand  cœur  que  nous  accepte- 
rons un  combat  face  à  face ,  que  nous  cherchons  depuis  si  long-temps 
sans  le  rencontrer.  Aussi  nous  ne  pouvons  que  remercier  le  Senieur  de 
ses  objections  et  lui  eu  demander  d'aulres. 
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SÉANCE   DU  27   MAI. 

Question  :  Y  aura-t-îl  des  tribunaux  d'exception? 

M,  Chapelier,  La  question  est  très-importante ,  mais  elle  en- 
traînera beaucoup  de  temps.  Elle  se  divise  en  plusieurs  branches, 
qui  ne  peuvent  être  décidées  nettement.  Par  exemple,  il  est  im- 
possible de  juger  s'il  y  aura  un  tribunal  pour  l'impôt  avant 
que  d'avoir  arrêté  l'organisation  de  l'impôt  :  je  demande  donc 
sur  ce  point  un  ajournement  spécial.  Quant  à  la  question  de 
savoir  s'il  y  aura  des  tribunaux  de  police,  de  marine,  etc. ,  vous 
allez  consumer  deux  ou  trois  jours  à  la  discuter.  Mon  avis  serait 
de  la  renvoyer  au  comité  de  constitution ,  qui  nous  la  soumettrait 
avec  tout  son  plan. 

M.  Target,  Je  désire  que  pour  éclairer  le  comiré,  l'assemblée 
discute  si  la  partie  d'administration  qui  concerne  les  forets ,  la 
marine,  etc.,  doit  être  renvoyée  à  un  tribunal  ordinaire.  Relati- 
vemenl  à  l'impôt,  je  demande  l'ajournement  comme  le  préopi- 
nant. 

T.   Yl.  i 


2  ASSEUBLÉK   ?iATIO?iAL£. 

M.  Brosiaret.  La  réflexion  de  M.  Target  me  paraît  d'autant 
meilleure,  que  les  discussions  que  vous  avez  suivies  sur  cette  ma- 
tière, avaient  pour  objet  de  fixer  les  bases  du  travail  de  votre  co- 
mité. En  effet ,  si  l'assemblée  ne  les  déterminait  pas ,  elle  se  verrait 
nécessitée  à  adopter  celles  du  comité. 

M,  Tronchet.  Il  est  d'autant  plus  indispensable  de  statuer  à  l'ins- 
t  ant,  que  le  comité  a  proposé  plusieurs  tribunaux.  Son  principe 
est  donc  connu ,  son  vœu  est  donc  émis;  il  faut  juger. 

M,  Boislandnj.  Il  a  été  reconnu  sous  l'ancien  régime,  que  les 
tribunaux  ordinaires  pouvaient  juger  toutes  ces  matières.  Aujour- 
d'hui, que  notre  jurisprudence  va  être  simplifiée,  ceci  ne  devrait 
plus  faire  une  question.  Je  demande  donc  qu'on  discute,  pour 
savoirs'il  y  aura  des  tribunaux  d'impositions,ou  s'iln'y  en  aura  pas? 

iV.  Cliabroux,  Si  les  matières  d'impôts  demandaient  à  être 
jugées  séparément,  il  serait  facile  d'établir,  dans  chaque  tribunal, 
une  chambre  consacrée  à  celte  matière. 

3/.  Frcteau.  Les  contestations  particulières  à  l'impôt  en  néces- 
sitent sur  la  priorité  de  la  créance  du  roi ,  contestée  par  divers 
créanciers,  ce  qui  exige  la  connaissance  de  divers  points  de 
droit.  Ce  n'est  donc  qu'après  une  longue  réflexion  que  nous  pour- 
rions prononcer  sur  cette  matière.  Si  cependant  Ton  veut  charger 
des  juges  royaux  de  la  compétence  relative  à  l'impôt,  j'y  consens. 

L'ajournement  est  prononcé  sur  la  question  de  savoir  s'il  y 
aura  un  tribunal  d'nnposilion  ?  Et  la  discussion  continuée  sur 
celle-ci  :  Y  aura-l-il  des  tribunaux  de  commerce? 

M,  Nairac.  Je  demande,  pour  l'utilité  publique  et  pour  le  com- 
merce en  particulier,  la  conservation  des  juridictions  consulaires. 
Elles  ont  résisté  à  la  contagion  de  l'exemple.  Si  les  juges  des 
cours  supérieures  avaient  eu  le  même  désintéressement,  vous 
n  auriez  pas  Wsoin  de  reconstruire  en  entier  l'ordre  judiciaire. 
Le  commerce  est  la  source  de  l'abondance  publique  ;  c'est  par  lui 
que  l'Angleterre,  qui  ne  renferme  que  huit  millions  d'hommes, 
est  devenue  une  puissance  formidable;  c'est  lui  qui  encourage  les 
arts,  fait  fleurir  ra[;viculturc  et  unit  les  nations  entre  elles.  La 
province  de  Guyenne,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  représentant. 
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s'est  montrée  la  première  dans  une  si  belle  carrière.  Sa  situation 
a  favorisé  l'industrie  de  ses  habitans.,..  Cette  province  sollicite 
la  conservation  de  ses  tribunaux  de  commerce  ;  toutes  les  places 
en  font  autant  ;  les  subtilités  de  la  chicane  ne  sont  point  connues 
dans  ces  tribunaux;  on  perdrait  tout  au  change,  et  nous  osons 
nous  flatter  que  ce  changement  ne  s'opérera  pas.  Non,  il  ne  s'o- 
pérera pas, dans  un  moment  où  le  commerce  va  s'étendre,  où  il 
pourra ,  comme  en  Angleterre ,  compter  parmi  ses  membres  les 
hommes  les  plus  distingués  par  leur  naissance  et  par  leurs  talens, 
où  il  offrira  les  moyens  de  servir  l'État  et  de  l'enrichir....  Je  con- 
clus à  ce  que  les  juridictions  consulaires  soient  conservées ,  sauf 
les  changemens  à  faire  pour  l'expédition  plus  prompte  des  affaires 
de  commerce. 

M,  Defermont.ie  ne  puis  croire  que  vous  vous  écartiez  de  cette 
unité  qui  fait  la  base  de  la  constitution.  Bien  loin  de  voir  des  mo- 
tifs qui  puissent  vous  engager  à  conserver  les  tribunaux  de  com- 
merce, je  n'y  trouve  qu'une  source  d'inconvénient  qui  sont  sans 
doute  connus  du  préopinant  comme  de  moi.  La  formation  des 
tribunaux  d'exception  fournit  des  contestations  entre  les  ma- 
tières dites  consulaires ,  et  sur  celles  dites  ordinaires  ;  elle  fournit 
des  alimens  à  la  chicane.  Qu  a-t-on  à  craindre  en  attribuant  le 
jugement  de  toutes  les  causes  aux  tribunaux  ordinaires?  La  ju- 
ridiction consulaire  n'excitait  notre  admiration ,  que  parce  que 
nous  la  comparions  à  une  foule  d'autres  plus  vexatoires;  mais  dans 
le  nouveau  régime,  où  des  hommes  élus  parle  peuple,  et  jouis- 
sant de  toute  sa  confiance,  formeront  les  nouveaux  tribunaux, 
on  peut  hardiment  leur  confier  tous  lesjugemens  civils  et  de  com- 
merce. Les  seuls  négocians  d'une  ville  concourent  à  sa  formation, 
tandis  qu'ils  jugent  toutes  les  contestations  élevées  entre  les  mar- 
chands de  leur  ressort.  On  me  dira  peut-être  que  les  négocians 
seuls  peuvent  connaître  des  affaires  de  commerce;  c'est  pour  cela 
que  je  proposerai  d'admettre  à  ces  sortes  de  jugemens  autant  de 
négocians  que  d'autres  juges. 

M.  le  Clerc.  Lesjuges  du  commerce  sont  des  marchands  choisis 
par  des  marchands  pour  juger  des  faits  de  commerce.  Qui  peut 
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mieux  connaître  la  capacité  et  la  probité  des  marchands  que  les  mar- 
chands? Qui  peut  mieux  juger  des  causes  de  commerce  que  ceux 
qui  le  pratiquent?  Aucunsdes abus  desaulresjuridictionsnesesont 
introduits  dans  la  juridiction  consulaire.  On  juge  sommairement, 
sans  écritures  et  sans  frais  pour  les  juges;  le  rapport  se  fait  par  des 
personnes  choisies  par  les  parties,  et  approuvées  par  le  juge.  Le 
rapporteur  fait  le  rapport  des  faits  et  des  moyens,  et  présente  ses 
conclusions.  S'il  y  a  appel  de  la  sentence,  le  rapport  est  délivré  avec 
la  sentence;  si  les  conclusions  du  rapport  n'ont  point  été  suivies, 
les  moyens  des  parties  sont  en  tête  de  la  sentence.  (M.  le  Clerc 
expose  toutes  les  précautions  qu'emploient  les  juges-consuls  pour 
s'assurer  de  la  validité  des  prétentions  des  parties,  précau- 
tions qui  ne  {peuvent  pas  être  prises  par  d'autres  juges.)  Des 
marchands  peuvent  seuls  connaître  un  grand  nombre  de  détails 
importans  :  ils  peuvent  seuls  les  apprécier  et  juger  en  consé- 
quence. Si  les  marchands  sont  réunis  à  des  juges  ordinaires,  ils 
gêneront  les  juges  par  la  latitude  qu'ils  donnent  à  leurs  décisions. 

Les  juges  gêneront  les  négocians  par  les  formes  juridiques.  Si 
les  affaires  commerciales  étaient  astreintes  aux  formes  juridiques 
ordinaires,  il  en  résulterait  une  grande  lenteur.  Les  négocians 
ne  seraient  pas  les  maîtres  de  faire  aux  formes  des  changemens 
souvent  salutaires,  et  que  nécessitent  les  personnes  et  les  cir- 
constances. Comme  les  affaires  de  commerce  sont  de  tous  les 
jours,  il  faudra,  en  faisant  assister  des  négocians  au  tribunal , 
déterminer  une  chambre  particulière  ;  autant  vaudrait  avoir  un 
tribunal  séparé,  composé  uniquement  de  commerçans  :  les  diffi- 
cultés de  compétence  auraient  également  lieu  avec  une  chambre 
particulière....  Il  serait  très-dangereux  pour  le  commerce  de 
substituer  des  juges  ordinaires  aux  juges  nommés  par  des  com- 
merçans; cette  substitution  occasionnerait  une  perte  inutile  de 
temps  et  d'argent.  Je  conclus,  comme  le  comité  de  constitution, 
à  la  conservation  des  tribunaux  consulaires ,  avec  les  attributions 
qu'ils  tiennent  des  ordonnances,  et  non  avec  celles  que  le  comité 
leur  donne. 

M,  Goupil  de  Préfein*  Le  bien  public  demande  qu'il  n*y  ait 
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qu'un  seul  tribunal  dans  tout  le  territoire,  et  que  toutes  les  con- 
testations, tous  les  procès  y  soient  portes,  afin  d éviter  les  dif- 
ficultés de  compétence,  d'attribution,  de  réglemens  de  juges. 
Ces  difficultés  ajoutent  ordinairement  trois  ou  quatre  procès  à  un 
procès.  On  dit  que  les  affaires  de  commerce  exigent  des  précau- 
tions particulières.  Sans  doute ,  les  opérations  mercantiles  doi- 
vent être  jugées  par  des  commercans  :  mais  faut-il  déroger  à  cette 
belle  unité ,  que  vous  avez  toujours  cherché  à  conserver  dans  votre 
constitution ,  tandis  que  sans  établir  des  tribunaux  particuliers 
pour  le  commerce ,  vous  pouvez  assurer  aux  commercans  l'avan- 
tage d'être  jugés  par  leurs  pairs.  Ce  moyen  nous  est  indiqué  par 
nos  lois.Le  chancelier  de  l'Hospital  donna  un  édit  pour  renvoyer 
par-devant  des  arbitres,  les  partages,  etc.,  et  toutes  les  contes- 
tations de  famille.  Postérieurement ,  l'ordonnance  de  commerce 
de  iC81  ordonna  que  sur  la  réquisition  des  parties,  les  affaires 
de  police,  d'assurance ,  seraient  tirées  de  l'amirauté  et  renvoyées 
par-devant  les  arbitres.  On  peut  également  ici  faire  juger  les  af- 
faires de  commerce  par  des  arbitres ,  qui  remettraient  leurs  sen- 
tences au  greffe ,  et  l'expédition  donnée  parle  greffier  serait  exé- 
cutoire. Ainsi  vous  conserveriez  l'unité,  vous  ne  multiplieriez  pas 
les  tribunaux,  et  les  inconvéniens  des  réglemens  déjuges  n'écra- 
seraient pas  les  plaideurs. 

Permettez  qu'en  finissant  j'observe  que  la  méthode  des  arbitres 
est  belle ,  grande  et  trop  négligée.  La  Provence  a  long-temps  con- 
servé cette  institution  :  elle  avait  une  organisation  judiciaire  ad- 
mirable, qui  aurait  dû  servir  de  règle  à  tout  le  royaume  :  elle  a 
été  détériorée  par  l'avidité  des  légistes.  Un  membre  de  cette  as- 
semblée, M.  André,  a  fait  un  travail  très-important  sur  cet  objet; 
l'assemblée  devrait  l'engager  à  lui  en  donner  connaissance.  Je 
conclus,  et  je  demande  que  dans  toutes  les  matières  de  commerce, 
sur  leur  réquisition ,  les  parties  soient  renvoyées  sans  frais  par- 
devant  des  arbitres  de  leur  choix. 

M,  Garât  i'ahié.  Les  consuls  ont  été  établis  par  le  chancelier 
de  l'Hospital.  J'ose  le  dire,  il  faut  y  regarder  à  deux  fois, 
non-seulement  pour  proscrire,  mais   pour  faire   le    moindre 
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changement  à  une  institution,  dont  le  chancelier  de  THospital  est 
l'auteur.  Cette  institution,  que  Topinion  publique  a  approuvée,  a 
été  maintenue  dans  toute  sa  pureté  pendant  200  ans.  Elle  pré- 
sente trois  avantages  sensibles;  une  justice  prompte,  peu  dispen- 
dieuse, éclairée  et  susceptible  de  toutes  les  mesures  qui  peuvent 
conduire  à  un  jugement  équitable;  et  on  oserait  attaquer  une  sem- 
blable institution. On  dit  que  les  exceptions  sont  à  craindre;  mais  les 
exceptions  consulaires  sont  les  plus  aisées  à  définir. On  prend,  à  cet 
égard,  une  marche  très-simple;  sans  s'arrêter  au  déclinaloire , 
les  consuls  jugent  et  la  sentence  s'exécute  en  donnant  caution.  Ne 
vous  épouvantez  pas  de  ces  conflits ,  ils  sont  presque  devenus 
nuls;  dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  ils  seront  encore  moins  à 
craindre.  Si  des  marchands  étaient  réunis  à  un  tribunal ,  ce  serait 
tel  ou  tel  jour  qu'il  y  aurait  des  audiences  pour  les  affaires  de 
commerce,  tandis  qu'à  présent  il  y  en  a  tous  les  jours,  il  y  en  a, 
pour  ainsi  dire,  à  tous  les  momens;  et  dans  ces  tribunaux  où 
seraient  les  avocats  et  les  procureurs,  ces  Messieurs  voudraient 
absolument  défendre  les  parties.  Les  parties  trompées  croiraient 
qu'il  est  absolument  nécessaire  de  se  laisser  défendre  par  eux, 
et  il  faut  du  temps  pour  cette  défense.  Ainsi ,  l'expédition  des  af- 
faires serait  moins  prompte  ;  ainsi  elles  seraient  plus  dispen- 
dieuses. Des  marchands  sont,  sans  contredit,  mieux  instruits  des 
affaires  de  commerce  que  des  gens  qui  sont  étrangers  au  com- 
merce;... ainsi  la  justice  serait  moins  éclairée....  J'adjure  tous 
les  membres  de  cette  assemblée  qui  voulaient  des  jurés.  Ici  ce 
seraient  des  jurés,  puisque  des  marchands  nommés  par  des  mar- 
chands jugeraient  des  affaires  de  commerce.  Si  les  jurés  qu'on 
vous  proposait  avaient  été  comme  ceux-ci ,  je  me  serais  bien 
0ardéde  m'opposcr  à  leur  institution. 

il/.  Buzot.  Je  me  bornerai  à  faire  quelques  observations  ;  j'en 
ferai  entre  autres  une  sur  les  tribunaux  de  police ,  sur  lesquels  on 
ne  s'est  point  encore  expliqué.  Je  crois  que  le  pouvoir  judiciaire 
finit  là  où  commence  la  police.  Les  juges  de  police  font  desimpies 
actes  de  correction  ;  ainsi ,  il  y  a  une  très-grande  différence  entre 
les  juges  ordinaires  et  les  juges  de  police.  Il  me  semble  que  ces 
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derniers  doivent  avoir  une  confiance  de  tous  les  jours  ;  il  me 
semble  que,  pour  l'obtenir,  ils  doivent  être  souvent  renouvelés, 
et  vous  avez  décrété  que  les  juges  ordinaires  rempliraient  leurs 
fonctions  pendant  six  ans.  Je  pourrais  faire  beaucoup  d'autres 
observations,  pour  établir  les  différences  qui  se  trouvent  entre 
ces  deux  espèces  de  juges.  Quant  aux  autres  objets  d'exceptions, 
on  ne  peut  admettre  des  tribunaux  séparés,  ou  bien  il  en  faudrait 
autant  qu'il  y  a  de  principes  différens  en  législation. 

Je  passe  aux  juridictions  consulaires  :  si  elles  sont  utiles ,  si  on 
doit  les  conserver ,  il  faut  en  donnera  toutes  les  villes ,  et  ceci  me 
sert  de  réponse  à  beaucoup  d'objections.  Dans  les  villes  qui  n'en 
avaient  pas,  les  tribunaux  ordinaires  jugeaient ,  et  on  ne  se  plai- 
gnait ni  de  leur  ignorance,  ni  de  la  lenteur  de  la  justice.  Qu'on 
ne  compare  pas  les  juges-consuls  aux  jurés  ;  les  consuls  jugent  le 
fait  et  le  droit....  Je  ne  puis  donc  adopter  l'établissement  de  tri- 
bunaux différens  des  tribunaux  ordinaires.  Je  propose  cepeif- 
dant ,  que  pour  les  affaires  de  commerce ,  on  admette  dans  ces 
tribunaux  des  négocians  comme  jurés  ;  c'est  un  moyen  de  nous 
accoutumer  peu  à  peu  à  cette  belle  institution. 

M.  Desmeunîers,  Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  bien  poser  la 
question,  qu'une  circonstance  particulière  paraît  l'avoir  em- 
brouillée. M.  Barrère  de  Vieuzac  a  proposé  une  série  de  questions 
que  vous  avez  adoptées  :  il  demandait  s'il  y  aurait  des  tribunaux 
d'exception.  M.  de  Chabroux  l'a  posée  d'une  manière  plus  gé- 
nérale; il  a  demandé  si  les  tribunaux  ordinaires  seraient  com- 
pétens  pour  toutes  les  matières.  Prenons  garde  de  juger  la  ques- 
tion sans  en  avoir  examiné  toutes  les  branches.  Avant  tout,  il  ne 
faut  pas  s'effaroucher  des  mots ,  celui  d'exception  pourrait  peut- 
être  influer  sur  la  délibération  ;  les  tribunaux  d'exception  nous 
ont  fait  tant  de  mal!  Il  ne  s'agit  pas  de  les  maintenir;  ils  sont 
déjà  jugés.  Il  faut  examiner  si  ce  ne  serait  pas  surcharger  les  tri- 
bunaux ordinaires ,  que  de  leur  confier  les  affaires  de  commerce. 
L'année  dernière ,  les  consuls  de  Paris  ont  jugé  quatre-vingt 
mille  affaires,  ceux  de  Bordeaux ,  seize  mille.  Il  est  évident 
que  les  tribunaux  ordinaires   n'y  pourraient  jamais  suffire. 
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Ce  n'est  là   cependant  qu'une  considération  préliminaire.   Je 
vous  prie  d'obsen-er  qu'en  réformant  les  ordonnances,  et  en  sim- 
plifiant les  formes  de  procédure,  vous  n'aurez  pas  pour  cela 
établi  la  rapidité  qu'exig^ent  les  affaires  de  commerce.  Je  pourrais 
aussi  vous  rappeler  que  ces  tribunaux  sont  les  seuls  qui  n'ont  ja- 
mais excité  de  réclamations.  Vous  avez  voulu  séparer  les  pouvoirs, 
vous  avez  pris  des  précautions  sans  nombre  pour  consolider  la 
liberté  ;  il  est  impossible  de  régler  l'administration  d'un  grand 
royaume  sans  l'établissement  de  quelques  tribunaux  particuliers; 
il  est  impossible  à  des  juges  d'avoir  des  connaissances  assez  dé- 
taillées des  formes  d'administration  pour  prononcer  indistincte- 
ment sur  tous  les  faits.  Les  demandes  des  villes  de  commerce  ne 
nous  indiquent-elles  pas  assez  le  vœu  général  sur  cette  matière. 
Je  supplie  donc  de  ne  pas  prendre  aussi  promptement  une  déli- 
bération de  cette  importance.  Quant  à  moi,  j'avoue  que  je  regar- 
derais  comme  un  malheur  que  les  tribunaux  ordinaires  s'ingé- 
rassent dans  toutes  les  affaires.  Je  proposerais  donc ,  sans  rien 
préjuger  sur  la  question  ,  de  décréter  que  les  matières  de  com- 
merce, de  police,  etc. 'pourraient  être  jugées  par  d'autres  voies 
que  par  les  tribunaux  ordinaires. 

M.  de  Saini-Mariin.  Il  est  universellement  reconnu  que  toute 
institution  inutile  est  dangereuse.  Rien  n'est  donc  plus  contraire 
à  une  bonne  administration  de  la  justice,  que  la  multiplicité  des 
tribunaux  :  elle  donne  lieu  à  des  conseils  de  compétence  qui 
déshonorent  la  justice.  La  crainte  que  les  tribunaux  n'usurpent 
l'adminisiraiion  cstclûmérique.  Comment  peut-on  concevoir  cette 
crainte,  en  examinant  les  règles  prudentes  et  sévères  que  vous 
établissez?  Ce  sont  des  juges  d'attribution  pour  l'impôt  qui  sont 
vraiment  redoutables.  Sans  doute  vous  établirez  des  juges  de 
paix  :  ils  peuvent  vous  offrir  un  excellent  moyen  de  juger  les  af- 
faires du  commerce.  Réunissez  des  commerçans  aux  juges  de 
paix,  vous  obtiendrez  une  justice  prompte,  facile  et  éclairée.  La 
réunion  de  quelques  commer(;ans  est  inadmissible,  parce  que 
vous  n'aurez  des  tribunaux  que  dans  les  principales  villes  des 
dcparlemcns.  M.  Garât  a  dit  que  les  juridictions  consulaires  sont 
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les  seules  où  l'on  rende  bonne  justice  aux  commerçans.  J'en 
conviens;  mais  il  a  oublié  que  les  juridictions  ne  sont  qu'en 
première  instance,  et  que  les  juges  d'appel  sont  des  parlemens. 
Il  ne  reste  que  les  affaires  de  la  police  :  je  n'ai  pas  changé  d'opi- 
nion ,  depuis  que  sur  ma  proposition  vous  avez  provisoirement 
confié  la  partie  contentieuse  de  la  police  aux  municipaliiés  :  le 
comité  de  constitution  est  d'avis  de  la  leur  conserver.  II  y  a  beau- 
coup d'arbitraire  dans  la  police  ;  les  tribunaux  n'en  sont  pas  sus- 
ceptibles :  ici  les  lois  doivent  être  observées  dans  toute  leur  ri- 
gueur ;  là  elles  doivent  souvent  être  mitigées  :  ici  il  faut  pro- 
noncer des  peines;  là  on  n'inflige  que  des  corrections. 

iV....  Les  députés  extraordinaires  du  commerce  et  les  négo- 
cians  de  Paris  vous  ont  présenté  des  adresses  qui  doivent  être 
prises  en  considération.  Je  demande  que  l'assemblée  en  entende 
la  lecture,  et  je  lui  annonce  qu'elle  fait  une  plaie  incurable  au 
commerce,  si  elle  lui  ôte  ses  juges. 

On  fait  lecture  de  ces  adresses. 

On  ferme  la  discussion. 

L'assemblée  décide,  presque  à  l'unanimité,  «  qu'il  y  aura  des 
tribunaux  particuliers  pour  le  jugement  des  affaires  de  com- 
merce. »  ] 

CONSTITUTION   CIVILE   DU   CLERGÉ. 

Du  jour  OÙ  il  avait  été  décrété  que  le  culte  serait  salarié  par 
l'Etat ,  il  avait  été  arrêté  en  quelque  sorte  que  les  membres  du 
clergé  seraient  traités  comme  fonctionnaires  publics,  limités  dans 
leur  nombre,  soumis  enfin  à  une  organisation  régulière  en  rap- 
port avec  les  fonctions  mêmes  qu'ils  devaient  exercer.  Le  comité 
ecclésiastique  s'empressa  de  coordonner  ses  idées  sur  ce  nouveau 
système  disciplinaire,  et  avec  d'autant  plus  de  zèle  qu'on  croyait 
voir  dans  l'établissement  d'une  constitution  définitive  le  moyen 
de  rassurer  le  clergé  sur  son  sort ,  et  la  nation  sur  l'avenir  de  la 
religion.  II  y  avait ,  en  effet ,  dans  une  partie  de  la  population  un 
mouvement  religieux  considérable,  et  dont  l'opposition  cherchait 
à  s'emparer.  Les  meilleures  consciences  étaient  alarmées.  Ainsi, 
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l'on  disait  que  le  curé  de  Saint-Etienne-du-MoDt ,  qui  s'était  dis^ 
tingué  d'une  raanière  si  particulière ,  dans  les  grandes  actions 
révolutionnaires  du  peuple  de  Paris ,  avait  passé  quarante  jours 
au  pied  de  ses  autels,  couvert  d'un  cilice,  pour  prier  le  ciel  de 
secourir  son  église  menacée.  Nous  avons  déjà  vu  et  nous  verrons 
encore  que,  dans  quelques  provinces,  des  mouvemens  redou- 
tables n'eurent  d'autre  cause  que  cette  alarme  religieuse.  Dans 
presque  toutes  les  paroisses ,  on  avait  ouvert  des  neuvaines,et  on 
avait  mêlé  aux  jeûnes  et  aux  prières  de  la  semaine-sainte,  des 
jeûnes  et  des  prières  pour  le  salut  du  catholicisme. 

Enfin ,  la  déclaration  de  la  minorité  de  l'assemblée  contre  la 
vente  des  biens  du  clergé,  qu'elle  appelait  le  patrimoine  de 
l'Eglise ,  et  contre  la  motion  de  dom  Gerles ,  venait  de  paraître. 
Elle  avait  en  peu  de  momens  atteint  plusieurs  éditions.  C'était  une 
protestation  conlre  le  refus  de  l'assemblée  de  voter  que  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  était  la  religion  de  l'Etat, 
<]u'elle  seule  avait  le  droit  de  jouir  de  la  solennité  du  culte  pu- 
blic. On  remarquait,  au  reste,  que  cette  opinion  signée  de 
deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  membres,  était  restée  cependant 
celle  d'une  minorité ,  même  quand  on  eut  délibéré  par  ordre.  On 
faisait  ce  calcul  : 

Clergé.        i44  ont  signé ,  io6  n'ont  pas  signé. 
Noblesse.     104  J96 

Communes.    49  5ol 

Totaux.    297  903 

On  concluait  de  là  que  l'assemWée  nationale  en  refusant  de  vo- 
ter la  religion  catholique,  avait, dans  ce  cas,  agi  comme  elle  eût 
dû  le  faire  ,'si  on  lui  avait  proposé  de  décréter  une  vérité  incon- 
testable à  tous  les  yeux ,  savoir ,  de  décréter  Dieu  par  assis  et 
levé.  Mais  ces  raisonnemens,  bons  pour  Paris,  où  on  les  ré- 
pétait, ne  pouvaient  atteindre  toutes  les  oreilles.  On  se  hâta  donc 
de  rédiger  un  plan  d'organisation  du  clergé,  et  cette  question  fut 
mise  à  l'ordre  du  jour  le  29,  Il  est  inutile  de  consigner  ici  ce 
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plan  :  on  en  verra  l'esprît  dans  la  discussion ,  et  surtout  dans  un 
prochain  discours  de  Treilhard. 

SÉANCE   DU   29   MAI. 

[M.  l'archa'êque  d'Aix,  Le  comité  ecclésiastique  sait-il  quelle 
est  l'utile  influence  de  la  religion  sur  les  citoyens?  C'est  le  frein 
qui  arrête  les  méchans ,  c'est  l'encouragement  des  hommes  ver- 
tueux. La  religion  est  le  sceau  de  cette  déclaration  qui  assure  à 
l'homme  ses  droits  et  sa  liberté  :  elle  est  inaltérable  dans  ses 
dogmes  ;  sa  morale  ne  peut  changer,  et  sa  doctrine  sera  toujours 
la  même.  Le  comité  veut  rappeler  les  ecclésiastiques  à  la  pureté 
delà  primitive  éghse.  Ce  ne  sont  pas  desévêques  successeurs  des 
apôtres ,  ce  ne  sont  pas  des  pasteurs  chargés  de  prêcher  l'Evan- 
gile ,  qui  peuvent  rejeter  cette  méthode  :  mais  puisque  le  comité 
nous  rappelle  notre  devoir ,  il  nous  permettra  de  le  faire  souve- 
nir de  nos  droits  et  des  principes  sacrés  de  la  puissance  ecclé- 
siastique. Il  faut  donc  lui  rappeler  l'indispensable  autorité  de 
l'Eglise  ;  il  s'agit  des  vérités  de  la  religion  :  je  vais  les  dire  avec 
toute  la  fermeté  qui  convient  aux  ministres  du  Seigneur.  Jésus- 
Christ  a  donné  sa  mission  aux  apôtres  et  à  ses  successeurs  pour 
le  salut  des  fidèles;  il  ne  l'a  confiée  ni  aux  magistrats,  ni  au 
roi  :  il  s'agit  d'un  ordre  de  choses  dans  lequel  les  magistrats  et  les 
rois  doivent  obéir.  La  mission  que  nous  avons  reçue  par  la  voie 
de  l'ordination  et  de  la  consécration  remonte  jusqu'aux  apôtres. 
On  vous  propose  aujourd'hui  de  détruire  une  partie  des  ministres, 
de  diviser  leur  juridiction  :  elle  a  été  établie  et  limitée  par  les 
apôtres;  aucune  puissance  humaine  n'a  droit  d'y  loucher.  (Il 
s'çlève  des  murmures.) 

Je  dois  faire  observer  qu'il  s'agit  de  la  juridiction  purement 
spirituelle.  Il  s'est  introduit  des  abus  ;  je  ne  prétends  pas  le  nier; 
j'en  gémis  comme  les  autres  ;  mais  l'esprit  de  la  primitive  Eglise 
est  toujours  là  pour  les  réprimer.  Ce  sont  les  canons  et  la  tradi- 
tion des  églises ,  et  non  les  abus  que  nous  osons  réclamer  ;  ce 
n'est  qu'en  vertu  des  conciles  qu'on  peut  opérer  les  démembre- 
mens  d'une  province.  Observez  que  je  ne  parle  que  du  spirituel  ; 
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l'Eglise  seule  peut  le  gouverner;  elle  seule  peut  en  déterminer  la 
correspondance.  Un  évêque  ne  peut  exercer  sa  juridiction  sur  un 
évéché  étranger;  en  supprimer  une  partie,  ce  serait  anéantir 
pour  les  fidèles  l'administration  de  l'église.  La  juridiction  des 
curés  est  limitée  par  les  évêques;  ils  ne  peuvent  faire  aucun 
changement  qu'en  vertu  de  leurs  ordres.  C'est  sur  les  objets  de  la 
discipline  ecclésiastique  qu'on  veut  étendre  votre  puissance.  Nous 
sommes  bien  étonnés  de  voir  ainsi  disparaître  les  saints  canons  et 
les  titres  de  l'église....  Il  est  possible  qu'il  soit  fait  des  retranche- 
mensà  l'église;  mais  il  faut  la  consulter,  et  ce  serait  y  porter  une 
main  sacrilège  que  de  lui  ôter  son  administration.  Sans  doute  il 
faut  réformer  les  abus  et  provoquer  un  nouvel  ordre  de  choses. 
Nous  pensons  que  la  puissance  ecclésiastique  doit  faire  tout  son 
possible  pour  concilier  vos  vœux  avec  l'intérêt  de  la  religion  ; 
mais  c'est  avec  bien  de  la  peine  que  nous  voyons  les  coupables 
desseins  de  faire  disparaître  la  puissance  épiscopale. 

Si  vous  ne  recourez  pas  à  l'autorité  de  l'église ,  vous  mécon- 
naissez cette  unité  catholique  qui  forme  la  constitution  de  l'em- 
pire. Nous  ne  pouvons,  en  aucun  cas,  renoncer  aux  formes  pres- 
crites par  les  conciles.  Nous  vous  proposons  donc  de  consulter 
l'Eglise  gallicane  par  un  concile  national.  C'est  là  que  réside  le 
pouvoir  qui  doit  veiller  au  dépôt  de  la  foi  ;  c'est  là  qu'instruits 
de  nos  devoirs  et  de  vos  vœux ,  nous  concilierons  les  intérêts  du 
peuple  avec  ceux  de  la  religion.  Nous  venons  donc  déposer  entre 
vos  mains  la  déclaration  de  nos  sentimens.  Nous  supplions,  avec 
les  instances  les  plus  respectueuses,  le  roi  et  l'assemblée  natio- 
nale ,  de  permettre  la  convocation  d'un  concile  national.  Dans  le 
cas  où  cette  proposition  ne  serait  pas  adoptée,  nous  déclarons  ne 
pas  pouvoir  participer  à  la  délibération. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures.] 

SÉANCE   PU  50  MAI. 

[M.  TrcUliard.  Les  principes  du  gouvernement  français  avaient 
corrompu  toutes  les  classes  de  citoyens,  et  le  clergé,  malgré  les 
vertus  de  quclqui'S;uns  de  ses  membres,    n'avait  pu  résister  à 
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rinfluence  d'une  mauvaise  constitution.  Des  établissemens  sans 
objet,  des  hommes  inutiles  largement  salariés ,  des  hommes  utiles 
sans  récompense...,  tels  sont  les  maux  que  présente  l'organisa- 
tion actuelle  du  clergé.  La  discussion  s'est  ouverte  sur  le  décret 
que  vous  a  présenté  le  comité  ecclésiastique.  Les  changemens 
proposés  sont-ils  utiles?  Avez-vous  les  droits  de  les  ordonner  ? 
Ce  sont  là  les  seuls  objets  de  cette  discussion. 

V  Ces  changemens  sont-ils  utiles? 

Des  diocèses  ,  des  cures ,  avaient  un  territoire  très-resserré  ; 
d'autres  en  avaient  un  irès-élendu.  Vous  voyez  un  pasteur  âgé , 
surchargé  d'un  travail  disproportionné  à  ses  forces ,  jouir  d'une 
portion  congrue  de  700  Hv.  :  près  de  là  s'élève  un  bâtiment  somp- 
tueux ;  il  appartient  à  un  riche  titulaire  sans  fonctions,  qui  réunit 
sur  sa  tête  la  fortune  de  deux  cents  particuliers.  Ne  croirait-on 
pas  que  le  hasard  seul  a  produit  momentanément  ce  désordre? 
Eh  bien!  il  existe  depuis  deux  cents  ans.  Il  a  des  défenseurs; 
l'habitude  fait  tout  légitimer,  et  l'esclavage  même  a  trouvé  des 
apologistes.  Il  n'y  a  nul  doute  que  des  changemens  soient  utiles. 
Je  me  borne  à  examiner  si  ceux  qu'on  vous  a  proposés  sont 
convenables.  On  convient  que  les  bénéfices  doivent  être  assez 
étendus  pour  occuper  le  titulaire ,  mais  point  assez  pour  l'acca- 
bler. Une  nouvelle  circonscription  sera  donc  très-utile  aux  fidèles, 
aux  pasteurs  et  à  la  religion.  Je  n'examine  pas  si  vous  devez 
adopter  les  détails  du  projet;  ils  seront  discutés  en  leur  lieu.  Je 
m'attache  uniquement  aux  bases.  Il  faut  supprimer  les  bénéfices 
sans  fonctions,  si  inutiles,  si  abusifs ,  si  dangereux  pour  la. reli- 
gion, que  personne  ne  s'élèvera  pour  les  défendre.  L'inutilité 
des  collégiales  n'est  pas  moins  reconnue  :  depuis  long-temps 
leur  suppression  était  arrêtée.  Peut-être  que  les  chapitres  des 
cathédrales  trouveront  des  défenseurs;  mais  leurs  apologistes 
songent  plus  à  ce  qu'étaient  ces  établissemens  dans  leur  origine, 
qu'à  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui.  Dans  les  premiers  siècles,  l'évéque 
avait  près  de  lui  les  prêtres  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  l'ad- 
ministration de  son  diocèse.  Ces  prêtres  qui  composaient  la  ca- 
thédrale formaient  les  conseils  de  l'évéque  ;  ils  en  sont  aujourd'hui 
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les  rivaux  :  ils  concouraient  avec  Tévêque  à  la  tranquillité  des 
familles ,  ils  les  troublent  aujourd'hui  par  une  foule  de  procès  : 
ils  travaillaient  à  Tadministration  ecclésiastique,  ils  s'occupent  à 
présent  à  réciter  quelques  prières,  et  leur  inutilité  est  si  notoire, 
qu'on  représente  la  mollesse  sous  l'emblème  d'un  chanoine.  Il 
est  vrai  que  les  chapitres  des  cathédrales  ajoutent  à  la  pompe  du 
culte  ;  mais  quand  les  séminaires  seront  fixés  dans  le  lieu  de  la 
résidence  de  l'évêque ,  on  aura  la  même  pompe  avec  une  plus 
grande  utilité.  Ainsi,  nul  motif  ne  doit  porter  à  conserver  les 
cathédrales.  Les  bases  du  premier  chapitre  sont  donc  justes. 

Le  titre  deuxième  présente  des  objets  de  réforme  dans  la  ma- 
nière de  pourvoir  aux  offices  ecclésiastiques.  Un  changement  est 
pressant ,  et  les  bases  de  ce  chapitre  ne  sauraient  être  attaquées. 
A  Dieu  ne  plaise  que  je  cherche  à  inculper  quelqu'un  ;  mais  n'est- 
il  pas  évident  que  la  voie  des  élections  assurera  à  l'église  le  pas- 
teur qui  conviendra  le  plus  à  d'aussi  importantes  fonctions?  Un 
collatcur  ne  peut  pas  aussi  bien  que  les  fidèles  eux-mêmes, 
choisir  l'homme  le  plus  digne  des  respects  du  peuple  :  aussi 
était-ce  autrefois  le  peuple  qui  élisait  les  pasteurs.  Le  premier 
qui  fut  nommé  après  Jésus-Christ,  saint  Mathias,  fut  élu  par 
tous  les  disciples ,  au  nombre  de  soixante-douze.  Deux  personnes 
avaient  été  choisies,  et  le  sort  décida  entre  elles.  L'honorable 
membre  qui  a  dit  hier  que  les  pasteurs  étaient  uniquement  élus 
par  le  sort  n'a  donc  dit  que  la  moitié  de  la  vérité.  Tant  que  cette 
discipline  si  sainte  s'est  maintenue,  l'église  n'a  eu  que  de  sages 
pasteurs  ;  quand  elle  a  été  détruite ,  on  a  vu  de  grands  emplois 
confiés  à  des  mains  inhabiles.  L'incapacité  traînant  à  sa  suite  les 
dégoûts ,  et  pour  les  devoirs  qu'on  devait  remplir,  et  pour  le 
lieu  qu'on  devait  habiter,  des  grands-vicaires  ont  été  établis;  mais 
ils  étaient  plus  empressés  de  solliciter  des  grâces  que  de  les  mé- 
riter, et  les  soins  des  diocèses  sont  restés  à  des  secrétaires 
obscurs,  qui,  après  de  longs  travaux,  se  trouvaient  heureux 
d'obtenir  une  petite  pension  ou  un  petit  bénéfice.  Comment  dé- 
truire ces  abus?  Comment  rétablir  un  ancien  ordre  de  choses  qui 
a  fait  la  splendeur  de  l'Eghsc?  Par  les  élections  confiées  au 
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jpeuple.  On  dit  que  ces  élections  occasionneront  des  cabales  ;  mais 

combien  de  motifs  profanes  déterminaient  les  anciens  choix! 

Jetons  le  voile  sur  le  passé  :  mon  objet ,  dans  cette  discussion , 
n*est  ni  de  flatter  la  malignité  ni  de  faire  la  critique  de  l'ancien 
régime.  On  a  dit  hier  que  des  non-catholiques  concourraient  aux 
élections.  Je  réponds  :  1°  que  dans  l'état  actuel,  nombre  de  non- 
catholiques  nomment  à  des  bénéfices  même  à  charge  d'ames. 
2*0n  pourrait  exiger  de  tous  les  électeurs  qu'ils  déclarassent  pro- 
fesser la  religion  catholique....  Je  crois  avoir  démontré  que  les 
changemens  proposés  sont  utiles,  et  qu'ils  sont  établis  sur  des 
bases  qui  doivent  amener  de  bonnes  réformes. 

Il  est  temps  d'examiner  si  vous  avez  le  droit  d'ordonner  ces 
changemens. 

Oui,  vous  en  avez  le  droit.  Loin  de  porter  atteinte  à  la  religion, 
vous  lui  rendrez  le  plus  digne  hommage ,  en  assurant  aux  fidèles 
les  ministres  les  plus  intègres ,  les  plus  vertueux.  Celui  qui  croit 
que  ce  serait  une  plaie  faite  à  la  religion ,  se  forme  une  idée  bien 
fausse  de  la  religion.  Celui  qui,  regrettant  quelques  abus,  redoute 
de  voir  purifier  l'administration  du  culte  public  par  de  saintes  ré- 
formes, est  le  véritable  ennemi  de  la  religion.  Voilà  l'homme  qui 
la  détruirait,  si  elle  n'était  toute  divine,  si  les  portes  de  l'enfei* 
pouvaient  prévaloir  contre  elle....  Je  vais  essayer  de  poser  les 
limites  de  l'autorité  temporelle  et  spirituelle.  3Ia  discussion  sera 
établie  sur  les  vérités  les  plus  simples  et  sur  les  faits  les  plus  au- 
thentiques. Rien  n'est  plus  opposé  à  l'autorité  temporelle  que  la 
juridiction  spirituelle.  L'autorité  temporelle  est  établie  pour  la 
paix  de  la  société,  pour  assurer  le  bonheur  des  individus  pendant 
celte  vie.  La  juridiction  spirituelle  a  pour  unique  but  le  salut  des 
fidèles  ;  elle  est  toute  spirituelle  dans  sa  fin  et  dans  son  objet. 

Jésus-Christ,  après  sa  résurrection ,  a  dit  à  ses  apôtres  :  <  Allez, 
instruisez  les  nations....  Comme  mon  père  m'a  envoyé,  je  vous 
envoie  aussi....  Recevez  le  Saint-Esprit  ;  ceux  à  qui  vous  remet- 
trez les  péchés ,  ces  péchés  leur  seront  remis.  >  Voilà  le  seul 
titre  des  apôtres  :  t  Instruisez  et  administrez  les  sacremens.  > 
Le  plus  vertueux  des  prêtres ,  Fleury ,  dans  son  discours  sur 
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l'histoire  ecclésiastique ,  réduit  la  juridiction  spirituelle  à  l'in- 
struction des  fidèles,  à  l'administration  des  sacremens  :  telle  est 
la  doctrine  de  l'Eglise  de  France.  Les  pasteurs  n'ont  donc  de  ju- 
ridiction que  sur  les  choses  spirituelles ,  et  sur  ce  qui  concerne 
le  salut....  La  religion  est  sortie  parfaite  des  mains  de  son  fon- 
dateur*. Les  apôtres  étaient  d'abord  des  Yoyag(mrs  :  saint  Jacques 
résida  ensuite  à  Jérusalem ,  et  saint  Paul  à  Anlioche.  Mais  gar- 
dons-nous de  croire  que  des  territoires  leur  fussent  affectés  ;  que 
le  nom  d'évêque  signifiât  autre  chose  que  surveillant.  Ce  nom , 
qui  vient  du  grec ,  ne  tient  point  à  la  religion  :  il  exprimait  une 
fonction  civile.  Le  mot  diocèse  était  également  employé  pour  dé- 
terminer les  portions  qui  divisaient  un  Etal  ou  une  province. 
Jamais  l'Eglise  ne  connut  une  division  particulière  de  province  et 
de  diocèse.  Les  monumens  historiques  le  prouvent.  Cette  divi- 
sion est  contraire  au  dogme  et  à  la  foi.  Les  apôtres  étaient  insti- 
tués pour  toute  la  terre L'Esprit-Saint  n'a  pas  présidé  aux 

divisions  de  police  qui  ont  été  établies,  et  dont  personne  ne 
peut  se  dissimuler  les  vices. 

Si  le  partage  des  diocèses  ne  fait^pas  partie  du  dogme  et  de  la 
foi ,  l'élection  des  pasteurs  n'appartient  pas  davantage  à  la  foi  et 
au  dogme.  J'ai  déjà  dit  que  saint  Mathias  fut  élu  par  les  disci- 
ples :  tous  les  fidèles  concoururent  ensuite  à  l'élection  des  sept 
diacres. 

Le  peuple  élisait  les  pasteurs,  les  évéquesles  ordonnaient. Les 
apôtres  n'ont  jamais  eu  d'autre  mission  ;  jamais  ils  n'en  ont  con- 
fié d'autres  à  leurs  successeurs.  L'élection  des  pasteurs  par  le 
peuple  fut  adoptée  dans  les  Gaules  :  bientôt  les  papes  usurpèrent 
les  prclaiurcs.  Saint  Louis  rétablit  les  élections.  Elles  furent  en- 
core usurpéds;  l'ordonnance  d'Orlc'ans  les  rétablit  encore.  Celle 
de  Blois  donna  au  roi  le  droit  d'élire  :  ainsi  ce  n'était  donc  qu'une 
pure  police,  qu'une  simple  discipline  temporelle. Elle  a  toujours 
été  variable;  elle  peut  varier  aujourd'hui ,  et  la  religion  ne  peut 
qu'y  gagner.  Si  c'est  une  pure  discipline ,  si  c'est  une  simple  po- 
lice, comment  la  puissance  temporelle  ne  pourrait-elie  pas 
Texcrcer?  Comment  la  juridiction  ecclésiastique  pourrail-clle  s'y 
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opposer....?  Je  ne  sais  si  les  successeurs  des  apôtres,  devenus  des 
seigneurs  temporels,  ont  acquis  les  vertus  civiles;  mais  il  est 
certain  qu^ils  ont  perdu  les  vertus  apostoliques....  Il  faut  revenir 
au  principe  :  la  juridiction  spirituelle  n'embrasse  que  la  foi  et  le 
dofjme.  Tout  ce  qui  est  discipline  et  de  police  appartient  à  l'auto- 
rité temporelle.  Les  changemens  proposés  ne  touchent  ni  à  la  foi 
ni  aux  dogmes  ;  ils  peuvent  donc  appartenir  à  la  puissance  tem- 
porelle. Qu'on  cesse  de  prétendre  que  la  religion  est  perdue  ; 
qu'on  reconnaisse  que  nous  n'attaquons  que  des  abus ,  qui  doi- 
vent paraître  monstrueux  même  à  ceux  à  qui  ils  profitent.  Que 
les  ministres  de  l'église  soient  entendus  dans  cette  discussion ,  je 
le  demande.  Il  faut  profiter  de  leurs  lumières  et  de  leur  expé- 
rience :  mais  quand  le  souverain  croit  une  réforme  nécessaire , 
rien  ne  peut  s'y  opposer.  Un  Etat  peut  admettre  ou  ne  pas  ad- 
mettre une  religion  ;  il  peut ,  à  plus  forte  raison ,  déclarer  qu'il 
veut  que  tel  ou  tel  établissement  existe  dans  tel  ou  tel  lieu ,  de 
telle  ou  telle  manière.  Le  droit  réel  du  souverain  est  entièrement 
étranger  à  la  foi  et  au  dogme. 

J'<ijouterai  que  la  doctrine  des  plus  illustres  pères  de  l'église  est 
bien  différente  de  celle  qu'on  nous  présentait  hier,  et  qu'elle  est 
conforme  à  ce  qui  s'est  pratiqué  toutes  les  fois  que  l'autorité  s'est 
trouvée  dans  des  mains  dignes  de  la  soutenir.  Charlemagne,  à  la 
tête  de  la  nation ,  régla  des  objets  de  police  et  de  discipline  ecclé- 
siastique. Après  la  conquête  de  la  Saxe ,  il  divisa  son  royaume 
en  huit  diocèses,  dont  lui-même  détermina  la  circonscription. 
Carloman,  dans  une  assemblée  nationale,  en  742,  établit  des 
évêques  et  un  archevêque  pour  dominer  sur  eux.  Pépin  fit  de 
semblables  dispositions.  Eu  834,  Louis-le-Débonuaire  érigea  un 
évêché.  Je  citerais  une  foule  de  capitulaires,  mais  il  ne  doit  rester 
aucun  doute.  Dans  les  conciles  de  Mayence ,  de  Tours ,  de  GhîV 
lons,  etc., les  prélats,  en  présentant  quelques  reformes,  disaient 
qu'il  appartenait  au  souverain  d'adopter,  de  changer  tout  ce  qu'il 
jugerait  convenable  dans  ce  qu'ils  proposaient 

Permettez  que  je  m'arrête  un  moment  :  si  les  pères  qui  ont  as- 
sisté aux  conciles  étaient  parmi  vous ,  si  on  les  interrogeait  sur 

T.    M.  2 
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les  réformes  dont  la  nécessité  est  gravée  dans  tous  les  cœurs,  en 
est-il  un  qui  se  levât  pour  dire  :  Ceci  n'appartient  qu'à  nous;  si 
vous  voulez  faire  ces  réformes,  nous  abandonnerons  cette  assem- 
blée. Ainsi ,  ils  déserteraient  la  cause  publique  ;  ainsi ,  à  des  dé- 
clarations téméraires ,  ils  ne  craindraient  pas  de  mettre  la  religion 
en  dan{;er  et  l'Etat  en  péril ,  parce  que  la  nation  s'occuperait  de 
réformer  des  ministres  inutiles,  et  de  salarier  convenablement  des 
ministres  utiles.  Reconnaîlriez-vous  à  ce  langage  la  morale  de 
notre  religion ,  et  devrions-nous  être  surpris  des  calomnies  que  se 
permettent  les  impies  et  les  infidèles ,  si  tels  étaient  les  sentimens 
de  ses  apôtres?  Supposons  que  vingt-un  évéques  soient  établis, 
que  les  cures  soient  arrondies,  vous  direz-vous:  Nous  ne  voulons 
pas  délibérer ,  nous  n'ordonnerons  pas  les  prêtres ,  nous  n'insti- 
tuerons pas  les  curés,  nous  ne  suivrons  pas  les  évêques?  et  vous 
interromprez  vos  fonctions  saintes;  et  pour  défendre  des  intérêts 
temporels,  vous  abuserez  du  ministère  que  vous  avez  reçu  de  la 
religion ,  et  vous  compromettrez  les  intérêts  de  la  religion  et  de 
l'Etat  ! 

Je  reprends  les  raisonnemens  qui  déterminent  les  droits  .des 
souverains.  Si  les  souverains  ont  laissé  quelquefois  exercer  ces 
droits  par  d'autres  qu'eux,  ils  n'ont  pu  les  perdre.  Ces  droits  ont 
été  rétablis  par  plusieurs  ordonnances.  De  nos  jours,  en  1764, 
l'autorité  temporelle  a  déclaré  qu'un  corps  religieux  trop  puissant 
cesserait  d'exister. 

Conmient  dirait-on  que  le  souverain  ne  pourra ,  sans  blesser 
les  dogmes  et  la  foi ,  ordonner  qu'un  prélat  suffira  pour  un  terri- 
toire do  telle  ou  telle  étendue,  et  que  ce  prélat  sera  sédentaire...? 
Je  m'arrête:  si  j'en  disais  davantage  pour  appuyer  les  bases  de 
votre  comité ,  je  présumerais  mal  de  la  sagesse  de  celte  assem- 
blée, je  manquerais  de  respect  pour  l'église.  Vos  décrets  ne  por- 
teront point  atteinte  à  celte  religion  sainte;  ils  la  ramèneront  à  sa 
pureté  primitive,  et  vous  serez  vraiment  les  chrétiens  de  l'Evan- 
gile. 

J/.  le  cure  le  Clerc.  Si  votre  comité  s'était  contenté  de  vous 
proposer  la  réforme  des  abus  qui  se  sont  introtluits  dans  l'admi- 
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nistration  ecclésiastique;  s'il  vous  avait  demande  de  protéger  les 
règles  de  l'église ,  nous  aurions  tous  applaudi  à  son  travail  ;  mais 
il  n'a  présenté  que  suppression  et  destruction.  Déjà  les  maisons 
religieuses  n'existent  plus  ;  il  ne  reste  point  d'asile  à  la  piété 
fervente.  Les  évêchés ,  les  archevêchés ,  les  collégiales  et  les  ca- 
thédrales sont  menacés  de  proscrij^tion ,  et  dans  un  royaume 
qui  fait  profession  de  la  religion  catholique.  On  n'a  pas  encore 
pensé  à  abolir  les  maisons  de  débauche  et  de  prostitution ,  ces 
tombeaux  de  la  fortune  et  de  la  vie  des  citoyens  ;  c'est  là  que  des 
régénérateurs  auraient  dû  porter  toute  leur  sévérité;  mais  des 
vues  financières  dirigent  cette  assemblée.... 

Les  pouvoirs  de  l'église  sont  inaliénables  et  imprescriptibles  ; 
leur  essence  est  divine  :  elle  peut  donc  les  exercer  dans  toute 
leur  indépendance.  Saint-Athanase  demande  quel  est  le  canon 
qui  autorise  à  envahir  les  églises ,  à  s'emparer  de  l'administration 
ecclésiastique.  Telle  était  l'hérésie  des  Ariens....  L'église  a  reçu, 
avec  le  droit  d'enseigner,  tous  les  droits  du  gouvernement  ecclé- 
siastique :  la  législation,  pour  le  bien  général  ;  la  coaction ,  pour 
arrêter  les  infractions  qui  seraient  faites  à  la  loi  ;  la  juridiction 
pour  punir  les  coupables,  et  l'institution  pour  instituer  les  pas- 
teurs. Jésus-Christ  était  bien  loin  de  donner  aux  empereurs  le 
gouvernement  des  églises  ;  il  a  dit  qu'ils  en  seraient  les  persé- 
cuteurs.... L'église  a  une  juridiction  extérieure,  qui  se  manifeste 
par  des  actes  publics;  elle  a  le  droit  de  faire  des  canons,  d'éta- 
bhr  la  discipline  ecclésiastique  ;  elle  doit  avoir  la  force  nécessaire 
pour  faire  exécuter  les  canons  et  maintenir  cette  discipline.  Nous 
lisons  dans  l'Évangile  que  l'église  doit  punir  les  pécheurs  incor- 
rigibles; les  pères  reconnaissent  une  juridiction  ;  ils  reconnaissent 
que  les  évêques  peuvent  recevoir  les  accusations,  entendre  les 
témoins  et  juger.  Dans  les  délits  ecclésiastiques,  dit  Justinien, 
c'est  aux  évêques  à  examiner  et  à'punir.  Régir,  gouverner  les 
églises,  régler  la  discipline,  faire  des  lois,  instituer  les  prêtres; 
telle  est  la  juridiction  ecclésiastique.  Or,  une  juridiction  pareille 
ne  peut  venir  que  de  Jésus-Christ  ;  donc  elle  est  indépendante 
des  institutions  sociales.  En  envahissant  cette  juridiction ,  on 
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irait  contre  les  intentions  de  l'église  et  de  son  fondateur.  Les 
princes,  protecteurs  des  droits  de  l'ëglise,  au  lieu  de  les  main- 
tenir, eu  seraient  les  usurpateurs.  A  Dieu  ne  plaise,  dit  Fénélon, 
que  le  protecteur  gouverne  ;  il  attend  humblement  que  sa  pro- 
tection soit  demandée  ;  il  obéit  lui-même. 

Charlemagne,  en  qualité  de  protecteur  des  canons,  exerçait 
les  droits  de  sa  juridiction  en  ordonnant  l'exécution  de  ce  qui 
avait  été  ordonné  parles  évoques.  Louis-le-Débonnaire ,  à  l'imi- 
tation de  Gharlemagne ,  s'est  renfermé  comme  lui  dans  les  bornes 
prescrites,  il  a  pris,  non  le  titre  de  législateur,  mais  celui  de 
Moniteur  des  lois  ecclésiastiques.  Les  princes  ne  règlent  donc 
pas  les  églises,  ne  font  donc  pas  les  canons,  ils  ajoutent  à  l'auto- 
rité de  l'église  celle  que  Dieu  a  mise  dans  leurs  mains.  Ainsi ,  la 
protection  du  souverain  doit  se  borner  à  faire  les  lois  nécessaires 
à  l'exécution  des  lois  de  l'église,  à  faire  celles  que  sollicite  l'e'- 
glise,  celles  qui  la  protègent ,  et  que  l'église  adopte  et  valide  par 
un  consentement  exprès  ou  tacite....  L'assemblée  nationale  ne 
se  montrera  pas  moins  attachée  que  nos  rois  à  faire  exécuter  les 
lois  ecclésiastiques.  Depuis  l'origine  de  l'église  il  n'y  a  pas  eu  un 
évikhé  institué  par  la  puissance  temporelle  :  il  en  est  de  même 
de  la  suppression,  car  celui-là  seul  qui  peut  créer  peut  anéantir. 
L'autorité  séculière  est  donc  toujours  incompétente,  quand  il 
s'agit  de  faire  des  changemcns  à  l'état  de  l'église.  Elle  ne  se  gou- 
verne pas  par  des  spéculations  de  finances Je  ne  parlerai  pas 

d'un  gi\anJ  nombre  d'évêques  qui  ne  peuvent  légitimement  être 
déposés  s'ils  n'ont  commis  des  crimes.  Je  ne  parlerai  pas  des 
curés  que  vous  estimez,  et  qui,  cependant,  se  trouveraient  bannis 

et  interdits La  puissance  spirituelle  étant  la  seule  collatrice 

des  bénéfices,  peut  seule  juger  de  la  capacité  des  sujets  et  de  la 
validité  des  litres.  L'élection  par  le  peuple  serait  une  usurpation 
et  peut-être  une  simonie.  Dans  les  premiers  siècles,  les  élections 
se  fiiisaicnl  par  le  peuple;  mais  comme  elles  causaient  des  trou- 
bles elles  ont  été  attribuées  aux  évêques,  et  depuis  les  rois  ont 
succédé  à  ce  droit....  Doit-ou  faire  illusion  au  clergé  du  second 
ordre....  (Il  s'élève  des  murmures.) 
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Je  ne  l'envisage  point  ici  comme  un  ordre  politique  ;  je  parle 
seulement  d'après  la  hiérarchie  consacrée  par  le  concile  de 
Trente.  En  assimilant  les  cures  aux  soixante  et  douze  disciples , 
et  non  en  les  indiquant  comme  les  successeurs  des  apôtres ,  on  ne 
s'éloigne  pas  des  principes.  Je  serai  fidèle  à  ces  principes,  parce 
qu'ils  tiennent  à  la  foi.  Nous  condamnons  hautement  une  doc- 
trine qui  conduit  au  presbylcranisme;  et  si  nous  pouvions  ne  pas 
nous  placer  contre  elle,  les  ëvèques,  le  jour  du  jugement,  seraient 
en  droit  de  nous  demander  compte  de  notre  lâcheté.  J'adhère 
donc  à  la  déclaration  de  M.  l'archevêque  d'Aix ,  et  j'y  souscris 
tant  pour  moi  que  pour  les  églises  que  je  représente.  , 

31,  Goupit  de  Préfcln.  Etant  député  du  bailliage  d'Alençoa , 
ainsi  que  le  préopinant ,  je  représente  la  même  église ,  et  à  juste 
titre,  puisque  l'église  est  composée  de  l'universalité  des  fidèles. 
Je  désavoue  donc,  au  nom  de  mes  coijimettans ,  au  nom  de  la 
nation  tout  entière,  la  déclaration  qu'il  vient  de  faire. 

M,  de  Robespierre.  Je  me  bornerai  à  rappeler  en  deux  mots 
les  maximes  évidentes  qui  justifient  le  plan  du  comité.  Ce  plan 
ne  fait  autre  chose  que  consacrer  les  lois  sociales,  qui  établissent 
les  rapports  des  ministres  du  culte  avec  la  société.  Les  prêtres 
dans  l'ordre  social ,  sont  de  véritables  magistrats  destinés  au 
maintien  et  au  service  du  culte.  De  ces  notions  simples  dérivent 
tous  les  principes  ;  j'en  présenterai  trois  qui  se  rapportent  aux 
trois  chapitres  du  plan  du  comité.  Premier  principe.  Toutes  les 
fonctions  publiques  sont  d'institution  sociale  :  elles  ont  pour  but 
l'ordre  et  le  bonheur  de  la  société  ;  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  exister 
dans  la  société  aucune  fonction  qui  ne  soit  utile.  Devant  celte 
maxime  disparaissaient  les  bénéfices  et  les  établlssemens  sans 
objet,  les  cathédrales,  les  collégiales,  les  curés  ei  tous  les  arche- 
vêques ,  que  ne  demandent  pas  les  besoins  publics.  Je  me  bor- 
nerai à  ajouter  que  le  comité  a  négligé  les  archevêques  qui  n'ont 
aucunes  fonctions  séparées  de  celles  des  évêques,  qui  ne  présentent 
qu'une  vaine  suprématie.  On  ne  doit  donc  conserver  en  France 
que  des  évêques  et  des  curés. 

Il  est  une  autre  application  du  principe  déjà  préparée  \nr 
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l'opinion  publique  ;  elle  concerne  une  dig^nitë  étrangère ,  con- 
férée par  un  prince  étrangler,  et  qui  lui  donne  pour  ainsi  dire 
des  sujets  hors  des  pays  soumis  à  sa  domination.  Ainsi,  les  car- 
dinaux disparaissent  également  devant  le  principe.    * 

Second  principe.  Les  officiers  ecclésiastiques  étant  institués 
pour  le  bonheur  des  hommes  et  pour  le  bien  du  peuple,  il  s'en- 
suit que  le  peuple  doit  les  nommer.  Il  est  de  principe  qu'il  doit 
conserver  tous  les  droits  qu'il  peut  exercer:  or,  le  peuple  peut 
élire  ses  pasteurs,  comme  les  magistrats  et  autres  officiers  pu- 
blics. Vous  devez  donc  conclure ,  que  non-seulement  le  peuple 
d(5it  nommer  les  évéques,  mais  vous  devez  encore  écarter  les 
entraves  que  le  comité  lui-même  a  mises  à  l'exercice  de  ce  droit. 

Troisième  principe.  Les  officiers  ecclésiastiques  étant  établis 
pour  le  bien  de  la  société ,  il  s'ensuit  que  la  mesure  de  leur  trai- 
tement doit  être  subordonnée  à  l'intérêt  et  à  l'utilité  générale,  et 
non  au  désir  de  gratifier  et-  d'enrichir  ceux  qui  doivent  exercer 
ces  fonctions.  S'il  s'agissait  ici  d'une  simple  faveur,  je  ne  balan- 
cerais pas  à  l'accorder  aux  ecclésiastiques ,  et  même  aux  évèques; 
mais  ces  traitemens  ne  peuvent  être  supérieurs  à  ceux  qu'on 
donne  aux  grands  officiers  publics.  Ne  perdons  pas  de  vue  que 
ces  traitemens  seront  payés  par  le  peuple ,  par  la  classe  la  moins 
aisée  de  la  société  :  ainsi,  déterminer  ces  traitemens  avec  réserve, 
ce  n'est  pas  être  cruel  envers  les  évéques,  c'est  seulement  être  juste 
et  compatissant  envers  les  malheureux.  Ces  trois  principes  renfer- 
ment la  justification  complète  du  projet  du  comité.  J'ajouterai  une 
observation  d'une  grande  importance,  et  que  j'aurais  peut-être  dû 
présenter  d'abord  :  quand  il  s'agit  de  fixer  la  constitution  ecclé- 
siastique, c'est-à-dire  les  rapports  des  ministres  du  culte  public 
avec  la  société,  il  faut  donner  à  ces  magistrats,  à  ces  officiers 
publics,  des  motifs  qui  unissent  plus  particulièrement  leur  intérêt 
à  l'intérêt  public.  Il  est  donc  nécessaire  d'attacher  les  prêtres  à 
la  société ,  par  tous  les  liens ,  en...  (L'orateur  est  interrompu  par 
des  murmures  et  par  des  applaudissemens.'l  Je  ne  veux  rien  dire 
qui  puisse  offenser  la  raison,  ainsi  que  l'opiuion  générale....  (On 
rappelle  à  Tordre  du  jour.)  Je  finis,  en  présentant  des  articles 
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qui  forment  le  résumé  de  mon  opinion.  1°  Il  n'existera  plus 
d'autres  officiers  ecclésiastiques  que  des  évéques  et  des  curés 
dans  un  nombre  qui  sera  proportionné  aux  besoins  de  la  société; 
2°  les  titres  d'archevêques  et  de  cardinaux  seront  supprimés  ; 
3°  quant  au  traitement  des  curés  et  des  évêques ,  je  me  réfère  au 
comité;  4**  les  évêques  et  les  curés  seront  élus  par  le  peuple.  Il 
est  un  cinquième  article,  plus  important  que  tous  les  autres,  que 
j'aurais  énoncé,  si  l'assemblée  l'avait  permis,  c'est....  (Il  s'élève 
des  murmures  qui  empêchent  l'orateur  d'achever.) 

M,  le  Camus.  La  question  qui  est  soumise  à  la  délibération  est 
de  savoir  si  on  adoptera  le  plan  du  comité.  Il  faut  voir  si  les  prin- 
cipes de  ce  plan  sont  admissibles,  si  en  adoptant  ce  plan  vous 
n'excéderez  pas  vos  pouvoirs.  Je  ne  ferai  pas  de  distinction  entre 
l'autorité  ecclésiastique  et  la  puissance  civile.  Je  me  renfermerai 
d'abord  dans  cette  question  :  les  principes  sont-ils  vrais?  Je  ne 
puis  m'empêcher  de  réclamer  contre  la  nature  des  autorités  dont 
on  s'est  servi  avant-hier.  On  a  cité  sans  réserve  le  concile  de 
Trente,  les  décrets  des  papes  et  les  institutions  apostoliques, 
ouvrages  remplis  d'erreurs  ;  et  dans  une  assemblée  nationale  de 
France,  un  évêque  français  a  parlé  avec  réserve,  je  dirai  même 
avec  mépris,  de  la  pragmatique  de  saint  Louis;  il  a  attaqué  les 
libertés  gallicanes,  tandis  qu'il  parlait  avec  respect  d'autorités 
contraires  aux  dogmes  et  à  la  foi ,  utiles  seulement  au  despotisme 
d'une  puissance  étrangère  :  voilà  ce  qu'on  devrait  bannir  de  cette 
tribune.  Je  reviens  au  plan  du  comité  :  il  contient  quatre  objets 
principaux;  la  disposition  des  évêchés,  la  disposition  des  cures, 
la  manière  de  pourvoira  ces  bénéfices,  et  les  appels  dans  l'ordre 
de  la  juridiction  ecclésiastique. 

Quand  il  s'agit  d'une  question  ecclésiastique,  notre  premier 
fondement,  notre  première  autorité  doit  être  l'Evangile.  Les 
apôtres  et  ses  disciples  n'ont  point  connu  de  division  territoriale; 
le  monde  entier,  voilà  leur  territoire.  Ainsi,  les  divisions  dont  il 
s'agit  ne  sont  pas  de  l'institution  de  Jésus-Chrit  :  mais  sans  doute 
il  était  nécessaire  que  ces  divisions  fussent  établies  ;  elles  ne  tar- 
dèrent pas  à  l'être.  Comment  se  firent-elles?  c'est  dans  l'épître 
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saint  Paul  à  Tite  qu'on  en  trouve  le  premier  vestif^e.  Il  faut , 
dit-il ,  établir  des  presbytères  dans  les  cités ,  dans  les  grandes 
habitations.  Mais  les  grandes  habitations  dérivaient  de  l'ordre 
civil;  la  mission  des  apôtres  était  donc  de  suivre  l'ordre  civil.  Cela 
est  si  vrai,  que  la  qualité  de  métropolitain  attachée  à  l'état  de  mé- 
tropole, est  accordée  par  l'ordre  civil.  Cela  était  ainsi  dans  l'em- 
pire romain;  cela  était  ainsi  dans  les  Gaules,  provinces  romaines; 
il  y  eut,  entre  les  évèques  d'Arles  et  de  Vienne,  une  discussion 
pour  savoir  laquelle  des  deux  était  métropole.  A  la  fin  du  hui- 
tième siècle,  un  indigne  faussaire,  l'évéque  Ingérald,  vil  flatteur, 
fit  les  fausses  décréiales  pour  attribuer  aux  papes  l'institution 
des  évêques.  De  là  l'autorité  que  les  papes  se  sont  arrogée  ;  de  là 
ces  abus  qui  ont  déshonoré  l'église,  et  qui  la  flétriront  tant  qu'ils 
existeront.  La  discipline  constante  de  l'église  était  contraire  à 
cette  autorité  usurpée.  Le  pape,  quand  il  érige  un  évêché,  dit  : 
«Nous  érigeons  en  cité ,»  in  civitaiem.  Cette  faculté  n'est-elle  pas 
purement  civile?  Ne  suis-je  pas  en  droit  de  conclure  de  celte 
formule,  qu'il  ne  peut  y  avoir  un  évèché  que  là  oii  la  puissance 
civile  a  voulu  qu'il  y  eût  un  lieu  propre  à  le  recevoir?  Quand  la 
puissance  civile  veut  en  diminuer  le  nombre,  elle  le  peut.  La 
puissance  ecclésiastique  doit  donc  se  diriger  sur  la  puissance 
civile.  Ce  qui  est  vrai  pour  les  évêchés  est  vrai  pour  les  cures. 
Les  évéques  sont  les  supérieurs  des  cure's,  mais  ils  sont  toujours 
des  pasteurs.  J'ai  été  étonné  d'entendre  dire  que  les  évéques 
avaient  reçu  leurs  pouvoirs  de  Jésus-Christ ,  et  que  les  curés  re- 
cevaient les  leurs  des  évèques  qui  les  instituent  :  mais  les  évéques 
reçoivent  la  consécration  des  évéques;  ainsi  les  pouvoirs  des  uns 
et  des  autres  ont  la  même  source  :  ils  différent  seulement  dans 
leur  étendue.  Il  est  inconcevable  qu'on  renouvelle  dans  celte  as- 
semblée des  assertions  tant  de  fois  réfutées.  Les  mêmes  règles 
devant  avoir  lieu  à  l'égard  i\es  curés ,  je  tire  des  mêmes  principes 
les  mêmes  conséquences. 

Passons  nîainieuani  à  la  manière  de  pourvoir  à  ces  I)énélices. 
S'il  n'est ,  d'après  les  anciens  canons  et  les  monumens  historiques 
de  l'église ,  (ju'une  seule  voie  ,  c'est  l'élcdioa.  Saint-Mailiias  fut 
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nommé  par  tous  les  fidèles  rassemblés  dans  le  même  lieu Le 

droit  d'élire  a  été  ensuite  usurpé  par  les  princes  et  par  les  évo- 
ques. J'ai  entendu  dire  que  le  peuple  était  seulement  consulté. 
Je  trouve  dans  saint  Cyprien  ces  mots  :  De  clcricorum  teslimoma^ 
de  plebis  suffragia.  Ams\,  pour  l'élection,  les  clercs  sont  consultés; 
ils  témoignent  qu'un  tel  ^  vécu  parmi  eux ,  qu'il  leur  a  paru 
digne  des  fonctions  épiscopaîes  ou  pastorales;  mais  l'élection  est 
faite  par  le  suffrage  du  peuple.  Je  cite  celle  de  saint  Martin  de 
-Tours,  qui  fut  rejetée  par  les  évêques ,  parce  qu  il  avait  l'air  trop 
humble  et  trop  peu  relevé  :  le  peuple  le  nomma.  Dans  la  suite  , 
on  prétendit  que  les  électeurs  étaient  trop  nombreux.  Les  rois 
dirent  au  peuple  qu'ils  représentaient  le  peuple,  et  ils  nommèrent. 
Bientôt  les  chapitres  s'arrogèrent  ce  droit.  Les  cardinaux  dans 
le  conclave,  élisent  le  pape,  tandis  qu'autrefois  il  ne  pouvait  être 
élu  sans  le  consentement  des  rois  de  France.  Adrien  écrivit  à 
Charlemagne  ,  et  ne  prit  le  titre  de  pape  qu'après  avoir  obtenu 
son  suffrage.  On  dit  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  curés.  On 
vous  a  dissimulé  les  titres  :  les  curés  n'étaient  pas  des  bénéficiers; 
les  évêques  envoyaient  dans  tel  ou  tel  lieu  des  prêtres  qui  n'y  exer- 
çaient que  des  fonctions  passagères^  et  qui  revenaient  ensuile 
former  le  conseil  de  l'évêque.  Ce  fait  est  attesté  par  les  pères  de 
l'église,  par  saint  Cyprien  et  saint  Augustin.  Le  patronage  lui- 
même  n'est  qu'une  voie  d'élection  du  peuple.  Les^seigneurs  s'ar- 
rogèrent les  droits  du  peuple,  parce  qu'ils  prétendaient  repré- 
senter le  peuple.  A  présent  qu'il  n'y  a  plus  de  seigneurs ,  le  peuple 
rentre  dans  ses  droits.  Ainsi  rien  n'est  plus  conforme  à  la  religion 
que  l'élection  des  évêques  et  des  curés. 

Restent  les  appels.  D'où  vient  l'appel  au  pape?  Par  qui  a-t-il 
commencé?  Qui  s'y  est  opposé?  Nous  trouvons  dans  le  code, 
appelé  le  code  do  Denis-Ie-Petit ,  et  remis  par  le  pape  à  Charle- 
magne, la  défense  des  appels  à  Rome,  et  le  principe  que  toute 
cause  doit  être  jugée  là  où  elle  a  'pris  naissance.  Les  pères 
du  concile  d'Afrique  déclarèrent  que  quiconque  irait  outre- 
mer porter  des  appels ,  ne  serait  plus  reçu  dans  l'Église  d'A- 
frique   Nous  devons  reconnaître  au  pape  laprimalie;  Saint 
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Pierre  lui  a  donné  le  droit  d'avertir  ses  collègues,  mais  aucune 
juridiction.  Ainsi ,  il  est  c{;alemeut  conforme  aux  maximes  de  la 
raison  et  aux  anciens  canons,  qu'une  discussion  élevée  dans  le 
royaume  soit  décidée  dans  le  royaume.  Je  ne  vois  donc  aucune 
cause  qui  empêche  de  reconnaître  que  la  décision  de  ces  dis- 
cussions doit  avoir  lieu  en  France.  J'ai  prouvé  que  les  élections 
des  curés  et  des  évêques  devaient  être  faites  par  le  peuple  ;  que 
la  distribution  des  cures  et  des  évéchés  appartient  à  la  puissance 
civile:  tout  le  monde  doit  donc  concourir  à  l'exécution  du  dé- 
cret que  vous  rendrez;  mais  si  l'on  n'était  pas  convaincu  de  ce 
principe ,  il  est  une  règle  qui  agit  puissamment  sur  les  pasteurs  * 
et  qui  l'emporte  sur  toutes  les  considérations,  c'est  la  charité: 
elle  empêchera  de  refuser  les  secours  que  l'humanité  réclame, 

que  la  religion  commande Je  conclus  à  ce  que  les  bases  du 

comité  soient  adoptées ,  et  le  plan  discuté  article  par  article. 
On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Goulard,  curé  de  Roanne.  Avant  d'examiner  la  question, 
je  dois  avertir  que  quelle  que  soit  mon  opinion ,  elle  ne  me  con- 
duira pas  à  manquer  des  qualités  du  citoyen.  Vous  ne  devez  pas 
craindre  l'insubordination  de  ceux  qui  doivent  prêcher  l'obéis- 
sance à  toute  autorité  légitime.  J'ai  du  me  taire  quand  on  dé- 
pouillait le  clergé  ;  le  philosophe ,  mais  plus  encore  le  chrétien , 
méprise  les  h(fnneurs  et  les  richesses.  Mais  lorsqu'on  veut  chan- 
ger la  constitution  de  l'Église ,  déranger  l'hiérarchie ,  détruire 
toute  correspondance  entre  les  ministres  et  leur  chef ,  corres- 
pondance sans  laquelle  n'existe  plus  cette  unité  qui  est  essen- 
tielle à  la  religion  !  Tel  est  en  effet  le  plan  qu'on  vous  propose  sous 
le  prétexte  de  réformer  des  abus.  Oui,  il  faut  réprimer  les  abus, 
le  scandale  ;  mais  oii  n'y  en  a-t-il  pas  ?  Cette  assemblée ,  convo- 
quée pour  discuter  les  intérêts  de  l'empire,  en  est  elle-même  un 
exemple.  Il  y  a  donc  des  abus  dans  l'état  de  l'ÉgUse  ;  à  qui  les 
attribuer?  Est-il  possible  que  le  clergé,  obligé  de  vi>Te  dans  un 
monde  corrompu ,  puisse  se  garantir  de  la  contagion?  Il  y  a  des 
abus  ;  mais  vous  ne  voyez  que  les  'ecclésiastiques  répandus  dans 
les  sociétés:  allez  dans  les  presbytères,  dans  les  congrégations. 
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dans  les  séminaires,  etc.,  vous  y  a^mirereztoutes  les  vertus  ecclé- 
siastiques. Formez  donc  des  vœux,  présentez  des  projets,  et  n'atten- 
dez que  des  évéques,  du  pontife,  des  lois  qui  puissent  être  exécutées. 
Les  curés  dépendent  des  évéques,  les  évéques  dépendent  du  pon- 
tife: telle  estma  foi,  telle  est  celle  de  tous  les  vrais  chrétiens  ;  telle 
est  sans  doute  celle  de  cette  assemblée.  On  peut  changer  le  gouverne- 
ment civil  ,  on  ne  peut  changer  celui  des  églises  ;  il  est  inaliénable , 
inaltérable;  sinon  il  n'y  aurait  plu^  d'unité,  sinon  bientôt  il  n'y 
aurait  plus  de  religion.  Les  curés  étant  payés  par  le  peuple ,  se- 
raient soumis  au  peuple,  qui  dirait:  Messieurs,  nous  vous  payons. 
Ainsi  s'établirait  une  anarchie  spirituelle.  Le  comité  a  voulu 
prendre  pour  base  l'ancienne  discipline  :  les  maximes  ne  changent 
jamais  ;  les  canons  peuvent  changer.  Un  canon  très-ancien ,  les 
Actes  des  apôires ,  défendait  de  manger  le  sang  des  animaux  ; 
un  autre  ordonnait  aux  femmes  de  ne  paraître  en  public  qu'avec 
un  voile  sur  la  tête  :  voudriez-vous  rétabUr  tous  ces  canons?  Non, 
dit-on,  on  en  fera  un  triage  ;  mais  qui  se  chargera  de  ce  triage? 
Nous-mêmes,  dites-vous....  C'est  en  partant  de  ce  principe  que 
Luther  a  commencé  sa  réforme;  il  abolit  les  monastères;  il  dé- 
clara que  le  vœu  de  chasteté  n'était  pas  d'institution  divine ,  et  il 
épousa  une  religieuse.  Il  n'y  a  que  l'autorité  de  l'église  résidant 
dans  l'épiscopat ,  qui  puisse  faire  ce  triage  ;  elle  seule  peut  lui 
donner  force  de  loi.  L'autorité  des  évéques  est  la  même  que 
celle  des  apôtres.  Tout  ce  que  déciderait  l'assemblée  nationale, 
tout  ce  que  décideraient  les  rois  de  la  terre  serait  essentiellement 
nul  sans  le  consentement  épiscopal.  Je  m'arrête  au  dernier  con- 
cile œcuménique,  qui  dit  que  les  évéques  sont  les  successeurs 
des  apôtres.  On  vous  propose  de  diminuer  le  nombre  des  évéques 
et  des  curés  :  sépara-l-on  jamais  les  pères  et  les  enfans?  sépara- 
t-on  jamais  des  époux  malgré  eux  et  sans  un  jugement  préalable  ? 
Voyez  les  articles  IV  et  V  du  litre  1",  et  l'article  XX  du  titre  IL 
On  veut  donc  absolument  nous  séparer  du  chef  de  l'Église  !  on 
veut  donc  entraîner  l'Eglise  gallicane  dans  le  schisme!  N'a-t-on 
pas  dans  tous  les  temps  appelé  du  jugement  des  conciles  au 
saint-siégc?  J'entends  des  personnes  qui  me  disent  que  je  crois 
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à  rinfaillibilité  du  pape:  non  ^  je  n'y  crois  point;  mais  je  recon- 
nais dans  l'Église  un  chef,  comme  il  doit  y  en  avoir  dans  toute 
espèce  de  gouvernement.  Après  avoir  détruit  l'autorité  du  pape, 
on  anéantit  celle  des  évéques.  L'évêque  ne  pourra  refuser  d'in- 
stituer un  curé  qu'avec  le  consentement  de  son  conseil  ;  si  avec 
ce  consentement  il  le  refuse ,  le  synode  sera  assemblé.  Le  métro- 
politain ne  pourra  refuser  sans  assembler  le  synode.  Ainsi,  le 
synode,  composé  de  prêtres,  jugera  le  jugement  de  l'évêque. 
C'est  le  presbytéranisme  qu'on  veut  établir....  (Il  s'élève  de 
grands  murmures.  )  Est-il  un  seul  chrétien  qui  ne  frémisse  de 
voir  l'Église  gallicane  détachée  de  son  chef,  pour  en  faire  une 
Église  schismatique ,  qui  bientôt  deviendrait  hérétique  !... 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Je  demande  que  l'orateur  soit  rappelé  à 
l'ordre. 

M.  Goulard.  Je  ne  parle  pas  contre  l'assemblée ,  mais  contre 
le  projet  qui  lui  est  présenté.  On  ne  peut  d'ailleurs  appeler  héré- 
tique que  celui  qui  s'obstine  dans  une  erreur  condamnée....  On 
veut  faire  élire  par  le  peuple  ;  mais  Arius  eût  été  prélat  d'Alexan- 
drie ;  car  il  disait  aussi  que  le  peuple  devait  élire.  Les  curés  sont 
institués  pour  les  évéques ,  c'est  donc  aux  évêques  à  les  choisir. 
On  dit  que  les  intrigues,  les  passions  et  le  crédit  influent  sur  la 
nomination  des  évêques:  cette  influence  serait  plus  considérable 
dans  une  assemblée  où  les  électeurs  seraient  plus  indépendans... 
On  rendra  l'état  des  pasteurs  précaire  ;  c'est  toujours  aux  di- 
rectoires des  districts  qu'ils  seront  assujélis;  le  traitement  en 
argent  sera  payé, par  le  receveur  du  district,  à  peine  d'y  être 
personnellement  contraint.  3Iais  quand  les  districts  seront  deve- 
nus nos  maîtres,  pourrons-nous  exercer  cette  contrainte?  Vou- 
drons-nous nous  armer  contre  nos  paroissiens?  Les  prêtres  ne 
seront  plus  que  des  ouvriers  salariés,  entièrement  à  la  disposi- 
tion de  ceux  par  lesquels  ils  seront  payés  ;  et  si  le  peuple  ne  voit 
dans  ce  paiement  qu'un  impôt,  ne  sera-t-il  pas  tenté  de  s'en  dé- 
livrer? On  se  plaint  des  mœurs  des  prêtres  ;  seront-elles  plus 
puiTS  quand  ils  se  verront  indépendans  de  leurs  supérieurs  ec- 
cléôiasli(iues?  Si  vous  >t)ulez  sincèrement  la  réforme  des  abus , 
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assurez-en  la  base  sur  l'autorité  ëpiscopale  ;  autorisez  les  assem- 
blées des  coDciles  provinciaux ,  que  le  clergé  demande  depuis 
long-temps,  et  toujours  si  inutilement;  reconnaissez  solennelle- 
ment la  puissance  ecclésiastique,  qui  ne  peut  appartenir  qu'aux 
successeurs  des  apôtres  ;  suivez  la  route  que  vos  pères  ont  tracée; 
présentez  à  cette  puissance  vos  projets ,  elle  les  recevra  avec  re- 
connaissance. Je  vous  conjure  par  la  foi,   par  le  respect  que 
vous  portez  à  la  religion ,  par  ce  respect  qui  ne  vous  a  pas  même 
permis  de  faire  de  l'existence  de  la  religion  catholique  en  France 
l'objet  d'une  délibération  ;  je  vous  conjure  par  ce  grand  prin- 
cipe politique  de  la  division  des  pouvoirs ,  qui  répugne  à  ce  que 
le  pouvoir  civil  et  la  juridiction  ecclésiastique  soient  confondus  ; 
je  vous  conjure,  au  nom  du  Dieu  de  paix ,  de  rejeter  toute  inno- 
vation qui  alarmerait  les  fidèles.  La  constitution  de  l'état  civil 
doit  suffire  à  votre  zèle  ;  l'intention  de  la  nation  n'est  pas  de  vous 
transformer  en  concile.  Je  conclus  donc  en  disant  qu'a  l'excep- 
tion de  ce  qui  regarde  le  salaire  pécuniaire,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  le  plan  proposé.  Si  cependant  vous  vouliez  l'exé- 
cuter ,  vous  pourriez  présenter  au  roi  les  différens  articles ,  en 
suppliant  sa  majesté  de  vouloir  bien  les  envoyer  au  souverain 
pontife ,  avec  prière  de  les  examiner  ;  c'est  le  seul  moyen  de 
remplir  vos  vues ,  et  d'empêcher  le  schisme  qui  doit  affliger 
toute  personne  attachée  à  l'Église  gallicane ,  et  à  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine. 

M.  l'abbé  Thomas  demande  l'impression  de  cette  opinion. 

M,  Massieu,  curé  de  Sergij,  L'opinant  a  accusé  le  comité  de 
tendance  au  schisme  et  à  l'hérésie.  Ce  comité  est  composé  d'ec- 
clésiastiques qui  connaissent  leur  devoir  aussi  bien  que  lui.  Il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  de  l'impression. 

3/.  le  curé  Jallet,  En  examinant  le  projet  de  décret  présenté 
par  le  comité  ecclésiastique,  on  reconnaît  aisément,  non  des  in- 
stitutions nouvelles,  mais  le  renouvellement  d'une  ancienne  dis- 
cipline, qu'une  longue  suite  d'erreurs  avait  fait  négliger ,  et  dont 
la  piété  des  véritables  chrétiens  a  conservé  soigneusement  le  sou- 
venir. Les  préopinans  ont  prouvé  ce  que  personne  ne  conleS- 
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tait....  L'assemblée  nationale  se  propose  de  supprimer  les  titres 
sans  fonctions ,  de  réduire  le  nombre  de  ceux  dont  l'institution 
est  utile ,  s'il  n'est  pas  proportionné  aux  besoins  de  la  société  ; 
de  rendre  le  droit  d'élection  au  peuple  à  qui  il  appartenait.  Les 
opinans  qui  ont  attaqué  un  aussi  sage  projet  de  réforme,  ont  cité 
beaucoup  de  conciles  sur  des  articles  de  foi  ;  mais  il  ne  s'agit  pas 
ici  d'articles  de  foi.  Ils  ont  dit  que  les  papes  ont  érigé  des  sièges 
épiscopaux  ;  ils  ne  l'ont  fait  que  par  la  tolérance  de  la  puissance 
civile.  Je  prie  ceux  qui  combattent  le  plan  du  comité,  de  déclarer 
nettement  s'ils  regardent  comme  point  essentiel  de  doctrine  qu'il 
y  ait  dans  le  royaume  plus  ou  moins  d'évêques  ;  qu'il  en  soit 
établi  dans  telle  ville  plutôt  que  dans  telle  autre  ;  je  leur  de- 
mande si  l'institution  sera  moins  parfaite,  quand,  au  lieu  de  120 
éveques ,  il  n'y  en  aura  que  85.  C'est  donc  ici  un  objet  de  jx^lice 
civile,  et  non  un  article  de  foi.  Mais  certes,  le  souverain  ne 
pourra  jamais  dire  dans  un  Etat  catholique:  je  ne  veux  point 
d'évêques:  ce  serait  attaquer  la  religion.  N'est-il  pas  de  l'intérêt 
de  la  nation ,  comme  de  celui  de  la  religion,  que  tous  les  citoyens 
d'un  département,  réunis  par  tous  les  rapports  politiques,  le  soient 
encore  parles  rapports  religieux?  On  dit  que  l'assemblée  est  in- 
compétente :   il   ne  s'agit  point  d'un  établissement   nouveau. 
M.   l'arcbevèquc  d'Aix  lui-même ,  et  toutes  les  personnes  in- 
struites ,  reconnaissent  qu'il  ne  s'agit  que  de  faire  revivre  une 
discipline  antique  et  sainte.  On  s'effraie  beaucoup  de  ce  que  les 
non-catholiques  concourront  à  l'élection  del'évéque:  pourquoi 
non?  ils  concourent  bien  à  les  salarier.  Le  pasteur  choisi  par 
eux  pourra  gagner  leur  confiance ,  ou  du  moins  il  assurera  leur 
union  avec  les  catholiques,  s'il  ne  parvient  à  réunir  les  opinions. 
Enfin  comment  ose-t-on  élever  de  semblables  oppositions,  quand 
on  a  vu  au  bas  d'une  protestation  destinée  à  demander  exclusi- 
vement le  cullc  public  pour  la  religion  catholique,  des  signatures 

de  non-catholiques  adossées  ù  des  signatures  épiscopales? 

Des  chapitres  sont  reconnus  inutiles  ;  ils  sont  alors  intolérables , 
parce  que  toute  institution  inutile  ne  peut  être  admise  dans  un 
gouvernement  bien  organisé.  M.  l'archevêque  d'Aix  a  fait  valoir  les 
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prières  publiques  qui  sont  faites  par  les  chapitres  ;  mais  les  prières 
publiques  comprennent  en  même  temps  la  prédication ,  l'instruc- 
tion des  fidèles  :  peut-on  appeler  prière  publique  une  psalmodie 
précipitée ,  payée  par  les  chanoines  trop  riches  pour  la  faire  eux- 
mêmes?...  Je  conclus  à  ce  que  l'ensemble  du  plan  proposé  par  le 
comité  soit  adopté  comme  entièrement  conforme  aux  anciennes 
maximes  de  l'Église,  et  à  ce  qu'on  passe  immédiatement  à  la  dis- 
cussion article  par  article,  sans  s'arrêter  à  la  déclaration  de 
M.  l'archevêque  d'Aix. 

r 

M,  le  curé  Gouttes,  On  confond  sans  cesse  l'Eglise  et  la  disci- 
pline ecclésiastique.  L'Église  est  la  réunion  universelle  des 
fidèles  sous  l'autorité  d'un  chef  légitime,  la  discipline  est  in- 
térieure ou  extérieure.  La  disciphne  extérieure  n'appartient  en 
rien  à  l'Église  :  je  vais  le  prouver.  Saint  Mathias  fut  d'abord  élu 
par  les  fidèles.  Les  fidèles,  dont  le  nombre  était  augmenté,  de- 
mandèrent qu'on  augmentât  celui  des  pasteurs.  «  Choisissez, 
dirent  les  apôtres,  et  nous  instituerons >  (Il  s'élève  des  mur- 
mures dans  la  partie  droite  de  l'assemblée.)  Je  fais  profession 
d'aimer,  d'honorer  la  religion,  et  déverser,  s'il  le  faut,  tout 
mon  sang  pour  elle.... 

M,  Massieu,  curé  de  Sergy.  Tous  les  ecclésiastiques  de  cette 
assemblée  font  la  même  profession  de  foi. 

Quelques  ecclésiastiques  placés  dans  la  partie  gauche  de  l'as- 
semblée se  lèvent  pour  s'unir  à  cette  déclaration. 

M,  l'abbé  Gouttes,  Dès  que  les  apôtres  se  furent  répandus  sur 
la  terre,  ils  prescrivirent  d'établir  des  prêtres  dans  les  villes  où 
ils  le  jugeraient  convenable  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  aient 
voulu  regarder,  le  peuple  comme  déchu  des  élections  qu'eux- 
mêmes  avaient  ordonnées.  Ce  droit  a  été  rendu  au  peuple.  JV 
joute,  à  l'exemple  de  saint  Grégoire,  qu'on  a  déjà  cité  ,  celui? de 
saint  Ambroise  :  ainsi  donc ,  il  est  certain  que  l'élection  pour  les 
fonctions  ecclésiastiques  appartient  au  peuple.  Quant  à  la  forma- 
tion des  métropolitains,  elle  tient  uniquement  à  la  juridiction  ci- 
vile. Saint  Jean  l'apôtre  avait  fondé  des  églises  dans  l'Asie  ;  saint 
Paul,  dans  la  Grèce;  saint  Marc,  disciple  converti ,  institua  l'é- 
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glise  d'Alexandrie,  qui  obtint  le  patriarchat,  parce  que  celte  ville 
était  une  capitale.  Byzance  n'avait  point  de  patriarche,  Constan- 
tin voulut  qu'elle  en  eût  un  ;  et  Rome,  Consianiinople  et  Alexan- 
drie furent  le  siège  d'un  patriarchat.  Rome  l'a  emporté  sur  An- 
tioche,  pourquoi?  parce  que  Rome  était  la  capitale  de  l'empire 
romain.  Il  y  a  eu   la  même  variété  dans  les  églises  d'Afrique. 
Tout  le  monde  connaît  le  fait  de  saint  Basile-le-Grand  ;  tout  le 
monde  sait  que  quand  les  rois  l'ont  voulu  ,  ils  ont  donné  la  pri- 
maiie  ecclésiastique  à  telle  ou  telle  ville....  Le  plan  du  comité 
est  donc  conforme  aux  anciens  usages  ;  il  a  pour  but  de  aous  ra- 
mener à  l'Eglise  primitive,  et  sans  doute  c'est  la  seule  manière  de 
se  bien  conduire...  Ou  a  puisé  des  autorités  dans  des  siècles  d'er- 
reur pour  défendre  une  mauvaise  cause.  Comment  a-t-on  pu  dire 
qu'on  attaquait  l'autorité  ecclésiastique  en  demandant  un  s\'node? 
J'avoue  que  ,  croyant  à  la  hiérarchie  ecclésiastique ,  je  ne  pou>-ais 
penser  que  les  évoques  fussent  institués  par  Dieu ,  et  les  curés 
par  les  évéques.  On  dit  que  les  évéques  sont  les  successeurs  des 
apôtres,  et  les  curés  les  successeurs  des  disciples;  mais  les  apô- 
tres et  les  disciples  étaient  également  d'institution  divine.  ^L'o- 
pinant, pour  appuyer  son  opinion,  cite  un  texte  latin.) 

M.  d'Esprêmenil.  Nous  n'entendons  pas  le  latin. 

M.  l'abbé  Gouttes  continue. 

M,  d'Esprêmenil.  Ce  passage  est  inexactement  cité. 

M.  l'abbé  Gouttes.  Je  suis  accusé  de  citer  à  faux.  Il  y  a  près 
d'ici  des  bibliothèques ,  on  peut  faire  venir  des  livres;  je  confon- 
drai l'accusateur.  J'ai  seulement  voulu,  en  citant  ce  passage > 
prouver  qu'on  avilit  à  tort  les  curés,  eu  disant  qu'ils  sont  les 
simples  inaudataiics  des  évéques,  et  que  les  évéques  ne  les  ont 
pas  traités  en  frères.  (On  applaudit.)  Mon  intention  était  de 
prouver  que  l'union  des  évéques  et  des  curés  est  nécessaire  à  la 
splendeur ,  à  la  sainteté  même  de  la  religion  ,  et  que  ce  serait  à 
tort  qu'un  évêque  voudrait  décliner  le  synode.  Qu'on  lise  l'his- 
toire, ou  verra  que  les  diacres  de  Rome  ont  appelé  le  pape  à  un 
synode;  on  verra  que  chez  les  anciens,  les  mots  évêque  et  prcire 
étaient  synonymes.  J'ai  tenu  ce  langage,  atin  que  les  évéques 
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sussent  que  leur  supériorité  dans  l'ordre  civil  est  plutôt  une  cou- 
tume de  l'Église  qu'une  émanation  de  la  volonté  divine.  (L'opi- 
nant cite  encore  de  mémoire  le  texte  latin  qui  se  rapporte  à  ces 
dernières  expressions.) 
M.  de  Rochebrune,  Lisez  cela. 

M.  l'abbé  Gouttes,  Il  est  indécent  d'interrompre  ainsi  un  opi- 
nant. Voici  du  français  ;  saint  Augustin,  évêque  d'Hyppone,  écrit 
;\  saint  Jérôme  :  «  Car  encore  que  selon  les  titres  d'honneur ,  l'é- 
piscopat  soit  au-dessus  de  la  prêtrise ,  Augustin  est  au-dessous 
de  Jérôme ,  sans  compter  que  nous  devons  être  prêts  à  recevoir 
la  correction  même  de  ceux  qui  sont  au-dessous  de  nous.  >  On 
trouve  dans  les  canons  de  Carthage:  «  L'évêque  'à  l'église  doit 
avoir  le  premier  rang  ;  de  retour  à  la  maison  il  ne  doit  jamais 
souffrir  qu'un  prêtre  soit  debout  ni  découvert  devant  lui.  La 
preuve  que  ce  n'était  pas  les  évêques  seuls  qui  déterminaient  les 
affaires  ecclésiastiques,  se  trouve  dans  une  lettre  de  saint  Cyprien 
à  ses  prêtres:  <  Quant  à  ce  que  m'ont  écrit  nos  confrères  (  les 
prêtres),  je  n'ai  rien  pu  répondre ,  parce  que  je  me  suis  imposé 
la  loi  de  ne  rien  faire  sans  votre  consentement  et  sans  le  consen- 
tement du  peuple.  > 

Ainsi,  dansl'ÉglisQ,  la  loi  était  faite  par  tous;  la  volonté  de 
tous  était  nécessaire  pour  former  la  discipline.  Il  fallait  que  les 
règles  fussent  aimées  de  tous  pour  être  exactement  observées.  Je 
conclus  et  je  dis  que  les  affaires  de  discipline  extérieure  sont  de 
la  compétence  de  la  nation,  et  qu'elle  peut  fixer  l'étendue  et  le 
nombre  des  diocèses  et  des  paroisses.  J'exprime  cette  opinion 
avec  d'autant  plus  de  satisfaction ,  que  Gharlemagne  a  ordonné 
les  mêmes  dispositions. 

Je  finis  par  une  observation  importante.  Vous  avez  des  affaires 
très-urgentes  à  traiter;  ne  serait-il  pas  convenable  qu'après  avoir 
terminé  la  discussion  au  fond ,  on  se  bornât  à  décréter  les  sept 
premiers  articles  du  titre  P%  et  la  totalité  du  titre  III ,  et  que  le 
reste  du  projet  de  décret  fut  renvoyé  après  l'achèvement  de  la 
constitution.  • 

M.  Charles  de  Lameili»  Je  demande  que  la  discussion  soit  fer- 
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mée  sur  Tensemble  du.  plan,  et  que  demain  on  discute  article  par 
article.  Quand  l'opinion  est  faite ,  une  plus  longue  discussion  ne 
ferait  qu'occasionner  la  perte  d'un  temps  dont  nous  sommes 
comptables  à  la  nation.] 


Du  droit  de  paix  et  de  guerre. 

Tout  le  nord  de  rEuro[)e  était  en  armes.  La  guerre  entre 
ïa  Russie  et  la  Suède  continuait  en  Finlande  ;  l'impératrice 
Catherine  n'avait  pas  encore  fait  la  paix  avec  la  Turquie  ;  les 
dernières  nouvelles  la  présentaient  même  comme  douteuse  ;  et 
ses  troupes  insultaient  les  frontières  de  la  Pologne.  La  diète  po^ 
lonaise  était  assemblée,  et  s'occupait  lentement  de  former  une 
çtrmée  ;  mais  on  craignait  que  ces  nobles  républicains  ne  fussent 
gênés,  dans  leurs  projets  de  résistance  contre  une  attaque  pro-? 
bable,  par  des  troubles  intérieurs.  On  disait  que  leurs  paysans 
se  montraient  disposés  à  revendiquer  leur  liberté;  que  les  bouiv 
geois  des  villes  pensaient  aussi  demander  à  être  comptés  poiHP 
quelque  chose  dans  l'Etat.  On  ajoutait  enfin  que  plus  d'un  mem-? 
bre  de  la  diète  n'était  rien  moins  que  chaud  patriote;  et  que  la 
cour  de  Russie  comptait  dans  cette  assemblée  plus  d'un  partisan 
et  plus  d'un  mol  ennemi.  Cependant  la  république  avait  signé  un 
traité  d'alliance  défensive  avec  la  Prusse  ;  et  celle-ci  armait  peut- 
être  pour  la  défendre,  et,  disaient  quelques-uns,  pour  forcer 
Fempcreur  d'Autriche  à  faira  la  pai\  avec  les  Turcs  ,  contre  les- 
quels il  continuait  une  guerre  sans  vigueur.  Il  est  certain  qu'à 
cette  époque  des  négociations  étaient  ouvertes  entre  le  cabinet  de 
Berlin  et  le  nouvel  empereur  ;  on  annonçait  même  une  confé- 
rencp  piochaine  entre  les  deux  princes  en  Bohême.  Pendant  que 
le  nord  était  ainsi  en  armes,  la  confédération  germanique  for-  | 
ipajt  une  armée  pour  protéger,  disait-on,  ses  droits  dans  les 
Pays-Bas. 

En  ce  moment  l'Angleterre,  voulant  obtenir  satisfactioa 
pour  quelques  vaisseaux  anglais  saisis  par  une  escadre  espa- 
gnole ,  dans  la  baie  de  Nooika ,  équipait  une  flotte  considérable. 
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On  n'ignorait  point  ces  préparatifs  à  Paris  ;  mais  on  doutait  qa'ils 
fussent  destinés  à  une  collision  sérieuse. 

Cependant  la  gravité  de  celte  affaire  fut  inopinément  révélée  à 
l'assemblée  nationale  par  cette  lettre  de  Montmorin,  qui  lui  fut 
communiquée  dans  la  séance  du  14  mai. 

<  Les  armemens  qui  viennent  d'avoir  lieu  chez  une  puissance 
voisine ,  la  presse  des  matelots ,  ordonnée  et  exécutée  avec  une 
grande  activité,  et  les  motifs  qu'on  donne  à  des  mouvemens  aussi 
marqués ,  ont  fixé  l'attention  de  S.  M.  Elle  a  pensé  que  son  pre- 
mier devoir  étant  de  veiller  à  la  sûreté  de  l'Etat,  elle  ne  pouvait 
se  dispenser  de  prendre  des  mesures  pour  remplir  cet  objet  ; 
elle  a  donné  les  ordres  nécessaires ,  et  incessamment  quatorze 
vaisseaux  de  ligne  seront  armés  dans  les  ports  de  l'Océan  et  de 
ia  Méditerranée  ;  elle  a  prescrit  en  même  temps  aux  commandans 
des  différens  ports  de  préparer  les  moyens  d'augmenter  les  ar- 
memens de  marine,  si  les  circonstances  le  rendent  nécessaire.  Le 
roi  m'a  chargé  d'instruire,  par  votre  organe,  l'assemblée  de  ces 
mesures  ;  il  a  désiré  qu'elle  fût  également  instruite  que  ces  ar- 
memens sont  seulement  de  précaution.  Il  conserve  l'espérance 
que  la  paix  ne  sera  pas  troublée ,  d'après  les  assurances  données 
par  la  cour  de  Londres  ;  que  ces  préparatifs  n'ont  pas  d'autre 
objet  qu'un  différend  entre  cette  puissance  et  la  cour  de  Madrid. 
Sa  majesté  britannique  désire  infiniment  voir  terminer  ce  diffé- 
rend par  une  négociation.  En  effet,  M.  de  Fitz-Herbert  est  en 
chemin  pour  Madrid.  Sa  majesté  britannique  donne ,  par  cette 
communication,  l'assurance  du  désir  qu'elle  a  de  conserver  la 
bonne  intelligence  qui  règne  si  heureusement  entre  les  deux  na- 
tions. Mais  quelque  rassurant  que  soit  ce  langage ,  le  roi  ne  peut 
se  dispenser  d'ordonner  des  préparatifs  ;  et  tout  le  monde  est 
convaincu  que  l'Angleterre  étant  armée,  la  France  ne  peut  ni  ne 
doit  rester  désarmée.  Il  faut  appi-endre  à  l'Europe  que  l'établis- 
sement de  notre  constitution  est  loin  d'apporter  des  obstacles  au 
développement  de  nos  forces  ;  d'ailleurs,  on  ne  peut  se  dissimu- 
ler que  la  reconnaissance  et  notre  propre  intérêt  prescrivent 
de  prendre  cette  marche ,  dans  un  événement  qui  intéresse  l'Es- 


36  ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

pagae.  Le  roi  fera  ses  efforts  pour  rapprocher  les  deux  puis- 
sances :  Sa  majesté  connaît  trop  la  justice  et  la  modération  du 
roi  d'Espagne,  pour  ne  pas  croire  qu'il  se  prêtera  avec  empres- 
sement aux  voies  de  conciliation  qui  pourront  ne  pas  compro- 
mettre les  droits  de  sa  couronne. 

Les  dispositions  de  la  cour  de  Londres  donnent  encore  l'espé- 
rance, que  de  son  côté,  le  roi  d'Angleterre  ne  négligera  rien 
pour  parvenir  à  cet  accommodement.  Le  roi  a  fait  témoigner  à 
sa  majesté  britannique  sa  sensibilité  à  la  communication  amicale 
qu'elle  lui  a  fait  donner  par  son  ambassadeur  en  France.  Il  a  té- 
moigné à  la  cour  de  Londres  son  désir  que  la  bonne  intelligence 
ne  soit  jamais  troublée  dans  ce  moment-ci  et  dans  aucun  autre. 
S.  M.  est  si  frappée  des  malheurs  en  tout  genre  qu'amènerait  la 
guerre ,  que  ce  serait  avec  une  douleur  inexprimable  qu'elle  s'y 
verrait  entraînée;  elle  n'épargnera  ni  soins  ni  dépenses  pour  la 
prévenir  :  c'est  à  ce  sujet  qu'elle  a  cru  devoir  prendre  les  mesures 
qui  ont  été  indiquées  au  commencement  de  cette  lettre.  Ces  dis- 
positions exigeront  probablement  que  quelques  secours  extraor- 
dinaires soient  donnés  au  département  de  la  marine.  S.  M.  est 
trop  convaincue  du  patriotisme  des  représentans  de  la  nation, 
pour  douter  de  l'empressement  de  l'assemblée  nationale  à  décré- 
ter ces  secours,  lorsque  le  tableau  en  aura  été  mis  sous  ses 
yeux.  > 

Sur  la  lecture  de  cette  note,  l'assemblée  décida  que  toutes  af- 
faires cessantes ,  elle  s'occuperait  dès  le  lendemain  de  la  réponse 
à  lui  faire.  Cette  précipitation  était ,  chez  la  plupart  des  membres, 
un  effet  de  l'enthousiasme.  Les  membres  du  côté  gauche  le  virent 
avec  peine. 

Le  soir  même,  la  société  des  amis  de  la  constitution  se  réunit 
extraordinairement  aux  jacobins.  La  proposition  de  Montmorin 
fut  mise  en  délibération;  et  on  démontra,  dit  Carra,  <  que  le 
droit  de  paix  cl  de  guerre ,  et  celui  des  alliances  étrangères  ap- 
partiennent à  la  nation  ;  et  que  l'assemblée  nationale  ayant  toute 
espèce  d'initiative ,  c'était  à  elle  seule  à  décider  le  parti  que  l'on 
avait  à  prendre  dans  cette  occurrence.  >  On  démontra  que  la 
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manœuvre  des  ministres,  pour  faire  naître  la  guerre,  n'avait 
d'autre  but  que  de  troubler  les  opérations  de  l'assemblée  natio- 
nale ,  discréditer  les  assignats ,  soutirer  le  dernier  morceau  de 
pain  qui  nous  reste ,  ruiner  les  villes  maritimes  et  de  commerce , 
occasionner  une  banqueroute,  et  détruire  la  constitution.  On  dé- 
montra que  celte  manœuvre  était  l'ouvrage  du  comité  autrichien 
des  Tuileries. 

€  Commerçans  des  villes ,  ajoute  Carra ,  gardes  nationales  con- 
fédérées ,  braves  soldats  de  troupes  de  ligne,  dignes  officiers  mu- 
nicipaux, et  vous  citoyens,  qui  avez  formé  des  sociétés  patrio- 
tiques, réunissons-nous  tous  ;  élevons  une  voix  terrible  contre  ce 
perfide  projet  des  ministres ,  contre  les  ministres  eux-mêmes  ; 
chassons-les  de  la  présence  d'un  roi  qu'ils  infectent  sans  cesse  de 
leur  venin  aristocratique.  Qu'attendons-nous  pour  chasser  ces 
ineptes  et  insolens  personnages?  N'ont-ils  pas  comblé  la  mesure, 
en  voulant  nous  engager  dans  une  guerre  étrangère?  Qu'atten- 
dons-nous enfin  pour  déclarer  que  nous  voulons  être  les  amis 
de  toutes  les  nations ,  les  ennemis  de  tous  les  tyrans ,  et  que  nous 
ne  reconnaissons  d'autre  pacte  de  famille  que  les  pactes  de  fa- 
milles nationales?  i  (Annales  patriotiques ,  n°  226.)  Carra  était 
membre  de  la  société  des  amis  de  la  constitution. 


SÉANCE  DU  15  MAI. 

[On  commence  la  discussion  sur  la  lettre  adressée  à  M.  le  pré- 
sident par  M.  de  Montmorin, 

M»  le  duc  de  Biron.  Un  grand  différend  s'élève  entre  l'Espagne 
et  l'Angleterre  :  les  deux  puissances  font  des  arméniens  considé- 
rables, et  le  roi  a  donné  communication  des  mesures  qu'il  a  cru 
devoir  prendre  pour  assurer  la  tranquillité  générale  et  pour  la 
sûreté  du  commerce.  Jamais  la  paix  n'a  été  plus  nécessaire  ;  il 
appartient  à  une  grande  nation  de  se  porter  médiatrice  entre 
deux  grandes  nations  ;  mais  pour  être  utilement  juste,  il  faut  être 
redouté  et  respecté;  mais  en  se  rendant  redoutable,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  la  loyauté  et  toutes  les  vertus  sont  les  compagnes 
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de  la  liberté.  Un  peuple  libre  doit  être  le  plus  loyal  des  alliés. 
Qui  ne  sait  que  la  guerre  à  laquelle  nous  prendrions  la  moindre 
part  serait  très-onéreuse  pour  nous?  S'y  exposer,  ce  serait  com- 
promettre notre  commerce,  et  avec  lui  la  subsistance  sacrée  de 
deux  millions  d'hommes Notre  prospérité  est  tellement  atta- 
chée au  bonheur  de  l'Espag^ne ,  que  nous  devons  craindre  de 
l'abandonner.  Nous  ne  pouvons  oublier  que  cette  puissance  a  été 
pour  nous  une  alliée  généreuse  :  si  les  représentans  de  la  nation 
ont  cru  de  leur  loyauté  de  prendre  sous  leur  sauvegarde  les 
dettes  contractées  par  le  despotisme ,  ne  croiront-ils  pas  devoir 
respecter  les  obligations  de  reconnaissance  contractés  avec  une 
grande  nation  ?  Nous  devons  acheter  la  paix  par  de  grands  sacri- 
fices, mais  non  par  celui  de  l'honneur  et  du  caractère  national. 
Ud  de  nos  rois  disait  :  tout  est  perdu,  fors  l'honneur  ,  et  tout  fut 
sauvé.  Rien  n'est  perdu,  et  l'honneur  fera  toujours  notre  force, 
comme  il  a  toujours  fait  notre  loi...  Toute  paix  est  détruite,  si  on 
déclare  qu'on  n'a  pas  la  force  de  faire  la  guerre.  On  dit  qu'il  n'y 
a  i>as  d'armée,  qu'il  n'y  a  pas  de  iovce  publique  :  ne  laissons  pas 
insulter  la  liberté  et  la  révolution  ;  ne  laissons  pas  dire  que  les  ef- 
forts d'un  peuple  libre  seraient  moins  grands  que  ceux  du  des- 
potisme. Quand  nous  ne  devrions  pas  à  un  roi  vraiment  ciloyen 
toute  la  confiance,  tout  le  respect,  tout  l'amour  que  les  Français  lui 
ont  voués  ;  quand  nous  ne  connaîtrions  pas  les  sentimens  patrio- 
,   tiques  de  l'armée,  ces  millions  de  citoyens  qui  ont  pris  les  armes 
^pour  la  défense  de  la  liberté,  devraient  dissiper  toutes  nos  inquié- 
tudes... Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  :  •  L'assemblée  na- 
tionale décrète  que  sou  président  se  retirera  devers  le  roi,  pour  le 
remercier  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  la  sûreté  de  l'empire  et 
du  commerce ,  et  des  négociations  qu'il  a  entamées.  L'assemblée 
supplie  sa  majesté  de  lui  faire  remettre  l'état  des  besoins  du  dé- 
partement de  la  marine. 

M.  le  comte  de  Virieu.  Mes  conclusions  étant  conformes  à  celles 
de  M.  de  Biron ,  je  réclame  l'usage  constant  des  hsles  contre ,  pour 
et  sur, 
$      M.  d'André.  Il  est  naturel  que  la  discussion  amène  des  propo- 
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sitions  dans  des  sens  tout  différens,  et  qui  ne  seront  ni  contre ,  ni 
pour,  ni  su7: 

il/. /'a/>^éiWaMrjy.La  question  doit  être  traitée  contradictoirement. 

M,  de  Beaumetx,  Une  question  politique  et  diplomatique  ne 
peut,  avant  d'être  discutée,  présenter  un  résultat  assez  simple 
pour  amener  une  décision  par  oui  ou  par  non  :  il  faut  qu'elle  soit 
arrivée  à  ce  point  de  simplicité  pour  que  la  discussion  s'établisse 
d'une  manière  contradictoire. 

M.  l'abbé  Maurij,  Quand  bien  même  on  ne  discuterait  que  l'un 
des  points  historiques,  il  faudrait  toujours  avoir  le  sens  commun. 
On  ne  peut  discuter  d'une  manière  utile  sans  faire  choquer  les 
opinions.  Je  ne  vois  dans  tout  ceci  qu'une  question  d'arg^ent,  qui 
peut  se  réduire  à  un  oui  ou  à  un  non.  Doit-on  faire  un  armement, 
doit-on  n'en  point  faire? 

M.  du  Quesnoij,  J'avais  soupçonné  qu'on  voulait  entraîner  l'as^ 
semblée  dans  des  mesures  imprudentes,  et  ce  soupçon  vient 
d'être  confirmé.  Il  ne  s'agit  pas  d'arjjent,  comme  on  l'a  dit,  il 
s'agit  du  salut  de  l'empire;  il  s'agit  des  plus  grandes  questions 
que  vous  puissiez  peut-être  avoir  à  traiter;  il  s'ag^it  d'éviter  le 
plus  dangereux  des  pièges  ministériels.  Les  ministres  ont  voulu 
jeter  la  discorde  dans  l'assemblée;  les  ministres  essaient  de 
désunir  l'assemblée,  et  l'on  sert  parfaitement  leurs  mesures  en 
demandant  que  l'on  opine  par  oui  ou  par  non.  Ainsi,  l'initiative 
serait  accordée  aux  ministres  avec  tous  les  moyens  qui  peuvent 
la  rendre  funeste  ;  ainsi  ils  nous  diraient  de  nouveau  :  le  roi  sera 
profondément  affligé,  si  vous  refusez  les  secours  qu'il  demande; 
ainsi  on  abuserait  encore  de  son  nom  et  de  notre  respect.  Mon 
opinion  ne  sera  pas  équivoque  ;  il  faut  fournir  ces  secoui'^,  mais 
il  faut  dire  auparavant  :  le  roi  a-t-il  pu ,  a-t-il  dû?  Pouvons-nous, 
devons-nous?  Ce  n'est  pas  en  disant  que  le  roi  sollicite  de  l'ar- 
gent qu'on  peut  espérer  d'égarer  notre  délibération  :  cette  pro- 
position soulèvera  tout  ce  qui  porte  le  nom  Français. 

M.  Alexandre  de  Lametli.  J'ai  demandé  la  pai'ole  pour  cher- 
cher à  établir  la  question.  Personne  ne  blâmera  certainement  les 
mesures  prises  par  le  roi  ;  nous  pouvons  délibérei*  maiotonarrti 
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puisque  les  ordres  sont  donnés;  mais  cette  question  incidente  amène 
une  question  de  principes.  Il  faut  savoir  si  l'assemblée  est  compé- 
tente, et  si  la  nation  souveraine  doit  déléguer  au  roi  le  droit  de 
faire  la  paix  ou  la  guerre  :  voilà  la  question...*  (  L'orateur  est  in- 
terrompu par  une  longue  agitation.) 

Il  est  infiniment  simple  de  traiter  cette  question  avant  la  ques- 
tion de  circonstances,  ou  bien  vous  la  préjugeriez  :  le  ministre 
vous  l'annonce  assez  dans  sa  lettre.  Je  crois  que  si  vous  vous  bor- 
niez à  accorder  les  subsides  demandés  ,  on  pourrait  entraîner  la 
nation  au-delà  desbornes  que  notre  prudence  doit  prescrire. Il  faut, 
avant  de  prendre  un  parti ,  connaître  toutes  les  circonstances  ;  il 
faut  savoir  ce  qui  a  précédé.  La  nation  ne  doit-elle  pas  être  in- 
quiète ,  quand  le  ministère  a  laissé  près  de  la  cour ,  dont  les  af- 
faires nous  occupent  actuellement ,  cet  homme ,  ce  ministre  ap- 
pelé au  conseil  du  roi ,  lorsqu'on  a  entouré  l'assemblée  nationale 
de  bayonnettes....  Il  est  possible  qu'il  y  ait  des  raisons  pour  dé- 
clarer une  guerre;  il  est  possible  qu'il  existe  des  arrangemens 
entce  différentes  cours  ;  car  c'est  ici  la  cause  des  rois  contre  les 
peuples.  L'assemblée  nationale  doit  savoir  pourquoi  cet  arme- 
ment ;  elle  doit  examiner  si  elle  peut  déléguer  le  droit  de  faire  la 
paix  et  la  guerre.  Cette  question  ne  peut  faire  aucun  doute  dans 
cette  assemblée  :  le  droit  de  faire  verser  le  sang,  d'entraîner  des 
milliers  de  citoyens  loin  de  leurs  foyers,  d'exposer  les  propriétés 
nationales;  ce  terrible  droit,  pouvons-nous  le  déléguer?  Je  de- 
mande donc  que  nous  discutions  d'abord  cette  question  constitu- 
tionnelle. On  ne  nous  dira  pas  que  nous  délil)érons  quand  il  faut 
agir,  puisque  le  roi  a  ordonné  l'armement.  (Cette  proposition  est 
très-applaudie.  ) 

M.  Dupont  demande  que  la  motion  de  M.  Alexandre  de  Lameth 
soit  ajournée  à  trois  semaines.  La  question ,  ainsi  qu'on  veut  la 
poser,  est  sans  doute  la  plus  importante  ;  mais  ce  n'est  pas  la 
marche  des  idées  ;  la  question  provisoire  doit  d'abord  être  exa- 
minée. 

M.  Barnave.  Lorsqu'on  aura  démontré  que  les  effets  doivent 
pavstT  avant  les  causes ,  que  les  rcsuUais  doivent  précéder  les 
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motifs  qui  les  occasionnent,  alors  on  aura  prouvé  que  la  question 
posée  par  M.  de  Lameih  doit  éire  discutée  la  dernière  :  mais  sL 
Ton  veut  consulter  Tordre  naturel  des  choses,  on  sentira  aisément 
qu'il  faut  d'abord  décider  si  nous  avons  le  droit  de  consentir  ou 
de  défendre  un  armement.  Au  moment  où  les  ministres  s'empa- 
rent de  ce  droit ,  il  faut  examiner  à  qui  il  appartient  ;  laisser  la 
question  à  l'écart  ce  serait  passer  condamnation ,  puisque  M.  de 
Montmorin  suppose  la  question  jugée  en  sa  faveur.  En  effet ,  il 
nous  dit  qu'on  a  armé  quatorze  vaisseaux,  parce  que  sa  Majesté 
est  alliée  à  l'Espagne ,  parce  que  nous  devons  de  la  reconnais- 
sance à  cette  puissance  pour  les  secours  que  nous  en  avons  reçus, 
parce  qu'on  ne  peut  se  dispenser  d'observer  le  pacte  de  famille  ; 
il  nous  dit  que  le  roi  de  France  ouvre  des  négociations,  etc.  Ainsi, 
les  ministres  prétendent.exercer  seuls  le  plein  pouvoir  de  faire  la 
paix  ou  la  guerre  ;  mais  les  négociations  supposent  nécessaire- 
ment des  alliances ,  et  ces  alliances  sont  souvent  des  déclarations 
de  paix  ou  de  guerre ,  puisque  c'est  du  résultat  des  négociations 
que  l'un  et  l'autre  résultent.  Il  faut  prendre  un  parti;  notre  si- 
lence préjugerait  la  question.  Un  ajournement  à  trois  semaines  la 
déciderait  contre  nous.  Quand  le  roi  arme  ,  quand  des  négocia- 
tions sont  entamées,  n'est-il  pas  probable  que  dans  trois  se- 
maines la  paix  ou  la  guerre  seront  décidées  ;  ainsi  lorsqu'on  pro- 
pose d'ajourner,  on  propose  en  d'autres  termes  de  donner,  dans 
la  circonstance  présente,  le  droit  de  négociation ,  de  paix  et  de 
guerre.  Pour  les  plus  grands  amis  du  pouvoir  arbitraire ,  ce  se- 
rait encore  une  grande  question  :  mais  c'en  peut-être  une  pour 
le  corps  constituant.  On  le  met  dans  l'alternative  de  consentir  ou 
de  s'opposer  à  l'abandon  d'un  droit ,  sans  lequel  il  n'est  point  de 
liberté  politique.  Vous  vous  ôteriez  les  moyens  de  résister  aux 
ruses  perfides  des  ministres  ;  vous  vous  exposeriez  à  ce  que  la 
constitution  fût  en  péril  par  une  guerre  mal-à-propos  entreprise. 
On  vous  propose  de  vous  abandonner  à  des  hommes  à  qui  on  fait 
trop  d'honneur ,  en  disant  que  leurs  desseins  sont  douteux.  Trois 
jours  peut-être  seront  nécessaires  pour  discuter  les  principes;  je 
demande  que  la  motion  de  M.  Alexandre  de  Lameth  soil  adoptée. 
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âf.  Goupil  de  Préfeln,  Sans  doute  on  vous  propose  une  {grande 
question  politique.  Je  suis  persuade  que  le  droit  terrible  de  faire 
la  guerre  ne  peut  appartenir  au  monarque  seul  ;  mais  je  ne  puis 
nfie  dissimuler  qu'unequestion,  dont  l'influence  doit  être  si  grande 
sur  la  constitution ,  ne  doit  pas  être  décidée  légèrement.  En  ce 
moment  il  ne  s'agit  pas  de  celte  question.  On  vous  a  dénoncé  des 
pièges  ministériels  :  personne  plus  que  moi  ne  craint  les  ministres, 
mais  il  ne  faut  pas  toujours  les  soupçonner.  La  lettre  de  M.  de 
Montmorin  est  écrite  dans  un  langage  patriotique.  Le  roi  dit 
qu'il  entre  en  négociation  avec  la  cour  de  Londres,  pour  engager 
le  roi  d'Angleterre  à  la  paix  ;  avec  la  cour  d'Espagne ,  pour 
engager  l'Espagne  à  la  paix  ;  l'issue  de  ces  négociations  ne  peut 
être  la  guerre.  Si  le  roi  a  armé  quatorze  vaisseaux,  c'est  pour 
exercer  la  surveillance  suprême  qui  lui  appartient.  Ainsi,  la 
question  n'est  pas  préjugée  par  la  lettre  du  ministre,  par  un  acte 
de  sauvegarde  et  de  protection  qu'il  était  du  devoir  du  roi  de 
faire.  J'adopte  donc  rajournement  avec  cet  amendement ,  de  lé 
fixer  au  moment  oii  les  tribunaux  seront  établis. 

M.  de  Broglie,  Je  commence  par  observer  que  les  propositions 
de  MM.  Dupont  et  Goupil  sont  précisément  la  même  chose  que 
si  nous  disions  :  nous  ajournons  la  discussion  sur  le  droit  de  paix 
ou  de  guerre ,  au  moment  oii  la  paix  sera  laite ,  ou  la  guerre  dé- 
clarée. J'observe  encore  que  le  roi,  dans  sa  lettre,  ne  parle  que 
de  subside  ;  il  parle  absolument  le  même  langage  que  si  la  ques- 
tion était  jugée.  La  question  accidentelle  n'est  que  le  corollaire  de 
la  question  de  savoir  si  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  doit 
être  exercé  ou  délégué  par  la  nation. 

M,  de  Robespierre,  S'il  est  un  moment  où  il  soit  indispensable 
de  juger  la  question  de  savoir  à  qui  appartiendra  le  droit  de  faire 
la  paix  ou  la  guerre,  c'est  à  l'époque  ou  vous  avez  à  délibérer  sur 
l'exercice  de  ce  droit.  Comment  prendrez-vous  des  mesures  si 
vous  ne  connaissez  pas  votre  droit.  Vous  déciderez  provisoi- 
rement, au  moins,  que  le  droit  de  disposer  du  bonheur  de 
l'empire  appartient  au  ministre.  Pouvez-vous  ne  pas  croire, 
comme  on  vous  la  dit,  que  la  guerre  est  un  moyen  de  défendre 
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le  pouvoir  arbitraire  contre  les  uations?  Il  peut  se  présenter  dif- 
férens  partis  à  prendre.  Je  suppose  qu'au  lieu  de  vous  eng^ag^er 
dans  une  guerre  dont  vous  ne  connaissez  pas  les  motifs ,  vous 
Vouliez  maintenir  la  paix;  qu'au  lieu  d'accorder  des  subsides, 
d'autoriser  des  armemens ,  vous  croyez  devoir  faire  une  grande 
démarche  et  montrer  une  grande  loyauté.  Par  exemple,  si  vous 
manifestiez  aux  nations  que ,  suivant  des  principes  bien  différens 
de  ceux  qui  ont  l^it  les  malheurs  des  peuples ,  la  nation  française^ 
contente  d'être  libre ,  ne  veut  s'engager  dans  aucune  guerre ,  et 
veut  vivre  avec  toutes  les  nations ,  dans  cette  fraternité  qu'avait 
commandée  la  nature.  II  est  de  l'intérêt  des  nations  de  protéger  la 
nation  française,  parce  que  c'est  de  la  France  que  doivent  partir 
la  liberté  et  le  bonheur  clu  monde.  Si  l'on  reconnaissait  qu'il  est 
utile  de  prendre  ces  mesures  ou  toutes  autres  semblables ,  il  fau- 
drait décider  si  c'est  la  nation  qui  a  le  droit  de  les  prendre.  Il  faut 
donc,  avant  d'examiner  les  mesures  nécessaires ,  juger  si  le  roi  a 
fe  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre. 

M.  de  Mirabeau  l'aîné.  Je  demande  la  permission  d'examiner 
d'abord  la  situation  du  débat.  Je  ne  parlerai  pas  encore  sur  le 
message  dont  il  est  question ,  quoique  mon  opinion  soit  fixe  à  cet 
égard.  J'examinerai  si  l'on  doit  préalablement  traiter  la  question 
constitutionnellej  je  demande  que  vous  ne  préjugiez  pas  mon 
opinion  :  cette  manière  d'éluder  la  question  élevée  par  la  lettre 
du  ministre  est  déraisonnable,  inconséquente,  imprudente  et 
sans  objet.  Je  dis  qu'elle  est  déraisonnable  et  inconséquente, 
parce  que  le  message  du  roi  n'a  nul  rapport  avec  une  déclaration 
de  guerre;  parce  que  le  message  du  roi  pourrait  exister  même 
quand  nous  aurions  décidé  qu'à  la  nation  appartient  Ic^  droit  de 
faire  la  paix  ou  la  guerre.  Le  droit  d'armer,  de  se  mettre  subite- 
ment en  mesure ,  sera  toujours  le  droit  de  l'exécuteur  suprême 
des  volontés  nationales.  Permettez-moi  une  expression  triviale. 
La  maréchaussée  extérieure  et  intérieure  de  terre  et  de  mer  doit 
toujours,  pour  l'urgence  d'un  danger  subit,  être  dans  les  mains 
du  roi.  Je  dis  enfin  que  cette  manière  d'éluder  la  décision  n'est 
pas  conséquente ,  parce  que  ce  serait  supposer  que  l'ordre  donné 
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par  le  roi  de  faire  des  arméniens  est  illégal.  Il  est  certain  que 
dans  toute  société,  le  provisoire  subsiste  tant  que  le  définitif  n'est 
pas  déterminé  ;  or,  le  roi  avait  le  provisoire;  donc  il  a  pu  légale- 
ment ordonner  des  armemens.  Je  dis  ensuite  que  cette  manière 
d'éluder  la  question  n'est  pas  prudente.  Je  suppose ,  en  effet , 
que  le  préalable  proposé  soit  nécessaire ,  notre  délibération  va 
occasionner  des  retards  qui  donneront  le  prétexte  de  dire  que 
nous  avons  arrêté  les  mesures  prises  pour  assurer  la  tranquillité 
publique  et  la  sûreté  du  commerce.  Je  conviens  qu'il  faut  traiter 
très-incessamment  du  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre ,  et  j'en 
demande  l'ajournement  dans  le  plus  court  délai  :  mais  sans  doute 
cette  grande  question  a  besoin  d'être  préparée  à  l'avance  par  le 
comité  de  constitution;  elle  entraîne  beatfcoup  d'autres  ques- 
tions  Pouvez-vous  vouloir  suspendre  la  délibération  sur  le 

message  du  roi?  Ne  savez-vous  pas  que  les  fonds  manquent?  Ne 
savez-vous  pas  que  14  vaisseaux,  armés  seulement  parce  que 
l'Angleterre  armait,  ne  peuvent  être  pour  vous  un  objet  d'épou- 
vante. 

Le  secours  extraordinaire  qu'on  vous  demande  n'est  que  trop 
nécessaire  ;  il  n'est  pas  dangereux.  Un  refus  n'attirerait-il  pas 
contre  vous  les  mécontentemens  du  commerce?  On  ne  cherche 
que  trop  à  exciter  ces  mécontentemens.  Remercier  le  roi  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  le  maintien  de  la  paix,  c'est  présen- 
ter à  la  nation  l'armement  ordonné  comme  une  grande  précau- 
tion ;  c'est  un  moyen  de  rassurer  tous  les  esprits.  Mais  si  vous 
allez  dire  au  peuple  qu'il  faut  suspendre  tous  vos  ti^avaux  pour 
savoir  à  qui  appartiendra  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre, 
il  dira  :  i]  ne  s'agit  donc  pas  seulement  de  précautions,  la  guerre 
est  donc  prête  à  fondre  sur  nous.  C'est  ainsi  qu'on  gâte  les  af- 
faires publiques  en  répandant  de  vaines  terreurs.  Si  des  manœu- 
vres ministérielles  recelaient  des  projets  naiio7io7nicides ,  ce  se- 
rait tout  au  plus  une  conspiration  de  pygmées  ;  personne  ne  peut 
croire  que  quatorze  vaisseaux  mis  en  commande  soient  effrayans 
pour  la  constitution.  Quand  la  question  constitutionnelle  serait 
jugée ,  le  roi  pourrait  l'aire  ce  qu'il  a  fait  ;  il  pourrait  prendre  les 
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mesures  qu'il  a  dû  prendre ,  sauf  l'éternelle  responsabilité  des 
ministres.  Vous  ne  pouvez  donc  vous  empêcher  d'examiner  le 
message  du  roi.  La  question  se  réduit  donc  à  savoir ,  non  si  le 
roi  a  pu  armer ,  car  cela  n'est  pas  douteux  ;  mais  si  les  fonds 
qu'il  demande  sont  nécessaires ,  ce  qui  ne  Test  pas  davantage. 
Je  conclus  à  ce  qu'on  s'occupe  immédiatement  du  message 
du  roi. 

M,  Declelaij  d'Agier,  Il  ne  s'agit  pas  de  régler  les  détails  qui 
doivent  résulter  du  grand  principe ,  mais  d'établir  ce  principe. 
J'appuie  donc  la  motion  de  M.  Alexandre  de  Lameth. 

M,  Rewbel,  Le  préopinant  a  établi  pour  principe  que  le  roi  a 
le  provisoire  ;  c'est  à  cause  que  le  roi  a  le  provisoire  qu'il  peut , 
dans  huit  jours ,  déclarer  la  guerre  sans  nous ,  et  que  nous  de- 
vons décréter  le  principe.  Si  nous  hésitons  un  instant,  nous  au- 
rons la  guerre.  Il  y  a  six  mois  qu'on  nous  disait  de  la  part  de 
quelques-uns  des  honorables  membres  :  l'Angleterre  vous  fera  la 
guerre  ;  elle  ne  nous  l'a  pas  faite  et  l'on  veut  que  nous  la  lui  fas- 
sions. Que  demande  en  dernière  analyse  le  ministre?  de  l'argent  ; 
les  représenlans  de  la  nation  ne  peuvent  accorder  des  subsides 
qu'en  connaissance  de  cause.  Il  me  semble  que  nous  devons  con- 
naître les  détails  des  causes  de  la  guerre  dont  il  s'agit,  autrement 
que  par  les  gazettes.  Il  me  semble  que  les  personnes  qui,  par 
principes,  doivent  redouter  l'effusion  du  sang,  qui,  par  la  sain- 
teté de  leur  caractère,  doivent  regarder  tous  les  hommes  comme 
des  frères ,  s'élèvent  en  ce  moment  contre  mon  opinion.  Ne  re- 
connaissons plus  d'alliés  que  les  peuples  justes  ;  nous  ne  con- 
naissons plus  ces  pactes  de  famille ,  ces  guerres  ministérielles , 
faites  sans  le  consentement  de  la  nation ,  qui  seule  verse  son  sang 
et  prodigue  son  or.  La  lettre  du  ministre  annonce  assez  que  si  le 
roi  ne  peut  concilier  l'Angleterre  et  l'Espagne,  il  fera  la  guerre  à 
l'Angleterre.  Il  faut  donc  vérifier  les  causes  de  cette  guerre  ,*  il 
faut  savoir  si  nous  avons  le  droit  de  les  vérifier. 

M,  le  baron  de  Menou,  Je  ne  me  permettrai  qu'une  simple  ob- 
servation sur  ce  qu'a  dit  M.  de  Mirabeau.  Si  nous  accordons  pro- 
visoirement au  roi  le  subside  qu'il  demande,  ne  devons-nous  pas 
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craindre  d'être  engagés  dans  une  guerre  contraire  à  la  justice  et 
à  la  moraie,  qui  senties  bases  de  toute  constitution?  Bientôt  des 
armées  seront  mises  en  mer  :  dès  la  seconde  année,  elles  peuvent 
être  engagées  de  manière  qu'il  soit  impossible  de  refuser  des  sub- 
sides pour  continuer  la  guerre.  Quand  il  fut  question  en  Angle- 
terre de  déclarer  la  guerre  en  Amérique,  une  partie  de  la«ation 
s'y  opposa.  Lord  North  fit  valoir  avec  chaleur  cette  opposition  ; 
le  roi  commença  la  guerre,  et  les  Anglais  furent  obligés  pendant 
sept  ans  de  donner  des  subsides ,  car  sans  cela  les  armées  étaient 
perdues.  Je  dis  donc  qu'il  est  absolument  essentiel  de  statuer  sur 
le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre  ;  ensuite  on  examinera  la- 
quelle des  deux  nations  a  tort.  Si  c'est  l'Espagne ,  nous  devons 
employer  notre  médiation  pour  l'engager  à  plier;  si  c'est  l'An- 
gleterre, et  qu'elle  se  refuse  à  la  justice,  nous  devons  armer,  non 
quatorze  vaisseaux,  mais  toutes  nos  forces  de  terre  et  de  mer. 
C'est  alors  que  nous  montrerons  à  l'Europe  ce  que  c'est  qu'une 
guerre  non  ministérielle,  mais  nationale.  (Des  applaudissemens 
interrompent  l'orateur.)  C'est  alors  qu'après  avoir  préalable- 
ment manifesté  nos  principes  de  justice ,  nous  développerons  le 
courage  et  la  puissance  d'une  nation  vraiment  libre;  nous  irons 
attaquer  l'Angleterre  en  Angleterre  même.  (Les  applaudissemens 
redoublent.)  Si  c'est  au  dernier  écu  que  l'Angleterre  veut  com- 
battre contre  nous ,  nous  aurons  l'avantage  ;  si  c'est  au  dernier 
homme,  nous  aurons  encore  Tavaniage.  L'Angleterre  est  une 
nation  libre,  magnanime  et  généreuse.  La  France  devenue  libre, 
est  une  nation  magnanime  et  généreuse.  Les  Anglais  traiteront 
d'égal  à  égal  avec  les  Français,  et  non  plus  avec  les  ministres  et 
le  despotisme. 

M,  de  Mirabeau  iahié.  J'ai  l'honneur  de  répondre  au  préopi- 
nant que  sans  cesse  il  a  cru  parler  contre  mon  opinion,  et  qu'il 
n'a  pas  même  j^arlé  de  mon  opinion.  Il  demande  qu'on  traite  in- 
cessamment la  question ,  je  le  demande  aussi  ;  mais  qu'elle  le  soit 
bien,  et  d'après  les  rites  de  celte  assemblée.  Oii  est  donc  le  dis- 
sentiment entre  le  préopinant  et  moi?  prétend-il  que  le  provisoire 
est  anéanti?  11  ne  l'a  pas  dit  :  le  provisoire  existera  encore  pen- 
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dant  trois  jours ,  si  la  (Juestion  constitutionnelle  est  discutée  pen- 
dant trois  jours 

M,  d'Aiguillon,  J'avais  demandé  la  parole  pour  opposer  à 
M.  de  Mirabeau  les  mêmes  raisons  que  M.  de  Menou.  Je  rappel- 
lerai seulement  une  objection  très-forte  à  laquelle  M.  de  Mirabeau 
n'a  point  fait  de  réponse.  Si  en  accordant  les  subsides  aujour- 
d'hui ,  nous  ne  décidons  pas  la  question ,  qui  sait  si  la  guerre  ne 
sera  pas  déclarée  demain  ;  qui  sait  si  ce  n'est  pas  là  le  but  des 
mauvaises  intentions  du  ministère ,  intentions  dont  il  ne  m'est  pas 
permis  à  moi  de  douter?  C'est  à  la  constitution  qu'on  en  veut; 
les  districts ,  les  départemens ,  les  gardes  nationales ,  sont  des 
obstacles  insurmontables.  Que  reste-t-il  donc  aux  ennemis  de  la 
révolution  pour  renverser  notre  ouvrage ,  si  ce  n'est  de  nous  en- 
traîner dans  une  guerre,  peut-être  injuste,  de  nous  engager 
dans  une  partie  que  nous  ne  pourrons  abandonner ,  quand  nous 
l'aurons  une  fois  commencée.  Les  intrigues  des  ministres  agiront 
alors  dans  le  royaume  ;  les  citoyens  seront  plus  faciles  à  tromper, 
détournés  de  l'objet  qui  remplit  aujourd'hui  toutes  leurs  pensées, 
parce  qu'il  renferme  toutes  leurs  espérances  de  bonheur.  Les 
ministres  abuseront  de  tout,  soit  de  nos  désastres,  soit  de  nos 
succès  :  un  roi  victorieux  est  un  grand  danger  pour  la  liberté , 
.  quand  c'est  un  roi  des  Français.  x4.insi  donc  songeons  à  l'honneur 
de  la  France ,  à  la  liberté.  Quelle  que  soit  l'urgence  des  circon- 
stances, ne  pouvons-nous  pas  retarder  de  deux  jours  un  arme- 
ment dont  la  cause  nous  est  presque  inconnue?  Demain,  la 
grande  question  vous  sera  soumise  ;  quand  vous  l'aurez  jugée , 
vous  vous  occuperez  du  message  du  roi. 

M.  de  Mirabeau.  Je  demande  à  faire  une  simple  proposition, 
qui  ne  vient  pas  de  moi,  mais  à  laquelle  je  donne  mon  assentiment, 
et  qui  peut  réunir  les  opinions;  elle  consiste  à  approuver  les  me- 
sures du  roi ,  et  à  ordonner ,  par  îe  même  décret ,  que  dès  de- 
main ,  sur  le  rapport  de  qui  il  appartiendra ,  vous  commencerez 
la  discussion  de  la  question  constitutionnelle. 

M.  Chapelier.  Il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  éloigner  cette  dis- 
cussion ;  mais  il  y  aurait  plus  d'inconvénient  encore  à  ne  pas 
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s'occuper  préalablement  du  messap;e  du  roi.  Ou  a  voulu  vous 
écarter  de  la  véritable  question ,  en  se  jetant  dans  des  détails  qui 
lui  sont  étrangers.  Le  roi  devait  se  mettre  à  même  de  défendre 
l'Etat  ;  il  craint  la  guerre ,  il  désire  la  paix  :  deux  grandes  puis- 
sances arment  ;  l'une  des  deux  a  toujours  été  notre  rivale  et  notre 
ennemie....  (il  s'élève  des  murmures)  ;  elle  menace  à  la  fois  nos 
possessions  dans  nos  îles  et  notre  industrie.  La  question  de  prin- 
cipe n'est  pas  douteuse;  car  le  droit  de  disposer  du  sang  et  de 
l'or  des  hommes  ne  peut  appartenir  à  un  seul  homme;  mais  le 
droit  de  prendre  des  précautions  pour  la  défense  de  l'Etat  appar- 
tient nécessairement  à  l'exécuteur  suprême  des  volontés  de  la 
nation.  Vous  ne  pouvez  attaquer  ce  droit ,  si  vous  ne  voulez  tom- 
ber dans  le  même  inconvénient  qu'en  4750  :  à  celle  époque,  avant 
d'avoir  tiré  le  premier  coup  de  canon ,  notre  commerce  était  dé- 
truit  J'adopte  la  dernière  proposition  de  M.  de  Mirabeau. 

M.  Barnave.  Je  ne  crois  pas  que  l'amendement  que  j'ai  à  pro- 
poser puisse  faire  quelque  difficulté ,  même  d'après  l'opinion  de 
M.  de  Mirabeau.  Le  décret  approuve  les  mesures  prises  par  le  roi  ; 
elles  sont  de  deux  espèces  :  1°  l'armement  de  quatorze  vaisseaux 
de  ligne  :  l'assemblée  peut  croire  qn'il  est  nécessaire  de  se  mettre 
en  mesure  ;  2"  les  négociations  commencées.  Je  ne  crois  pas  que 
l'assemblée  puisse  prononcer  sur  ce  second  objet,  avant  d'avoir < 
décrété  la  question  constitutionnelle  :  ce  serait  mettre  entre  la 
main  des  ministres  un  moyen  certain  de  nous  faire  avoir  une 
guerre  qu'on  ne  peut  éviter  qu'en  n'autorisant  aucune  négocia- 
tion. Mon  amendement  consiste  à  n'approuver  que  l'armenjent. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cet 
amendement. 

M.  de  Castellayje.  Comme  il  est  important  de  poser  la  base ,  je 
propose  pour  amendement,  que  le  comité  de  constitution  soit 
chargé  de  présenter  demain  son  travail. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cet 
amendement. 

M,  Charles  de  Lamcili.  Je  pense  qu'il  est  important  de  charger 
M.  le  président  d'inslruirc  le  roi  de  l'inquiétude  qu'éprouve  le 
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corps-lë(jislalif,  eu  voyant  celte  délicate  négociation  entre  les 
mains  de  M.  le  duc  de  la  Vauguyon.  Vous  vous  souvenez  sans 
doute  du  rôle  qu'il  a  joué  au  mois  de  juillet  dans  le  conseil  du 
roi  !  le  sais  très-bien  que  les  ministres  auront  des  lettres  de  rap- 
pel toutes  prêtes  pour  opposer  à  mon  opinion.  —  Si  on  le  veut, 
je  demande  que  ma  motion  soit  discutée  à  part  ;  mais  il  est  né- 
cessaire de  faire  connaître  au  roi  qu'il  serait  aussi  absurde  et 
aussi  coupable,  de  la  part  du  ministère,  de  laisser  la  politique 
entre  les  mains  de  deux  ou  trois  certaines  personnes,  que  de 
faire  traiter  un  homme  empoisonné  par  ceux  qui  lui  auraient 
donné  le  poison.  Je  suivrai  ma  motion  ;  mais  je  doute  que  la 
séance  suffise  pour  énumérer  toutes  les  raisons  qui  doivent  en- 
gager à  retirer  toute  espèce  de  négociation  des  mains  de  l'am- 
bassadeur d'Espagne  et  de  quelques  autres  encore. 

M.  Dupont,  La  première  partie  du  décret  n'annonce  pas  assez 
nettement  que  vous  voulez  être  en  pleine  mesure  de  défense.  Il 
ne  suffit  pas  de  montrer  à  l'Angleterre  que  vous  êtes  la  nation  la 
plus  libre,  il  faut  lui  apprendre  aussi  que  la  France  ne  souffrira 
pas  qu'il  lui  soit  fait  une  injure  sans  sa  permission.  L'xVngleterre 
est  une  nation  trop  sage  pour  armer  52  vaisseaux  de  guerre  afin 
de  favoriser  les  intrigues  de  vos  ministres.  Il  ne  vous  convient 
pas  de  vous  borner  à  armer  14  vaisseaux;  il  faut  vous  mettre  en 
étal  de  rendre  la  guerre  pour  la  guerre  d'une  manière  imposante. 
Je  conçois  qu'il  est  possible  de^upposer  à  cette  puissance  le  dé- 
sir de  la  paix  ;  mais  je  conçois  aussi  que  ce  désir  peut  changer, 
car  elle  a  donné  de  fréquentes  preuves  de  ce  changement  de  dé- 
sir. Je  conclus  et  je  propose  de  demander  au  roi  qu'il  soit  fait  un 
armement  égal  à  celui  de  l'Angleterre. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer ,  quant  à 
présent ,  sur  cet  amendement. 

M.  de  Lcvis  propose  cet  amendement.  «  L'assemblée  nationale 
déclare  en  outre,  de  la  manière  la  plus  solennelle,  que  jamais  la 
nation  française  n'entreprendra  rien  contre  les  droits  d'aucun 
peuple ,  mais  qu'elle  repoussera  avec  tout  le  coura^je  d'un  peuple 
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Kbre,  et  toute  la  puissance  d'une  grande  nation ,  les  atteintes  qui 
pourraient  être  portées  à  ses  droits.  » 

Cet  amendement  est  ajourné. 

La  proposition  de  M.  de  Mirabeau  l'aîné  est  décrétée  presque 
unanimement  en  ces  termes  : 

<  L'assemblée  nationale  décrète  que  son  président  se  retirera , 
dans  le  jour,  par-devers  le  roi,  pour  remercier  sa  majesté  des 
mesures  qu'elle  a  prises  pour  maintenir  la  paix  ;  décrète  en  outre 
que  demain ,  16  mai ,  il  sera  mis  à  l'ordre  du  jour  cette  question 
constitutionnelle  :  la  nation  doit-elle  délègue^'  au  roi  l'exercice  du 
droit  de  lu  paix  et  de  la  guerre? 


Cette  discussion  commença  le  lendemain ,  et  ne  fut  fermée  que 
le  25.  Un  grand  nombre  de  membres  y  prirent  part.  Nous  avons 
lu  avec  attention  tous  ces  discours ,  et  nous  avons  vu  que ,  dans 
chacun  des  partis  en  présence,  la  plupart  des  orateurs  n'avaient 
fait  que  se  répéter.  Il  serait  donc  oiseux  de  consommer  ici  de 
l'espace  pour  enregistrer  des  redites.  En  conséquence,  nous  nous 
bornerons  à  suivre  l'argumentation  qui  s'établit  sur  la  question, 
sans  tenir  aucun  compte  de  ces  répétitions  inutiles,  et  en  choi- 
sissant pour  la  faire  connaître,  les  discours  où  elle  fut  le  plus 
serrée,  et  le  plus  éloquemment  soutenue. 

SÉ.^TNCE    DU   16   MAI. 

• 

M.  le  comte  de  Sérent.  Il  s'agit  de  reconnaître  un  principe  dont 
bientôt  il  pourrait  être  fait  une  application  dangereuse.  Il  s'agit 
de  décider  qui  aura  au-dehors  l'emploi  de  la  force  publique.  Il 
ne  faut  se  laisser  aveugler  ni  par  une  complaisance  servile,  ni 
par  une  popularité  mensongère;  car  c'est  l'intérêt  du  peuple,  et 
non  ses  désirs,  qu'il  faut  écouter.  Pour  éviter  la  confusion, 
posons  la  question  d'une  manière  simple. On  doit  examiner  à  qui, 
du  chef  de  la  nation  ou  des  représentans  de  la  nation,  doit  être 
confié  l'exercice  du  droit  de  la  paix  ou  de  la  guerre;  car  sans 
doute  on  ne  dira  pas  que  les  droits  de  la  nation  sont  ceux  des 
représentans  :  ce  sophisme  ainsi  présenté  est  trop  repoussant 
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pour  qu'il  puisse  avoir  quelque  succès  ;  il  n'éiail  peut-être  pas 
cependant  hors  de  propos  d'en  faire  l'observation.  La  question  est 
donc  celle-ci  :  à  qui  la  nation  doit-elle,  pour  son  plus  grand  intérêt, 
délëg^uer  l'exercicedu  droit  de  la  guerre  etdela  paix.  Lanation  ne 
doit  renoncer  à  la  paix  que  lorsque  ses  propriétés  et  son  honneur 
sont  compromis  (car  l'honneur  d'une  grande  nation  est  aussi  une 
propriété);  quand  on  est  obligé  de  renoncer  à  la  paix,  il  faut  que  la 
guerre  soit  prompte.  Voyons  si  cette  promptitude  se  trouvera  plus 
aisément  dans  une  assemblée  législative  que  dans  le  pouvoir  d'un 
seul.  Ici  Ton  prodiguera  les  sophismes  contre  les  rois  ambitieux; 
et  jaloux  de  la  gloire  des  armes  ;  on  s'élèvera  contre  ces  passions 
qui  font  verser  le  sang  des  hommes  ;  mais  qui  ne  sait  qu'une  as- 
semblée nombreuse  recèle  encore  plus  de  passions  qu'un  conseil 
particulier,  qui  ne  sait  que  les  passions  agissent  d'une  manière 
plus  dangereuse  dans  le  tumulte  d'une  délibération  orageuse?  U 
m'en  coûte  de  parler  de  corruption  ;  il  m'en  coûte  de  dire  que 
les  nations  étrangères  viendraient  répandre  l'or  au  sein  de  nos 
assemblées  ;  mais  il  est  impossible  de  ne  pas  penser  à  ce  qui  s'est 
passé  de  nos  jours  en  Suède  et  en  Pologne. 

Des  assemblées  nombreuses  sont  peu  propres  à  des  opérations 
politiques,  dans  lesquelles  il  faut  tantôt  de  la  dissimulation,  tantôt 
de  la  franchise,  tantôt  une  marche  secrète  constamment  suivie. 
Il  faut  faire  des  promesses  ou  des  menaces  pour  obtenir  la  paix. 
Comment  toutes  ces  mesures  pourront-elles  être  tenues  dans  une 
assemblée  nombreuse  et  publique?  Dira-t-on  que  le  roi  fera  des 
négociations,  et  qu'il  en  présentera  le  résultat  à  l'assemblée? 
L'allié  se  défiera  de  ses  promesses;  l'ennemi  rira  des  menaces, 
quand  l'un  et  l'autre  pourront  croire  que  le  corps-législatif  ne  les 
approuvera  pas....  Ainsi  la  France  perdra  le  respect  qu'elle  avait 
acquis  ;  ainsi  elle  sera  déchue  de  cette  situtation  florissante  qui 
faisait  dire  au  roi  de  Prusse  :  «  Si  j'«vais  été  roi  de  France,  il  ne 
se  serait  pas  tiré  un  coup  de  canon  en  Europe  sans  ma  permission.  > 
Si  le  roi  perdait  ses  alliés,  l'Angleterre  rivale  dangereuse  devien- 
drait plus  dangereuse  encore ,  parce  qu'elle  n'aurait  rien  perdu 
de  sa  force.  J'ajoute  que  les  ministres  pourraient  agir  sur  cette 
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assemblée ,  et  parviendraient  peut-être  à  déterminer  à  leur  gré  ia 
paix  ou  la  guerre.  Ainsi  tant  de  précautions  auraient  l'effet 
d'arrêter  un  ministre  sage  qui  voudrait  faire  des  négociations 
utiles ,  et  serviraient  un  ministre  ambitieux  qui  voudrait  faire  la 
guerre. 

Je  crois  donc  qu'en  attribuant  exclusivement  à  l'assemblée  na- 
tionale le  droit  de  faire  la  guerre,  les  hostilités  ne  seront  pas 
moins  fréquentes,  et  seront  plus  dangereuses.  Ainsi  l'intérêt  de 
la  nation  exige  que  le  droit  défaire  la  guerre  soit  délégué  au  roi. 
Je  me  hâte  d'ajouter,  sur  le  droit  de  paix,  que  c'est  à  la  fin  d'une 
guerre  qu'il  faut  déguiser  les  inquiétudes  et  les  espérances ,  qu'il 
faut  saisir  le  moment  favorable  :  la  lenteur  et  la  publicité  des 
opérations  du  corps-législalif  y  seraient  également  opposées  ;  ainsi, 
pour  l'intérêt  national,  il  faut  laisser  au  monarque  le  droit  de 
régler  les  traités  de  paix.  Il  n'abusera  pas  de  ce  droit,  parce  que 
sa  gloire  est  commune  à  celle  de  l'empire.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire 
sur  lestraitésde  commerce;  le  roi  doit  faire  les  négociations,  et  le 
corps-législatif  en  examiner  les  résultats.  C'est  des  représentans 
de  toutes  les  parties  du  royaume  qu'on  doit  attendre  les  connais- 
sances générales  et  particulières  qui  doivent  déterminer  de  sem- 
blables traités. 

Le  duc  (C Aiguillon  prit  la  parole  après  M.  de  Sérenl  ;  il  réfuta 
sa  doctrine,  par  les  inconvéniens  qui  la  suivaient.  Il  rappela  bien 
souvent  que  la  guerre  n'était  que  la  suite  des  plus  médiocres  in- 
trigues de  cour.  Il  proposa  de  faire  une  déclaration  du  droit  res- 
'peclif  des  71  allons, 

M,  le  curé  Jallet.  Avant  d'examiner  si  la  nation  française  doit 
déléguer  le  droit  de  faire  la  guerre ,  il  serait  bon  de  rechercher 
si  les  nations  ont  elles-mêmes  ce  droit.  Toute  agression  injuste 
est  contraire  au  droit  naturel  ;  une  nation  n'a  pas  plus  de  droit 
d'attaquer  une  autre  nation*  qu'un  individu  d'attaquer  un  autre 
individu.  Une  nation  ne  peut  donc  donner  à  un  roi  le  droit  d'a- 
gression qu'elle  n'a  pas  :  le  principe  doit  surtout  être  sacré  pour 
les  nations  libres.  Que  toutes  les  nations  soient  libres  comme  nous 
voulons  l'être,  il  n'y  aura  plus  de  guerre;  les  princes  seront  plus 
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que  des  rois ,  quand  ils  ne  seront  plus  des  despotes.  Il  est  di{îne 
de  l'assemblée  nationale  de  France ,  de  déclarer  ces  principes  et 
de  les  apprendre  aux  nations  même  qui  nous  ont  appris  à  être 
libres.  —  Le  droit  d'examiner  si  les  motifs  d'une  {;uerre  sont 
justes,  doit-il  être  attribué  au  roi?  celui  de  conclure  des  alliances 
et  de  faire  la  paix  doit-il  lui  être  confié?  Ces  droits  sont  une 
portion  de  la  souveraineté  :  ils  résident  essentiellement  dans  la 
nation  ;  elle  doit  en  conserver  l'exercice,  si  elle  veut  être  toujours 
libre,  si  elle  veut  être  toujours  juste.  Je  propose  le  projet  de 
décret  suivant  :  <  L'assemblée  nationale  déclare  que  le  droit  de 
guerre  défensive  appartient  à  toutes  les  nations  ;  que  celui  de 
guerre  offensive  n'étant  pas  de  droit  naturel  ne  peut  appartenir 
à  aucune.  En  conséquence,  elle  confie  au  roi  l'emploi  de  la  force 
publique,  pour  la  défense  du  royaume.  Les  négociations  destinées 
à  prévenir  une  rupture,  ou  à  faire  un  traité  de  paix  ou  d'alliance, 
ne  pourront  être  commencées  par  le  roi  sans  le  consentement  de 
l'assemblée  nationale.  Le  comité  de  constitution  sera  chargé  de 
présenter  un  plan  qui  contienne  le  développement  des  principes 
du  présent  décret.  > 

M,  de  Custine  monta  à  la  tribune  après  le  curé  Jallet.  Il  se 
rangea  de  l'avis  de  M.  de  Sérent;  mais  il  proposait  que  huit  jours 
après  les  dispositions  militaires  achevées ,  le  ministère  fît  con- 
naître au  corps-législatif  les  causes  de  la  guerre.  Il  proposait 
enfin  que,  dans  les  affaires  de  ce  genre,  le  ministre  qui  aurait 
encouru  la  responsabilité  fût  puni  de  mort. 

M,  Charles  de  Lameth,  Pour  décider  cette  question ,  il  faut  re- 
monter aux  principes  qui  sont  déjà  décrétés  :  l'on  entreverra 
comme  une  conséquence  nécessaire ,  l'impossibilité  de  donner  au 
roi  le  droit  de  déclarer  la  guerre.  Quand  celte  conséquence  ne 
serait  pas  aussi  certaine,  quand  elle  serait  contraire  au  principe, 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  exigeraient  au  moins 
que  la  nation  conservât  ce  droit  d'une  manière  provisoire.  Il 
faut  analyser  d'abord  le  droit  de  paix  et  de  guerre;  il  est  la  ma- 
nifestation du  vœu  général  delà  nation.  Or,  est-ce  le  roi  qui  peut 
t^xprimercc  vœu?  Le  droit  de  déclarer  Ja  volonté  générale  iic 
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peut  appartenir  qu'aux  représentans  de  la  nation.  Si  je  pouvais 
me  servir  d'une  comparaison ,  je  dirais  qu'un  manifeste  de  guerre 
ressemble  au  déploiement  du  drapeau  rouge  dans  une  cité.  Ce 
sont  les  citoyens  élus  par  le  peuple  qui  déclareront  que ,  d'après 
la  volonté  du  peuple  ,  et  pour  la  sûreté  générale ,  la  force  pu- 
blique va  être  déployée  contre  les  ennemis  de  la  paix.  Il  en  est 
de  même  d'une  déclaration  de  guerre.  C'est  au  corps-législatif, 
c'est  à  la  municipalité  par  excellence ,  qu'il  appartient  de  la  faire. 
On  dira  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  accorder  l'exercice  de  ce 
droit  au  roi,  parce  que  vous  pourrez  refuser  des  subsides;  mais 
celte  objection  est  absurde  et  dérisoire;  c'est  la  ressource  d'une 
insurrection  qu'on  vous  propose;  car  le  peuple  est  en  insurrec- 
tion quand  il  refuse  les  subsides  pour  l'exercice  du  pouvoir  qu'il 
a  confié.  Rappelez-vous ,  jMessieurs ,  les  raisons  pour  lesquelles 
on  a  écarté  cette  question,  lors  de  la  discussion  sur  le  veto.  On 
vous  propose  un  crime  pour  remède  à  un  décret.  Un  préopinant 
a  dit  qu'il  y  avait  dans  une  assemblée  aussi  nombreuse  plus  de 
passions  que  dans  un  conseil  particulier  :  c'est  sans  doute  du  con- 
seil des  ministres  qu'il  a  voulu  parler.  Dans  une  grande  assem- 
blée, il  y  a  plus  de  passions  pour  le  bien  que  de  passions  per- 
verses; et  si  quelques  sujétions  perfides  peuvent  s'y  introduire, 
c'est  souvent  par  le  silence  que  des  membres  séduits  ont  servi 
les  ministres.  On  a  objecté  la  lenteur ,  la  publicité  des  délibéra- 
tions ;  cela  prouve  tout  au  plus  que  le  droit  dont  il  s'agit  est 
difficile  à  exercer;  mais  ce  n'est  pas  plus  une  raison  pour  que 
la  nation  doive  déléguer  un  droit  que  le  soin  de  sa  liberté 
exige  qu'elle  conserve.  Ne  pourrait- on  pas  instituer  un  co- 
mité de  guerre?  11  aurait  sans  doute  des  inconvéniens.  Bravons 
ces  inconvéniens,  plutôt  que  de  consacrer  le  plus  dangereux,  le 
plus  abominable  des  piincipes.  Jetez  les  yeux  sur  les  malheurs 
que  les  guerres  ont  produits.  Montesquieu ,  dont  l'àme  n'était 
pas  aussi  hardie  que  le  génie  était  profond,  n'a  pas  dit  nettement 
que  l'exercice  du  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  devait  appar- 
tenir au  roi  ;  en  déplorant  les  guerres  de  Louis  XIV,  il,  a  aussi 
fait  sentir  qu'il  reconnaissait  le  danger  de  ce  droit.  Il  en  coûte  à 
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des  Françc'iis  de  rappeler  des  traits  nuisibles  a  la  gloire  de  Henri  IV. 
Quand  la  France,  par  un  crime  horrible,  a  perdu  le  meilleur  des 
rois,  ce  monarque  allait  embraser  l'Europe  pour  la  possession 
de  la  princesse  de  Condé. 
M.  Cabbé  Maury,  C'est  une  calomnie. 

M,  de  Lanieih,  En  supposant  que  ma  citation  fût  inexacte ,  le 
préopinant,  dont  la  prodigieuse  érudition  lui  fournit  souvent 
des  citations,  ne  devrait  pas  m'interrompre  :  quand  il  en  ferait 
d'inexactes,  même  sans  le  vouloir,  je  ne  l'interromprais  pas.  11 
doit  en  coûter  à  un  Français  d'accuser  un  roi  que  la  France  ho- 
nore de  son  deuil  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  bonheur 
du  peuple  est  plus  sacré  que  la  mémoire  des  rois,  et  que  ce  serait 
manquer  à  notre  caractère,  que  de  dissimuler,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  des  exemples  utiles.  Les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons  nous  font  un  devoir  de  dire  la  vérité  tout 
«ntière;  je  n'y  ai  pas  encore  manqué,  et  les  clameurs  ne  m'em- 
pêcheront pasde  le  remplir.  J'ai  avancé  qu'Henri  IV,  au  moment 
où  un  crime  détestable  nous  a  privé  d'un  bon  roi,  allait  faire 
«ne  tache  à  sa  gloire  et  sacrifier  le  bonheur  de  son  peuple  à  sa 
passion  insensée  pour  la  princesse  de  Condé.  (M.  l'abbé  31aury 
interrompt  encore  l'opinant.)  Je  le  prouverai  par  dix  monumens 
historiques ,  par  les  mémoires  de  son  ami  Sully;  il  est  impossible 
qu'ayant  toujours  aimé  la  mémoire  d'Henri  IV ,  il  est  impossible 
qu'avec  le  culte  dont  je  fais  profession,  j'aie  inventé  ce  trait.  J'ai 
maintenant  à  prouver  que  si  des  principes  de  la  constitution  ne 
résultait  pas  le  devoir  de  conserver  à  la  nation  le  droit  de  paix 
et  de  guerre;  que  si  même  il  était  de  principe  de  le  laisser  au  roi, 
les  circonstances  actuelles  nous  obligeraient  à  déroger  à  ce  prin- 
cipe. Daignez  réfléchir,  daignez  observer  dans  quelle  circon- 
stance et  de  quelle  manière  a  été  amené  le  différend  entre  l'Es- 
pagne et  l'Angleterre  ;  c'est  un  vieux  motif  de  guerre  qu'on  a 
réchauffé.  Vous  avez  appris  hier  des  préparatifs  qui  sont  déjà 
une  déclaration  de  guerre  ;  vous  ne  pouvez  ignorer  les  liaisons  de 
l'Espagne  :  on  sait  bien  que  notre  constitution  épouvante  les 
iyrans  ;  on  connaît  les  mesures  que  l'Espagne  a  prises  pour  em- 
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pêcher  que  les  écrits  publiés  en  France  parvinssent  dans  les 
empire.  Une  coalition  s'est  faite  entre  une  puissance  qui  craint  la 
révolution  pour  elle,  entre  une  puissance  qui  voudrait  anéantir 
notre  constitution ,  et  une  famille  qui  peut  être  mue  par  des  con- 
sidérations particulières.  En  voilà  assez  pour  vous  faire  pressentir 
les  motifs  de  celte  guerre....  Si  vous  déclarez  que  le  roi  peut 
faire  la  guerre,  la  constitution  sera  attaquée,  et  peut-être  dé- 
truite; le  royaume  sera  ensanglanté  dans  toutes  ses  parties.  Si 
une  armée  se  rassemble  ,  les  mécontens  qu'a  faits  notre  justice 
iront  s'y  réfugier.  Les  gens  riches ,  car  ce  sont  les  riches  qui 
composent  le  nombre  des  mécontens  ;  ils  s'étaient  enrichis  des 
abus ,  et  vous  avez  tari  la  source  odieuse  de  leur  opulence  :  les 
gens  riches  emploieront  tous  leurs  moyens  pour  répandre  et 
pour  alimenter  le  trouble  et  le  désordre  :  mais  ils  ne  seront  pas 
vainqueurs;  car  s'ils  ont  de  l'or,  nous  avons  du  fer,  et  nous  sau- 
rons nous  en  servir.  (Toutes  les  tribunes ,  toutes  les  galeries  ap- 
plaudissent avec  transport.)  Le  droit  de  paix  et  de  guerre  appar- 
tient à  la  nation  ;  l'exercice  de  ce  droit  doit  être  conservé  par 
elle  :  ce  principe  est  consacré  par  les  principes  même  de  la  con- 
stitution ,  par  l'opinion  de  Montesquieu ,  et  par  l'expérience  des 
siècles.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  un  seul  doute  sur  la  question.  Je  sais 
bien  qu'on  objectera  le  pacte  de  famille;  mais  d'abord  la  famille 
d'un  roi ,  c'est  son  peuple  :  mais  lorsqu'un  intérêt  légitime  mettra 
les  armes  à  la  main  à  un  cousin  de  nos  rois,  il  n'est  pas  un 
Français  qui  ne  coure  à  sa  défense....  On  veut  que  les  assignats 
ne  prennent  pas  faveur,  que  les  biens  ecclésiastiques  ne  se  vendent 
pas;  voilà  la  véritable  cause  de  cette  guerre...  Et  certes,  ceux  qui 
soutiennent  en  ce  moment  la  prérogative  royale  ont  une  bien 
fausse  idée  des  jouissances  des  rois.  Si  nous  avions  toujours  un 
roi  tel  que  le  nôtre,  un  roi  vertueux.  (11  s'élève  de  grands  mur- 
mures dans  la  partie  droite  de  l'assemblée.)  Oui....  je  le  répète , 
sans  craindre  d'être  désavoué  par  la  majorité  de  cette  assemblée, 
par  la  majorité  de  la  nation,  qui  est  notre  juge;  si  toujours  le 
ciel,  dans  sa  faveur,  donnait  à  nos  rois  les  vertus  de  Louis XYl , 
on  pourrait,  sans  danger,  augjnenter  sans  mesure,  la  préroga- 
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tive  royale;  mais  demanderait-il  le  droit  qu'on  réclame  aujourd'hui 
pour  lui?  mais  ne  serait-il  pas  affreux  pour  son  cœur  paternel,  ce 
droit  qui  consiste  à  pouvoir  envoyer  librement  des  milliers  de 
Français  à  Ja  mort  »  ce  droit  qui  ne  peut  s'exercer  sans  la  dépo- 
pulation d'un  empire?  A  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  la  France 

était  déserte Je  conclus  :  le  pouvoir  exécutif  ne  pouvant 

qu'exécuier,  le  pouvoir  de  d  éterminer  la  guerre  doit  appartenir 
à  la  nation  ,  et  être  exercé  par  ses  représentans. 

M.  le  comte  de  Virieu  répondit  à  M.  de  Lameth  que  le  pacte  de 
famille  était  un  traité  vraiment  national  entre  quatre  puissances, 
les  royaumes  de  France,  d'Espagne,  de  Naples,  et  le  duché  de 
Parme  :  il  avait  pour  objet  principal  de  rendre  les  sujets  respec- 
tifs citoyens  entre  eux  ;  il  portait  l'abolition,  du  droit  d'aubaine 
et  l'engagement  d'une  défense  respective,  etc.  ] 

SÉANCE   DU   27    MAI. 

[M.  Malouet.  Toutes  les  fois  qu'une  grande  question  est  agitée , 
on  ne  manque  pas  d'abord  d'en  annoncer  toutes  les  diffi- 
cultés ;  et  cependant ,  dès  le  début ,  il  semble  qu'il  ne  puisse  y 
avoir  qu'un  seul  et  même  avis,  tant  il  est  vrai  que  la  domination 
repousse  tout  ce  qui  la  contrarie  î  Je  ne  ferai  pas  cependant  cette 
injure  à  la  liberté;  tous  ont  droit  de  discuter  l'affirmative  ou  la 
négative  de  cette  attribution  du  droit  de  paix  au  monarque.  J'ai 
adopté  le  parti  le  plus  simple,  le  plus  convenable  à  la  situation 
politique  de  la  France.  J'ai  examiné  les  passions  dont  le  minis- 
tère pourrait  être  agité,  et  s'il  n'y  avait  pas  autant  à  redouter  du 
corps-législatif  indépendant  de  toute  autorité.  Je  m'attacherai 
aux  objections  proposées  pour  retirer  au  monarque  le  droit  de 
déclarer  la  guerre:  elles  se  réduisent  à  peu  près  à  ce  point, 
qu'une  nation  ne  doit  pas  déléguer  un  droit  qu'elle  peut  exercer  , 
qu'en  retranchant  de  la  politique  ce  qu'elle  a  d'insidieux,  le  droit 
de  la  discuter  peut  être  aisément  attribué  au  corps-législatif;  le 
droit  de  guerre  et  de  paix  est  intimement  lié  à  la  législation  et 
au  gouvernement.  S'il  était  semblable  à  celui  de  faire  des  lois,  le 
monarque  aurait  le  droit  de  suspendre  la  détermination.  De  la 
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double  alliance  des  principes  résulte  la  nécessité  d'un  nouveau 
mode  d'influence  pour  le  monarque.  On  a  dit  que  ce  droit  pour- 
rait compromettre  la  liberté  de  la  nation  ;  je  réponds  qu'il  est 
impossible  au  roi  de  continuer  la  guerre,  si  la  nation  refuse  des 
subsides:  c'est  par  ce  même  moyen  qu'on  peut  empêcher  la  le- 
vée de  troupes.  Il  faut  le  dire  aussi,  les  peuples  ne  peuvent  ac- 
corder au  prince  un  pouvoir  illimité  :  c'est  ainsi  que  la  nation  an-: 
glaise  n'a  point  fait  un  despote  de  son  roi ,  en  lui  accordant  le 
droit  de  faire  la  guerre;  mais  elle  lui  a  délégué  un  droit  qui 
exige  la  nécessité  du  secret.  Quoiqu'on  vous  assure  le  contraire, 
les  peuples  libres  ont  fait  plus  de  guerres  d'ambition  que  les  des- 
potes. Ce  que  vous  aurez  peine  à  croire ,  c'est  que  depuis  un 
siècle  le  Grand-Turc  est  le  seul  qui  n'ait  fait  que  des  guerres  dé- 
fensives. Quiconque  a  examiné  les  actes  des  Anglais ,  a  été  con- 
vaincu que  le  ministre  qui  aurait  entraîné  la  nation  dans  une 
guerre  contraire  à  ses  intérêts,  ne  pourrait  conserver  sa  place, 
ni  même  peut-être  sa  tête.  Ainsi,  tout  ce  qui  vous  a  été  repré- 
senté contre  l'attribution  au  roi  du  droit  de  faire  la  guerre,  est 
détruit  par  le  fait.  Le  despotisme  et  la  liberté  ont  à  se  reprocher 
les  mêmes  excès.  Une  morale  bien  saine  semble  déterminer  vos 
délibérations.  On  vous  a  proposé  de  publier  un  manifeste  par 
lequel  vous  renonceriez  à  tout  esprit  de  conquête.  Les  moyens  de 
faire  reposer  les  hommes  sur  de  pareils  actes  sont  impossibles. 
Les  nations  sont  comme  les  assemblées  délibérantes  ;  ce  n'est  pas 
telle  ou  telle  maxime,  mais  la  majorité,  qui  fait  la  loi.  Il  est  in- 
dispensable de  fixer  voire  attention  sur  la  situation  poUtique  de 
l'Europe.  Croyez-vous  qu'il  soit  possible  de  donner  de  la  publi- 
cité à  des  discussions  qui  peuvent  avoir  pour  objet  des  calculs  sur 
la  faiblesse  et  sur  les  passions  des  princes,  des  craintes  ou  des  es- 
pérances? livrerez-vous  ces  discussions  à  la  curiosité  des  specta- 
teurs et  aux  commentaires  des  journalistes?  Dans  une  république, 
c'est  le  sénat  ;  dans  une  monarchie ,  c'est  le  prince  seul  qui  peut 
être  investi  du  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre;  mais  il  faut  en 
convenir,  l'exercice  de  ce  droit  peiit  présenter  des  dangers,  il 
me  paraît  nécessaire  de  déterminer  avec  précision  la  manière 
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d'user  de  ce  droit.  Pour  une  légitime  défense ,  et  quand  les  pro- 
priétés du  royaume  seront  menacées  par  des  puissances  étran- 
jjères,  le  pouvoir  exécutif  ordonnera  tous  les  préparatifs  et 
toutes  les  dispositions  qu'il  jugera  nécessaires.  S'il  n'y  a  point 
d'agression  de  la  part  des  puissances  étrangères ,  le  roi  ne  pour- 
ra déclarer  la  guerre  que  du  consentement  du  corps-législatif. 
C'est  au  roi  qu'il  appartient  de  régler  les  conditions  de  la  paix  ; 
mais  s'il  s'agit  d'accroître  les  propriétés  de  la  nation ,  ou  de  cé- 
der quelques  parties  du  territoire  national,  le  traité  ne  pourra 
être  fait  que  du  consentement  du  corps-législatif:  les  traités  d'al- 
liance seront  définitivement  arrêtés  par  le  corps  -  législatif , 
lorsqu'ils  contiendront  des  engagemens  de  défense  et  de  secours 
mutuels. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  On  demande  si  la  nation  peut  délé- 
guer le  pouvoir  de  faire  la  paix  ou  la  guerre,  c'cst-à<lire  de  dis- 
poser de  la  force  publique ,  de  la  richesse ,  de  la  vie  et  de  la  li- 
berté des  peuples.  Personne  n'ignore  que  la  nation  est  souve- 
raine, que  tous  les  pouvoirs  émanent  d'elle,  que  les  chefs  lui 
sont  soumis.  Qu'on  ne  demande  donc  plus  si  une  nation  peut  dé- 
léguer le  droit  de  la  paix  ou  de  la  guerre  ;  elle  peut  tout  ce  qu'elle 
veut;  il  faut  donc  seulement  examiner  s'il  est  de  son  intérêt  de 
foire  elle-même  la  paix ,  la  guerre  et  les  traités.  Avant  d'entrer 
dans  cet  examen,  qu'il  me  soit  permis  de  jeter  un  coup  d'œil  ra- 
pide sur  ce  qui  s'est  passé  depuis  l'origine  de  la  monarchie  jus- 
qu'à nos  jours.  Quels  spectacles  imposans  offraient  les  premières 
assemblées  chi  peuple!  Us  ne  prenaient  les  armes  que  quand  ils 
l'avaient  résolu  ;  ils  ne  les  quittaient  qu'après  la  victoire  :  c'était 
d'après  l'avis  de  tous  les  guerriers  que  l'ennemi  recevait  la  paix. 
Les  rois,  dans  un  temps  moins  reculé  ,110  pouvaient  jamais  com- 
mencer la  guerre  sans  l'aveu  des  comtes  et  des  barons.  —  31.  Pé- 
tion de  Villeneuve  cite  les  États-Généraux  depuis  1356  jusqu'à 
1614,  dans  lesquels  les  représentans  de  la  nation  délibérèrent  sur 
la  paix,  sur  la  guerre ,  sur  les  traités  et  sur  les  alliances. —  Ici  se 
trouve  une  lacune  considérable  dans  notre  histoire.  Les  États- 
Généraux  disparurent,  et  l'on  mit  à  leur  place  un  fantôme  de 
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pouvoir.  Les  corps  judiciaires  nommés  par  le  roi  remplacèrent  le 
tribunal  national  formé  par  le  peuple.  Alors  les  rois  n'écoutèrent 
plus  que  leur  ambition ,  que  leurs  passions ,  que  le  désir  déré- 
glé d'une  vaine  gloire  ;  ils  attaquèrent  leurs  voisins,  ils  se  crurent 
justes  quand  ils  étaient  forts,  ils  troublèrent  la  paix  de  l'Europe 
entière  et  répandirent  à  grands  flots  l'or  et  le  sang  des  Français. 
Ils  formèrent  des  alliances  ;  ils  engagèrent  ainsi  le  bonheur  et  la 
vie  des  peuples ,  sans  consulter  les  peuples. 

Vous  n'avez  rien  fait  pour  la  félicité  publique,  si  vous  laissez 
dans  les  mains  de  vos  chefs  un  pouvoir  aussi  funeste.  En  vain 
vous  serez  riches,  votre  population  sera  nombreuse;  en  vain 
le  commerce  sera  florissant:  toute  cette  prospérité  disparaîtra 
devant  les  caprices  d'un  ministre  ou  d'une  maîtresse;  en  vain 
vous  aurez  établi  par  une  constitution  sage  la  liberté  des  Fran- 
çais :  un  roi  conquérant  et  victorieux  anéantira  la  liberté  et 
changera  les  hommes  libres  en  esclaves.  Je  m'arrête  à  ce  roi  des- 
pote ,  grand  de  la  grandeur  de  son  siècle ,  de  la  sagesse  de  ses 
ministres ,  des  grands  hommes  dont  la  nature  se  plut  à  entourer 
son  trône  ;  flatté  par  les  gens  de  lettres  qu'il  favorisait ,  l'objet 
de  la  jalousie  de  tous  les  potentats  de  l'Europe ,  et  le  fléau  de  ses 
peuples.  Son  successeur,  quoique  moins  ambitieux,  n'en  a  pas 
moins  été  funeste  à  la  France:  ce  roi ,  faible  et  voluptueux ,  a  sa- 
crifié ses  sujets  à  ses  favoris,  à  ses  maîtresses;  ses  ministres 
sont  parvenus,  à  force  d'impéritie  et  d'infortune,  à  aviUr  la  na- 
tion, et  à  la  faire  tomber  du  haut  rang  oii  elle  avait  été  placée ,  et 
d'oii  elle  n'aurait  jamais  du  descendre.  Louis  XVI,  dont  le  nom 
retentit  toujours  avec  éloge  dans  celte  tribune,  ne  s' est-il  pas  vu 
entraîné  par  ses  ministres  à  suivre  d'aussi  funestes  exemples?  Ses 
ministres  n'ont  pas  voulu  briser  les  fers  d'un  peuple  esclave: 
celte  grande  idée  était  trop  au-dessus  d'eux.  Ils  ont  voulu  abais- 
ser une  puissance  rivale;  ils  ont  touché  le  but  auquel  ils  ne  ten- 
daient pas  ;  ils  ont  placé  dans  le  Nouveau-^ïonde  le  fanal  de  la  li- 
berlé ,  et  ce  fanal  éclairera  insensiblement  tous  les  peuples  de  la 
terre.  Qu'avaient  fait  les  ministres  avant  celte  époque,  tout  à  la 
fois  désastreuse  et  glorieuse?  Des  traités  déshonoi'ans  avaient  élc 
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conclus  :  dans  Fun ,  c'est  un  prince  détrôné ,  d'abord  protégé , 
puis  abandonné  lâchement;  dans  l'autre,  on  reçoit  toutes  les 
conditions,  on  cède  le  Canada,  les  possessions  de  l'Amérique 
septentrionale;  et  la  France,  qui  devait  donner  des  lois,  est  ré- 
duite à  ce  point  d'avilissement,  que  l'Angleterre  lui  interdit  ses 
propres  ports,  qu'elle  y  place  un  agent  soudoyé  par  la  France 
elle-même  ;  dans  celui-ci ,  la  France  victorieuse  est  la  dupe  de  la 
politique  ambitieuse  [de  la  maison  d'Autriche  :  elle  reçoit  des 
conditions  sans  réciprocité;  elle  se  soumet  à  fournir  des  subsides 
et  des  soldats  ;  elle  manque  une  occasion  brillante  de  rétablir  la 
balance  politique  en  Allemagne  et  en  Italie;  elle  indispose  le 
meilleur ,  le  plus  loyal  de  ses  alliés,  le  Turc  ;  elle  court  risque  de 
perdre  le  commerce  du  Levant.  Le  traité  delToG,  tant  qu'il 
subsistera ,  sera  funeste  à  notre  prospérité  et  à  notre  gloire  ; 
dans  celui-là ,  une  nation  est  la  dupe  des  surprises  faites  à  l'igno- 
rance de  ses  ministres.  L'activité  et  l'industrie  nationale  sont  en- 
chaînées; des  clauses  onéreuses  pour  la  France  sont  placées  à 
côté  des  clauses  avantageuses  à  l'Angleterre  ;  et  c'est  ainsi  qu'on 
explique  comment  vingt  vaisseaux  anglais  sont  mis  en  mer  par 
les  suites  de  ce  traité  contre  un  seul  vaisseau  français.  En  Angle- 
terre, des  négocians  instruits  ont  été  appelés  à  la  barre  du  par- 
lement :  on  a  profité  de  leurs  lumières  ;  toutes  les  clauses  ont  été 
débattues  par  les  représentans  de  la  nation ,  pour  les  intérêts  de 
la  nation. 

En  France,  les  ministres  ont  dédaigné  de  s'instruire  ;  ils  sem- 
blent n'avoir  traité  que  pour  eux  :  ils  n'ont  pris  conseil  que  de 
leur  ignorance  et  de  leurs  commis.  Je  ne  vous  parlerai  plus  que 
d'un  seul  traité,  si  révoltant  qu'il  est  impossible  de  le  passer  sous 
silence.  Vous  avez  été  engagés  à  payer  un  tribut  annuel  à  des 
corsaires  qui  ne  vivent  que  de  meurtres  et  de  ravages.  Ce  qu'il  y 
a  d'étonnant,  c'est  que  toutes  les  nations,  au  lieu  de  se  réunir 
pour  les  attaquer  et  pour  détruire  leur  infâme  repaire,  sont  de- 
venues leurs  tributaires.  Peut-on  croire  que  si  la  nation  avait 
exercé  ses  droits ,  elle  aurait  été  assez  ennemie  d'elle-même  pour 
prodiguer  ainsi  son  sang  et  ses  trésors,  pour  souscrire  des  trai- 
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tés  humilians  ?  Je  ne  conçois  pas  comment  un  peuple  peut  dire: 
tu  m'ordonneras  de  coml^attre ,  et  je  combattrai  ;  pour  servir  tes 
passions  ou  tes  caprices  tu  me  diras:  verse  ton  sang ,  et  je  verse- 
rai mon  sang  ;  donne  ton  or ,  et  je  donnerai  mon  or  ;  tu  céderas 
ton  territoire,  tu  te  céderas  toi-même  comme  un  vil  trou- 
peau. Et  de  ce  que  toutes  les  nations  ont  été  long-temps  endor- 
mies sous  la  verge  du  despotisme,  on  peut  conclure  qu'elles  ont 
consenti  à  laisser  violer  leurs  droits.  J'aimerais  autant  dire  que 
les  peuples  ont  reconnu  les  désavantages  de  la  liberté  et  les  dou- 
ceurs de  l'esclavage.  Contemplez  tous  ces  traités  ou  ces  forfaits 
politiques,  vous  verrez  chaque  page  teinte  du  sang  que  les 
peuples  ont  versé.  On  dira  que  les  rois  avaient  les  mêmes  intérêts 
que  les  peuples:  pourquoi  ne  dit-on  pas  que  tous  les  rois  ayant 
intérêt  d'être  justes,  ont  été  justes  ;  qu'ayant  intérêt  à  être  ver- 
tueux, ils  ont  été  vertueux;  qu'ayant  intérêt  à  être  économes, 
ils  ont  été  économes  ;  qu'ayant  intérêt  de  ménager  le  sang  des 
peuples,  ils  en  ont  été  avares.  Jugez  de  ce  que  pourra  faire  un 
despote  impétueux  et  inhumain  !  il  excitera  ses  voisins,  il  eatre- 
prendra  la  guerre  pour  avoir  de  l'argent  ;  avec  cet  argent ,  il  sé- 
duira l'armée,  il  reviendra  vainqueur  des  étrangers;  il  asservira 
le  peuple  qui  se  prosternera  devant  son  front  victorieux.  On  dit 
qu'on  pourra  refuser  les  subsides  ;  pourquoi  ne  pas  prévenir  le 
mal,  plutôt  que  de  s'obliger  à  en  chercher  le  remède?  Mais  la 
nation  engagée  dans  une  guerre  ne  pourra  plus  s'arrêter  ;  la  loi 
impérieuse  de  la  nécessité  la  contraindra  à  accorder  les  subsides 
qu'elle  aurait  voulu  refuser.  On  dit  que  les  ministres  seront  res- 
ponsables ;  eh  î  ne  déguiseront-ils  pas  leur  conduite  au  moyeu  des 
ressorts  cachés,  des  fils  imperceptibles  des  négociations  :  le  re- 
gard sévère  de  la  juslîce  pou  ra-t-il  découvrir  leurs  crimes  dans 
les  ombres  d'un  mystère  impénétrable?  Ne  nous  échapperont-ils 
pas  dans  le  labyrinthe  tortueux  de  leui-s  opérations?  Se  peut-il 
d'ailleurs  qu'un  homme,  qu'un  seul  homme  réponde  des  calami- 
tés d'une  guerre?  Que  pourra-î-il  mettre  en  opposition  avec  des 
moissons  détruites,  des  villes  ravagées,  des  citoyens  massacrés? 
Pourquoi  s'exposer  volontairement  à  de  si  grands  maux,  et  ne  se 
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réserver  qoe  le  triste  privilège  de  punir?  Il  en  sera  de  même  des 
traités;  une  fois  conclus,  quelques  désastreux  qu'ils  soient,  il 
faudra  les  exécuter.  Voyez  l'Angleterre,  dira-l-on,  la  responsa- 
bilité des  ministres  suffit.  Voyez  l'Angleterre,  répondrai-je, 
voyez  toutes  ces  agitations  célèbres  et  terribles  ;  voyez  ces  guerres 
iojustes ,  entreprises  par  les  ministres ,  sans  consulter  l'opinioB 
publique,  souvent  même  en  la  bravant.  Toujours  la  cour  a  étouf- 
fé les  réclamations  du  peuple. 

On  fait  une  graude  objection  :  le  corps-législatif  ne  pourra 
faire  avec  succès  des  opérations  politiques,  parce  que  ces  opé- 
rations doivent  être  secrètes.  Je  pourrais  rappeler  les  peuples 
anciens,  je  pourrais  citer  les  peuples  modernes.  Le  mystère  ne 
sert  que  l'injustice  ,  il  ne  produit  que  des  erreurs.  On  pouvait 
cacher  aux  peuples  les  intérêts  des  rois ,  quand  les  rois  étaient 
tout  et  le  peuple  n'était  rien.  C'est  à  cette  marche  ténébreuse, 
c'est  aux  opérations  clandestines  des  ministres  qu'il  faut  attribuer 
tous  nos  maux.  Nous  avons  voulu  chasser  l'injustice  de  notre  ad- 
ministration intérieure,  et  notre  administration  est  devenue  pu- 
blique. Pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  pour  le  régime  ex- 
térieur? Je  cherche  en  vain  sous  les  rapports  politiques,  quelle 
est  l'utilité  du  mystère  :  lorsque  deux  ou  plusieurs  nations  trai- 
tent ensemble ,  chacune  cherche  à  mettre  de  son  côté  l'avantage 
de  la  ruse  ;  cet  avantage  étant  réciproque  devient  nul.  Il  peut  ar- 
river qu'une  nation  donne  le  change  à  l'autre  ;  mais  alors  c'est  un 
jeu  de  hasard  ;  et  peut-on  jouer  ainsi  les  intérêts  des  peuples? 
Mais  d'ailleurs,  les  cours  n'entretiennent-elles  pas  les  unes  vers  les 
autres  des  espions  titrés?  Mais  ne  corrompt-on  pas  les  ministres, 
les  secrétaires ,  les  commis?  Mais  avec  de  l'or  ne  sait-on  pas  dis- 
siper les  ténèbres?  Frédéric  ignorait-il  tout  ce  qui  se  passait 
dans  tous  les  cabinets  de  l'Europe?  On  n'a  besoin  d'être  mysté- 
rieux que  quand  on  veut  être  injuste.  Je  ne  connais  de  traités  so- 
lides et  respectables,  que  ceux  qui  sont  fondés  sur  la  justice  et 
sur  l'utihié  réciproque  et  commune.  Le  véritable  intérêt  national 
est  d'être  juste  ;  toute  la  science  des  hommes  d'état  est  puérile  et 
vaine,  ils  trompent  leurs  contemporains,  ils  sacrifient  leurs  des- 


64  ASSEMCLÉE   NATIONALE. 

cendans....  On  disait  que  la  déclaration  des  droits  de  l'homme, 
que  les  principes  de  la  constitution,  les  détails  des  finances, 
n'étaient  pas  susceptibles  d'être  discutés  dans  une  assemblée  de 
douze  cents  personnes,  on  en  dit  autant  des  opérations  politiques. 
Je  dirai  pour  toute  réponse  :  voyez  ce  que  nous  avons  fait.  Les 
lumières  réunies  dans  une  grande  assemblée ,  éclairent  la  discus- 
sion et  dévoilent  les  intrigues.  Les  corruptions  qui  ont  tant  de 
prise  sur  des  hommes  isolés ,  deviennent  inutiles  dans  une  grande 
assemblée....  Avant  de  déclarer  la  guerre,  les  représentans  du 
peuple  frémiront,  parce  qu'ils  sauront  en  prévoir  les  suites  ter- 
ribles :  les  rois  re  voient  que  des  lauriers  à  cueillir ,  que  des  en- 
nemis à  humilier.  Mais,  dira-t-on,si  le  pouvoir  exécutif  est  étran- 
ger à  ces  grands  intérêts  :  il  faut  remettre  entre  ses  mains  la  force 
publique  ;  il  faut  cependant  en  déterminer  l'usage  ;  il  la  tourne- 
rait contre  la  liberté  nationale.... 

Les  traités  d'alliance  sont  des  injustices  quands  ils  protègent 
des  puissances  injustes  ;  ils  sont  une  source  intarissable  de  guerres 
tant  que  l'alliance  n'est  pas  générale.  C'est  un  jeu  trompeur  dont 
les  chances  sont  tantôt  bonnes ,  tantôt  mauvaises ,  et  toujours  in- 
justes. Le  pouvoir  exécutif  peut-il  avoir  le  droit  de  risquer  ainsi 
le  sort  des  empires?  Les  traités  de  commerce  ont  toujours  de 
grandes  influences  sur  la  prospérité  publique.  Le  commerce  exté- 
rieur et  le  commerce  intérieur  agissent  et  réagissent  continuelle- 
ment l'un  sur  l'autre.  Si  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  le  droit  de 
faire  la  loi  la  plus  simple,  pourquoi  lui  donnerait-on  celui  de 
faire  des  traités  dont  les  conséquences  sont  si  importantes?  Mais 
il  ne  faut  pas  lui  donner  trop  d'entraves;  il  ferait  manquer  les 
négociations  qu'il  n'aurait  pas  entamées  ;  il  servirait  mal  une 
guerre  qu'il  n'aurait  pas  conçue.  On  doit  lui  laisser  le  pouvoir  de 
proposer  les  traités ,  la  paix  et  la  guerre.  Il  me  reste  un  dernier 
moyen ,  qui ,  réuni  à  tous  les  autres ,  pourra  amener  la  plus  heu- 
reuse révolution  pour  l'humanité.  Il  faut  déclarer,  d'une  manière 
solennelle  que  vous  voulez  bannir  de  la  politique  toutes  les  ruses, 
toutes  les  fourberies,  pour  les  remplacer  par  la  justice  et  la 
loyauté;  que  la  France  renonce  à  tous  projets  ambitieux ,  à  toutes 
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conquêtes  ;  qu'elle  regarde  ses  limites  comme  posées  par  les  des- 
tinées éternelles  ;  que  toute  irruption  sur  un  territoire  étranger 
est  une  lâche  infamie.  Vous  n'aurez  rien  fait  qui  puisse  exciter 
davantage  Tétonnementet  l'admiration  de  la  postérité.  —  M.  Pé- 
tion  de  Villeneuve  propose  un  projet  de  décret  dont  voici  la  sub- 
stance :  t  Le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  déclarer  la  guerre,  ni 
faire  aucune  entreprise  offensive,  que  du  consentement  du  corps- 
législatif.  En  cas  d'invasion ,  si  le  corps-législatif  n'est  point  as- 
semblé, le  pouvoir  exécutif  disposera  de  la  force  publique, 
et  convoquera  les  représentans  de  la  nation.  Le  pouvoir  exécutif 
proposera  les  conditions  de  la  paix ,  ainsi  que  les  projets  de  trai- 
tés et  d'alliance.  Le  corps-législatif  pourra  faire  des  modifica- 
tions ,  admettre  ou  rejeter.  Il  sera  rédigé  un  manifeste  pour  dé  - 
clarer  à  toutes  les  cours  que  la  nation  renonce  à  toutes  con- 
quêtes, etc. 

M,  Goupil  de  Préfeln»  En  remontant  aux  sources  du  droit  pu- 
blic ,  nous  verrons  que  la  nation  française  a  presque  toujours 
joui  du  droit  de  faire  la  guerre.  Ce  n'est  que  depuis  que  le  régime 
féodal  a  fait  disparaître  l'existence  des  droits  du  peuple,  que  la 
nation  n'a  plus  consisté  que  dans  un  roi ,  et  cependant  on  n'en- 
trenait  alors  des  guerres  que  du  consentement  des  barons.  Il  faut 
cependant  l'avouer,  depuis  la  majorité  de  Louis  XIII ,  la  nation 
n'a  plus  été  consultée,  et  vous  sentez  bien  quels  en  ont  été  les  ré- 
sultats. On  vous  a  présenté  des  raisonnemens  plus  ou  moins  spé- 
cieux; on  vous  a  dit  que  ce  droit  était  important  pour  la  dignité 
royale,  comme  s'il  n'y  avait  pas  de  dignité  royale  sous  Charle- 
magne  et  sous  Louis  IX. En  quoi  consiste  la  dignité  du  trône? 
Dans  le  droit  efficace  de  faire  le  bien ,  et  non  dans  le  pouvoir  de 
faire  le  mal.  Le  monarque  vous  dirait  :  on  a  déclaré  la  guerre , 
c'est  le  fruit  d'une  intrigue  ;  qu'importe,  il  faut  verser  le  sang  des 
peuples  et  les  écraser  d'impôts.  Mais  vous  aurez  le  droit  de 
refuser  les  subsides.  Est-ce  bien  à  nous  qu'on  tient  ce  langage; 
à  nous,  dont  l'amour  pour  notre  roi  est  la  qualité  distinctive! 
Nous  abandonnerions  ainsi  notre  monarque  !  Les  sentimens  que 
nous  vouons  à  nos  rois  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  des  An- 
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glaîs.  On  itious  cite  toujours  l'Angleterre  pour  modèle.  Elle  ne 
craint  pas ,  comme  nous ,  qu'on  puisse  mettre  assez  de  troupes 
entre  les  mains  du  roi ,  pour  lui  fournir  les  moyens  d'attaquer  la 
liberté  du  peuple.  Le  règne  des  charlatans  est  passé  :  il  est  temps 
que  la  raison  éclaire  nos  intérêts.  Mais  on  allègue  le  danger  de 
la  corruption  ;  et  pour  l'écarter  on  nous  engagea  déposer  le  droît 
de  faire  la  guerre  dans  le  sanctuaire  incorruptible  des  ministres... 
Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter* 
<  L*assemblée  nationale ,  après  avoir  recouvré  la  liberté  par  l'as- 
sistance divine ,  et  ne  devant  en  faire  usage  que  conformément 
aux  règles  de  justice  établies  par  Dieu ,  déclare  que  toute  nation 
fidèle  à  respecter  ses  engagemens  sera  toujours  l'objet  de  son  af- 
fection, mais  qu'elle  emploiera  toute  la  force  et  l'énergie  d'une 
nation  libre  pour  repousser  l'injustice;  déclare  en  outre  que  le 
roi  pourra  préparer  les  forces  que  la  constitution  met  en  sa  dis- 
position pour  la  sûreté  de  l'empire  ;  qu'aussitôt  qu'il  serait  con- 
traint de  les  mettre  en  usage ,  il  en  informera  l'assemblée  na- 
tionale ;  décrète  de  plus  que  le  roi  pourra  proposer  et  accepter 
des  traités ,  mais  qu'ils  ne  deviendront  obligatoires  que  par  la  ra- 
tification du  corps-législatif.]  ^ 

SÉANCE   DU   48   MAI. 

[M.  ie  duc  du  Châlelet.  Je  ne  puis  qu'applaudir  à  l'opinion  de 
M.  de  Sérent ,  et  je  me  bornerai  à  répondre  à  quelques  objec- 
tions. A  Dieu  ne  plaise  que  je  dise  que  le  conseil  du  roi  n'est 
jamais  le  foyer  des  intrigues  et  des  passions!  Les  ministres  ne 
sont  pas  toujours  ignorans  et  perfides;  s'ils  s'égarent,  la  respon- 
sabilité les  ramènera  à  la  vertu  ;  et  si  la  responsabilité  n'est  pas 
très-puissante  sur  les  délégués  du  prince ,  elle  est  certainement 
nulle  pour  les  délégués  du  peuple.  Une  assemblée  nombreuse 
peutèlre  bien  plus  aisément  corrompue.  En  Suède,  la  diète  est 
toujours  remplie  de  gens  soudoyés  par  la  France,  par  l'Angle- 
terre, ou  par  la  Russie.  Les  alliances,  la  paix  et  la  guerre  y  sont 
le  résultat  de  la  plus  odieuse  corruption....  Si  on  ne  permet  au- 
cune alliance  qu'elle  ne  soit  traitée  au  milieu  du  pouvoir  législatif 
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la  France  n'aura  bientôt  plus  d'alliés....  On  propose  de  créer  un 
confiité  diplomatique.  La  nation  est  bien  maîtresse  de  divulguer 
ses  secrets ,  mais  non  de  faire  connaître  ceux  des  autres.  Si  ce 
comité  ne  rend  pas  compte  à  l'assemblée,  il  sera  un  autre  conseil 
d'État  qui  présentera  de  grands  inconvém'ens ,  puisque  les  mem- 
bres de  ce  conseil  ne  seront  pas  responsables.  Je  vote  donc  dans 
le  sens  de  M.  deSérent. 

M.  de  Robespierre,  Après  les  vérités  importantes  qui  vous  ont 
été  présentées  sur  la  question ,  il  reste  encore  à  répondre  à  un 
très-petit  nombre  d'objections ,  à  résumer  les  points  principaux , 
à  réduire  la  question  à  ses  termes  les  plus  simples,  et  à  fixer  vos 
regards  sur  notre  situation  actuelle.  En  me  rappelant  ce  qu'ont 
dit  les  deux  préopinans ,  je  ne  vois  qu'une  seule  objection  :  la 
nation  étant  obligée  de  déléguer  tout  le  pouvoir,  autant  vaut  et 
mieux  vaut  de  lé{;uer  au  roi,  qui  est  représentant  de  la  nation, 
le  droit  de  déclarer  la  guerre.  Il  est  inexact  de  dire  représentant 
de  la  nation.  Le  roi  est  le  conimis  et  le  délégué  de  la  nation  pour 
exécuter  les  volontés  nationales.... 

MM.DestourmeljdeMurinais,  etc.  demandent  que  l'opinant  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

M.  de  Robespierre,  Certainement  le  murmure  qui  s'élève  n'au- 
rait pas  eu  lieu ,  si  l'on  avait  compris  ma  pensée  ;  on  ne  m'aurait 
pas  soupçonné  de  manquer  de  respect  à  la  majesté  royale ,  puis- 
qu'elle n'est  autre  chose  que  la  majesté  nationale.  J'ai  voulu 
donner  une  magnifique  idée  de.... Si  mes  expressions  ont  affligé 
quelqu'un ,  je  dois  les  rétracter  :  par  cwnmïs ,  je  n'ai  voulu  en- 
tendre que  l'emploi  suprême,  que  la  charge  sublime  d'exécuter 
la  volonté  générale  ;  j'ai  dit  qu'on  ne  représente  la  nation  que 
quand  on  est  spécialement  chargé  par  elle  d'exprimer  sa  volonté. 
Toute  autre  puissance,  quelque  auguste  qu'elle  soit,  n'a  pas  le 
caractère  de  représentant  du  peuple.  Je  dis  donc  que  la  nation 
doit  confier  à  ses  représentans  le  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix. 
A  toutes  ces  réflexions,  j'ajoute  qu'il  faut  déléguer  ce  pouvoir  à 
celui  qui  aie  moiiis  d'intérêt  à  en  abuser;  le  corps-législatif  n'en 
peut  abuser  jamais.  Mais  c'est  le  roi  armé  d'une  puissante  die- 
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tûture  qui  peut  le  rendre  formidable,  qui  peut  attenter  à  la  li- 
berté, à  la  contitulion.  Le  roi  sera  toujours  tenté  de  déclarer  la 
guerre  pour  augmenter  sa  prérogative  :  les  représentans  de  la 
nation  auront  toujours  un  intérêt  direct  et  même  personnel  à 
empêcher  la  guerre.  Dans  un  instant  ils  vont  rentrer  dans  la  classe 
de  citoyens,  et  la  guerre  frappe  sur  tous  les  citoyens.  Pour  éviter 
ces  inconvéniens  sans  nombre  qui  se  présentent  à  nos  regards, 
je  propose  à  l'assemblée  de  fixer  son  opinion  sur  le  projet  de 
décret  de  M.  Pétion  ;  c'est  ici  le  moment  de  commencer  cette 
grande  révolution ,  qui  s'étendra  sur  toutes  les  parties  du  monde. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  facile  de  supporter  l'idée  de  la  guerre 
qui  l'annonce.  C'est  l'Espagne  qui  a  fait  les  premiers  préparatifs; 
c'est  l'Espagne  qui  a  réclamé  des  possessions  éloignées.  On  nous 
parle  d'un  traité  :  quel  traité?  un  pacte  de  famille  est  un  pacte 
national?  Gomme  si  les  querelles  des  rois  pouvaient  encore  être 
celles  des  peuples....  (On  observe  que  ce  n'est  pas  l'ordre  du 
jour.)  11  est  impossible  que  des  é^énemens  qui  amènent  cette 
discussion ,  soient  étrangers  à  cette  discussion.  Il  est  important 
d'avertir  l'assemblée  nationale  que  cette  question  traitée,  elle  en 
aura  une  autre  à  traiter.  Pourquoi  voulez-vous  m'empêcher  de 
vous  dire  que  vous  êtes  exposés  aux  plus  grands  des  dangers,  si 
vous  ne  prenez  pas  un  décret  sage.  Je  conclus  à  ce  que  l'assem- 
blée délibère ,  d'abord  sur  le  projet  de  décret  de  M.  Pétion  de 
Villeneuve,  et  ensuite  sur  les  circonstances  présentes.] 
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—  La  discussion  errait  ainsi  d'opinions  en  opinions.  Il  fallait 
une  secousse  pour  déterminer  l'assemblée  à  prendre  un  parti.  Ce 
fut  Mirabeau  qui  la  donna. 

SÉANCE   DU   20   MAI. 

Discours  de  Mirabeau. 

[  t  Si  je  prends  la  parole  sur  une  matière  soumise  depuis  cinq 
jours  à  de  longs  débats ,  c'est  seulement  pour  établir  l'état  de  la 
question ,  qui ,  si  je  ne  me  trompe ,  n'a  pas  été  posée  telle  quelle 
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devait  l'être.  Un  grand  péril  dans  le  moment  actuel ,  de  g^rands 
dangers  dans  l'avenir  ont  dû  exciter  toute  l'attention  du  patrio- 
tisme; mais  l'importance  de  la  question  a  aussi  son  propre  danger. 
Ces  mots  de  guerre  et  de  paix  sonnent  fortement  à  l'oreille,  ré- 
veillent et  trompent  l'imagination ,  excitent  les  passions  les  plus 
impérieuses;  la  fierté,  le  courage,  se  tiennent  aux  plus  grands 
objets,  aux  victoires ,  aux  conquêtes,  au  sort  des  empires^  sur- 
tout à  la  liberté ,  surtout  à  la  durée  de  q^lte constitution  naissante 
que  tous  les  Français  ont  juré  de  maintenir;  et  lorsqu'une  ques- 
tion de  droit  public  se  présente  dans  un  si  grand  appareil ,  quelle 
attention  ne  faut-il  pas  avoir  sur  soi-même ,  pour  concilier,  dans 
une  discussion  aussi  grave,  la  raison  froide,  la  profonde  médita- 
tion de  l'homme  d'Etat  avec  l'émotion  bien  excusable  que  doi- 
vent nous  inspirer  les  craintes  qui  nous  environnent. 

Faut-il  déléguer  au  roi  l'exercice  du  droit  de  faire  la  paix  ou 
la  guerre ,  ou  doit-on  l'attribuer  au  corps  législatif?  C'est  ainsi , 
Messieurs,  c'est  avec  cette  alternative  qu'on  a,  jusqu'à  présent, 
énoncé  la  question  ;  et  j'avoue  que  cette  manière  de  la  poser,  la 
rendrait  insoluble  pour  moi-même.  Je  ne  crois  pas  que  l'on 
puisse,  sans  anéantir  la  constitution  déléguer  au  roi  l'exercice 
de  faire  la  paix  ou  la  guerre  ;  je  ne  crois  pas  non  plus  que  l'on 
puisse  attribuer  exclusivement  ce  droit  au  corps-législatif,  sans 
nous  préparer  des  dangers  d'une  autre  nature  et  non  moins  re- 
doutables. Mais  sommes-nous  forcés  de  faire  un  choix  exclusif? 
INe  peut-on  pas,  pour  une  des  fonctions  du  gouvernement,  qui 
tient  tout  à  la  fois  de  l'action  et  de  la  volonté,  de  l'exécution  et  de 
la  délibération ,  faire  concourir  au  même  but,  sans  les  exclure 
l'un  par  l'autre,  les  deux  pouvoirs  qui  constituent  la  force  natio- 
nale et  qui  représentent  sa  sagesse?  Ne  peut-on  pas  restreindre 
les  droits  ou  plutôt  les  abus  de  l'ancienne  royauté ,  sans  paralyser 
la  force  publique?  Ne  peut-on  pas,  d'un  autre  côté,  connaître 
le  vœu  national  sur  la  guerre  et  sur  la  paix  par  l'organe  suprême 
d'une  assemblée  représentative,  sans  transporter  parmi  nous  les 
inconvéniens  que  nous  découvrons  dans  cette  partie  du  droit 
public  des  républiques  anciennes  et  de  quelques  éfalsde  rKnrope' 


70  ASSEMBLÉE   NATIONALE. 

Ainsi,  Messieurs ,  je  me  suis  proposé  à  moi-même  la  question 
généhale  que  j'avais  à  résoudre ,  dans  ces  termes  :  Ne  faut-il  pas 
attribuer  concurremment  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre 
aux  deux  pouvoirs  que  notre  constitution  a  consacrés  ? 

Avant  de  nous  décider  sur  ce  nouveaTi  point  de  vue ,  je  vais 
d'abord  examiner  avec  vous  si ,  dans  la  pratique  de  la  guerre  et 
de  la  paix ,  la  nature  des  choses ,  leur  marche  invincible  ne  nous 
indiquent  pas  les  époques  où  chacun  des  deux  pouvoirs  peut  agir 
séparément,  les  points  où  leur  concours  se  rencontre,  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  communes,  et  celles  qui  leur  sont  propres; 
le  moment  où  il  faut  délibérer  et  celui  où  il  faut  agir.  Croyez , 
Messieurs,  qu'un  tel  examen  nous  conduira  bien  plus  facilement 
à  la  vérité,  que  si  nous  nous  bornions  à  une  simple  théorie. 

Et  d'abord,  est-ce  au  roi  ou  au  corps  législatif  à  entretenir  des 
relations  extérieures,  à  veillera  la  sûreté  de  l'empire,  à  faire,  à 
ordonner  les  préparatifs  nécessaires  pour  le  défendre? 

Si  vous  décidez  cette  première  question  en  faveur  du  roi ,  et  je 
ne  sais  comment  vous  pourriez  la  décider  autrement,  sans  créer 
dans  le  même  royaume  deux  pouvoirs  exécutifs;  vous  êtes  con- 
traints de  reconnaître  par  cela  seul  que  la  force  publique  peut 
être  dans  le  cas  de  repousser  une  première  hostilité,  avant  que 
le  corps-législatif  ait  eu  le  temps  de  manifester  aucun  vœu ,  ni 
d'approbation  ni  d'improbation.  Qu'est-ce  que  repousser  une 
première  hostilité ,  si  ce  n'est  commencer  la  guerre? 

Je  m'arrête  à  cette  première  hypothèse  pour  vous  en  faire 
sentir  la  vérité  et  les  conséquences.  Des  vaisseaux  sont  envoyés 
pour  garantir  nos  colonies  ;  des  soldats  sont  placés  sur  nos  fron- 
tières. Vous  convenez  que  ces  préparatifs ,  que  ces  moyens  de 
défense  appartiennent  au  roi  :  or ,  si  ces  vaisseaux  sont  attaqués; 
si  ces  soldats  sont  menacés,  attendront-ils,  pour  se  défendre, 
que  le  corps-législatif  ait  approuvé  ou  improuvé  la  guerre'  Non, 
sans  doute  :  eh  bien!  par  cela  seul  la  guerre  existe,  et  la  néces- 
sité en  a  donné  le  signal.  De  là  je  conclus  que  presque  dans  tous 
les  cas  il  ne  peut  y  avoir  de  délibération  à  prendre  que  pour 
savoir  si  la  guerre  doit  être  continuée  :  je  dis,  presque  dans  tous 
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les  cas;  en  effet,  Messieurs,  Une  sera  jamais  question,  pour  des 
Français  dont  la  constitution  vient  d'épurer  les  idées  de  justice , 
défaire  déconcerter  une  guerre  offensive,  c'est-à-dire,  d'atta- 
quer les  peuples  voisins,  lorsqu'ils  ne  nous  attaquent  point.  Dans 
ce  cas,  sans  doute,  une  délibération  serait  nécesaire;  mais  une 
telle  guerre  doit  être  regardée  comme  un  crime,  et  j'en  ferai 
l'objet  d'un  article  de  décret. 

Ne  s'agit-il  donc  que  d'une  guerre  défensive,  où  l'ennemi  a 
commis  des  hostilités?  voilà  la  guerre,  ou  sans  qu'il  y  ait  encore 
des  hostilités,  les  préparatifs  de  l'ennemi  en  annoncent  le  dessein; 
déjà  par  cela  seul  la  paix  n'existe  plus ,  la  guerre  est  commencée. 

Il  est  un  troisième  cas  ;  c'est  lorsqu'il  faut  décider  si  un  droit 
contesté  ou  usurpé  sera  repris  ou  maintenu  par  la  force  des 
armes,  et  je  n'oublierai  pas  d'en  parier  ;  mais,  jusque-là ,  je  ne 
vois  pas  qu'il  puisse  être  question,  pour  le  corps-législatif,  de 
délibérer.  Le  moment  vienclra  où  les  préparatifs  de  défense  ex- 
cédant les  fonds  ordinaires  lui  seront  dénoncés ,  et  je  ferai  con- 
naître quels  sont  alors  ses  droits. 

Mais ,  quoi!  direz-vous,  le  corps-législatif  n'aura-t-il  pas  tou- 
jours le  moyen  d'empêcher  le  commencement  de  la  guerre? 
Non  ;  car  c'est  comme  si  vous  demandiez  s'il  est  un  moyen  d'em- 
pêcher qu'une  nation  voisine  ne  nous  attaque;  et  quel  moyen 
prendriez-vous  ? 

Ne  ferez-vous  aucuns  préparatifs?  vous  ne  repousserez  point 
les  hostilités ,  mais  vous  les  souffrirez.  L'état  de  guerre  sera  le 
même. 

Chargerez-vous  le  corps-législatif  des  préparatifs  de  défense? 
Vous  n'empêcherez  pas  pour  cela  l'agression  ;  et  comment  con- 
cilierez-vous  cette  action  du  pouvoir  législatif  avec  celle  du  pou- 
voir exécutif? 

Forcerez-vous  le  pouvoir  exécutif  de  vous  notifier  ses  moindres 
préparatifs  et  ses  moindres  démarches  ?  Vous  violerez  par  cçla 
seul  toutes  les  règles  de  la  prudence:  l'ennemi  connaissant  toutes 
vos  précautions ,  toutes  vos  menées ,  les  déjouera  ;  vous  rendrez 
les  préparatifs  inutiles;  autant  vaudrait-il  n'en  point  ordonner. 
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Bornerez-Yous  l'étendue  des  préparatifs?  Mais  le  pouvez-vous 
avec  tous  les  points  de  contact  qui  vous  lient  à  l'Europe, â  l'Inde, 
à  l'Amérique,  à  tout  le  globe?  Mais  ne  faut-il  pas  que  vos  prépa- 
ratifs soient  dans  la  proportion  de  ceux  des  états  voisins  ?  3Iais  les 
hostilités  commencent-elles  moins  entre  deux  vaisseaux  qu'entre 
deux  escadres  ?  L'élat  permanent  de  la  marine  et  de  l'armée  ne 
suffirait-il  pas  au  besoin  pour  commencer  la  guerre?Mais  ne  serez- 
vous  pas  forcés  d'accorder  chaque  année  une  certaine  somme 
pour  des  arméniens  imprévus  ?  Ne  faut-il  pas  que  cette  somme 
soit  relative  à  l'étendue  de  vos  côtes ,  à  l'importance  de  votre 
commerce ,  à  la  distance  de  vos  possessions  lointaines ,  à  la  force 
de  vos  ennemis  ?  Cependant ,  Messieurs ,  je  le  sens  aussi  vivement 
que  tout  autre  :  ne  laissons  pas  surprendre  notre  vigilance  par 
ces  difficultés  ;  car  il  faut  bien  qu'il  existe  un  moyen  d'empêcher 
que  le  pouvoir  exécutif  n'abuse  même  du  droit  de  veillera  la  dé- 
fense de  l'Etat,  qu'il  ne  consume  en  armemens  inutiles  des  sommes 
immenses,  qu'il  ne  prépare  des  forces  pour  lui-même,  en  feignant 
de  les  destiner  contre  un  ennemi  ;  qu'il  n'excite  par  un  trop  grand 
appareil  de  défense  la  jalousie  ou  la  crainte  de  nos  voisins  :  sans 
doute  il  le  faut  croire  ;  mais  la  marche  naturelle  des  événemens 
nous  indique  comment  le  corps-législatif  réprimera  de  tels  abus; 
car,  d'un  côté,  s'il  faut  des  armemens  plus  considérables  qu'elle 
ne  comporte ,  l'extraordinaire  des  guerres ,  le  pouvoir  exécutif 
sera  obligé  de  les  demander,  et  vous  aurez  le  droit  d'improuver 
les  préparatifs,  de  forcer  à  la  négociation  de  la  paix ,  de  refuser 
les  fonds  demandés.  D'un  autre  côté,  la  prompte  notification  que 
le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  faire  de  l'état  de  la  guerre,  soit 
imminente,   soit  commencée,  ne   vous  laissera-t-elle  pas  les 
moyens  de  veiller  à  la  liberté  publique. 

Ici  je  comprends,  Messieurs,  le  troisième  cas  dont  j'ai  parlé, 
celui  d'une  guerre  à  entreprendre  pour  recouvrer  ou  conserver 
une  possession  ou  un  droit ,  ce  qui  rentre  dans  la  guerre  défen- 
sive. Il  semble  d'abord  que  dans  une  telle  hypothèse,  le  corps-lé- 
gislatif aurait  à  délibérer  même  sur  les  préparatifs.  Mais  lûchez 
d'appliquer,  mais  réalisez  ce  cas  hypothétique  :  un  droit  est-il 
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usurpé  ou  contesté?  Le  pouvoir  exécutif  chargé  des  relations  ex- 
térieures, tente  d'abord  de  les  recouvrer  par  la  négociation.  Si 
ce  premier  moyen  est  sans  succès,  et  que  le  droit  soit  important, 
laissez  encore  au  pouvoir  exécutif  le  droit  des  préparatifs  de  dé- 
fense ;  mais  forcez-le  à  notifier  aux  représcntans  de  la  nation 
l'usurpation  dont  il  se  plaint ,  le  droit  qu'il  réclame ,  tout  comme 
il  sera  forcé  de  notifier  une  guerre  imminente  ou  commencée. 
Vous  établirez  par  ce  moyen  une  marche  uniforme  dans  tous  les 
cas,  et  je  vais  démontrer  qu'il  suffit  que  le  concours  du  pouvoir 
législatif  commence  à  l'époque  de  la  notification  dont  je  viens  de 
parler,  pour  concilier  parfaitement  l'intérêt  national  avec  le  main- 
tien de  la  force  publique. 

Les  hostilités  S(mt  donc  ou  commencées  ou  imminentes;  quels 
sont  alors  les  devoirs  du  pouvoir  exécutif?  quels  sont  les  droits 
du  pouvoir  législatif? 

Je  viens  de  l'annoncer  ;le  pouvoir  exécutif  doit  notifier  sans  au- 
cun délai  l'état  de  guerre  ou  existant ,  ou  prochain ,  en  faire 
connaître  les  causes ,  demander  les  fonds  nécessaires,  requérir 
la  réunion  du  corps-législatif,  s'il  n'est  point  assemblé. 

Le  corps-législatif,  à  son  tour,  a  quatre  sortes  de  mesures  à 
prendre.  La  première  est  d'examiner  si  les  hostilités  étant  com- 
mencées ,  l'agression  coupable  n'est  pas  venue  de  nos  ministres 
ou  de  quelque  agent  du  pouvoir  exécutif.  Dans  un  tel  cas ,  l'au- 
teur de  l'agressiou  doit  être  poursuivi  comme  criminel  de  lèse- 
nation.  Faites  une  telle  loi ,  et  par  cela  seul  vous  bornerez  vos 
guerresau  seul  exercicedu  droit  d'une  juste  défense;  par  cela  seul 
vous  ferez  plus  pour  la  liberté  publique,  que  si,  pour  attribuer 
exclusivement  le  droit  de  la  guerre  au  corps  représentatif ,  vous 
perdiez  les  avantages  que  l'on  peut  tirer  de  la  royauté. 

La  seconde  mesure  est  d'improuver  la  guerre  si  elle  est  inutile 
ou  injuste,  de  requérir  le  roi  de  négocier  la  paix ,  et  de  l'y  for- 
cer en  refusant  les  fonds;  voilà.  Messieurs,  le  véritable  droit  du 
corps-législatif.  Les  pouvoirs  alors  ne  sont  pas  confondus,  les 
formes  des  divers  gouvernemens  ne  sont  pas  violées,  et  sans  tom- 
ber dans  l'inconvénient  de  faire  délibérer  sept  cents  personnes 
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sur  la  paix  ou  sur  la  guerre  ;  ce  qui ,  certainement ,  n*est  pas 
sans  de  grands  dangers ,  ainsi  que  je  le  démontrerai  bientôt  ;  l'in- 
tërêt  national  est  également  conservé.  Au  reste,  Messieurs ,  lors- 
que je  propose  de  faire  improuver  la  guerre  par  le  corps-législa- 
tif, tandis  que  je  lui  refuse  le  droit  exclusif  de  faire  la  paix  ou  la 
guerre ,  ne  croyez  pas  que  j'élude  en  cela  la  question ,  ni  que  je 
propose  la  même  délibération  sous  une  forme  différente.  Il  est 
une  nuance  très-sensible  entre  improuver  la  guerre  et  délibérer 
la  guerre,  et  vous  allez  l'apercevoir.  L'exercice  du  droit  de  faire 
la  paix  et  la  guerre ,  n'est  pas  simplement  une  action  ni  un  acte 
de  pure  volonté  ;  il  tient  au  contraire  à  ces  deux  principes  ;  il 
exige  le  conco*urs  des  deux  pouvoirs  ;  et  toute  la  théorie  de  celte 
question  ne  consiste  qu'à  assigner ,  soit  au  pouvoir  législatif,  soit 
au  pouvoir  exécutif ,  le  genre  de  concours,  qui,  par  sa  nature, 
lui  est  plus  propre  qu'aucun  autre.  Faire  délibérer  directement  le 
corps-législatif  sur  la  paix  et  sur  la  guerre ,  comme  autrefois  en 
délibérait  le  sénat  de  Rome,  comme  en  délibèrent  les  états  de 
Suède,  la  diète  de  Pologne,  la  confédération  de  Hollande,  ce  serait 
faire  d'un  roi  de  France  un  stathouder  ou  un  consul  ;  ce  serait 
choisir,  entre  deux  délégués  de  la  nation ,  celui  qui ,  quoique 
épuré  sans  cesse  par  le  choix  du  peuple ,  par  le  renouvellement 
continuel  des  élections,  est  cependant  le  moins  propre,  sur  une 
telle  matière ,  à  prendre  des  délibérations  utiles.  Donner  au  con- 
traire au  pouvoir  législatif  le  droit  d'examen ,  d'improbation ,  de 
réquisition  de  la  paix ,  de  poursuivre  contre  un  ministre  couî- 
pable  de  refus  des  fonds,  c'est  le  faire  concourir  à  l'exercice  d'uH 
droit  national,  par  les  moyens  qui  sont  propres  à  la  nature  d'un 
tel  corps,  c'est-à-dire,  par  le  poids  de  son  influence,  par  ses 
soins ,  par  sa  surveillance ,  par  son  droit  exclusif  de  disposer  des 
forces  et  des  revenus  de  l'Etat. 

Cette  différence  est  donc  très-marquée,  et  conduit  au  but,  en 
conservant  les  deux  pouvoirs  dans  toute  leur  intégrité,  tandis 
qu'autrement  vous  vous  trouverez  forcés  de  faire  un  choix  exclu- 
sif entre  deux  pouvoirs  qui  doivent  marcher  ensemble. 

La  troisième  mesure  du  corps-législatif,  consiste  dans  une  suite 
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de  moyens  que  j'indique  pour  prévenir  les  dangers  de  la  guerre, 
en  la  surveillant,  et  je  lui  en  attribue  le  droit. 

Le  premier  de  ces  moyens  est  de  ne  point  prendre  de  vacances 
tant  que  dure  la  guerre. 

Le  second ,  de  prolonger  sa  session  dans  le  cas  d'une  guerre 
imminente. 

Le  troisième,  de  réunir  en  telle  quantité  qu'il  le  trouvera  né- 
cessaire ,  la  garde  nationale  du  royaume,  dans  le  cas  où  le  roi  fe- 
rait la  guerre  en  personne. 

Le  quatrième,  de  requérir,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  con- 
venable ,  le  pouvoir  exécutif  de  négocier  la  paix. 

Je  m'arrête  un  instant  sur  ces  deux  derniers  moyens^  parce 
qu'ils  font  connaître  parfaitement  le  système  que  je  propose. 

De  ce  qu'il  peut  y  avoir  des  dangers  à  faire  délibérer  la  guerre 
par  le  corps-Iégislaiif,  quelques  personnes  soutiennent  que  le 
droit  de  la  guerre  et  de  la  paix  n'appartient  qu'au  monarque  ;  ils 
afl^ctent  même  le  doute  que  la  nation  ait  ce  droit,  tandis  qu'elle 
S  celui  de  déléguer  la  royauté.  Eh!  qu'importe  en  effet  à  ces 
hommes ,  de  placer  à  côté  de  notre  constitution  une  autorité  sans 
bornes,  toujours  capable  de  la  renverser?  La  chérissent-ils  cette 
constitution?  Est-elle  leur  ouvrage  comme  le  nôtre?  Veulent-ils 
la  rendre  immortelle  comme  la  justice  et  la  raison? 

D'un  autre  côté ,  de  ce  que  le  concours  du  monarque,  dans 
l'exercice  du  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre,  peut  présenter 
des  dangers ,  et  il  en  présente  en  effet ,  vous  concluez  qu'il  faut 
le  priver  du  droit  d'y  concourir  :  or,  en  cela,  ne  voulez-vous  pas 
une  chose  impossible?  A  moins  d'ôter  au  roi  les  préparatifs  de  la 
paix  et  de  la  guerre.  Pour  moi ,  j'établis  le  contre-poids  des 
dangers  qui  peuvent  naître  du  pouvoir  royal  dans  la  constitution 
même,  dans  les  balancemens  des  pouvoirs,  dans  les  forces  inté- 
rieures que  vous  donnera  cette  garde  nationale,  seul  équilibre 
propre  au  gouvernement  représentatif ,  contre  une  armée  pla- 
cée aux  frontières;  et  félicitez- vous,  3Iessieurs,  de  cette  décou- 
verte. Si  votre  constitution  est  immuable ,  c'est  de  là  que  naîtra 
sa  stabilité. 
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D'un  autre  côté,  Messieurs,  si  j'attribue  au  corps-législatif  le 
droit  de  requérir  le  pouvoir  exécutif  de  négocier  la  paix ,  re- 
marquez que  je  ne  donne  pas  pour  cela  au  corps-législatif  l'exer- 
cice du  droit  exclusif  de  faire  la  paix  ;  ce  serait  retomber  dans 
tous  les  inconvéniens  dont  j'ai  déjà  parlé.  Qui  connaîtra  le  mo- 
ment de  faire  la  paix ,  si  ce  n'est  celui  qui  tient  le  fil  de  toutes  les 
relations  politiques?  Déciderez-vous  aussi  que  les  agens  em- 
ployés pour  cela  ne  correspondront  qu'avec  vous?  leur  donne- 
rez-vous  des  instructions?  répondrez-vous  à  leurs  dépêches?  les 
remplacerez-vous ,  s'ils  ne  remplissent  pas  toute  votre  attente? 
Découvrirez-vous ,  par  des  discussions  solennelles,  les  motifs  se- 
crets qui  vous  porteront  à  faire  la  paix?  Donnerez-vous  ainsi  la 
mesure  de  votre  force  ou  de  votre  faiblesse?  et  votre  loyauté  vous 
fît-elle  une  loi  de  ne  rien  dissimuler  ,  forcerez-vous  aussi  les  en- 
voyés des  puissances  ennemies  à  l'éclat  d'une  discussion  ? 

Je  distingue  donc  le  droit  de  requérir  le  pouvoir  exécutif  de 
faire  la  paix,  d'un  ordre  donné  pour  la  conclure,  et  de  l'exercice 
même  du  droit  de  faire  la  paix  ;  car  est-il  une  autre  manière  de 
remplir  l'intérêt  national  que  celle  que  je  propose?  Lorsque  la 
guerre  est  commencée,  il  n'est  plus  au  pouvoir  d'une  nation  de 
faire  la  paix  ;  l'ordre  même  de  faire  retirer  les  troupes  arrêtera- 
t-il  l'ennemi?  Fùt-on  disposé  à  des  sacrifices ,  sait-on  si  des  con- 
ditions altérées  ou  exagérées  par  notre  propre  ministère  ne  se- 
ront pas  tellement  onéreuses,  que  l'honneur  ne  permette  pas  de 
les  accepter  ?  La  paix  même  étant  entamée ,  la  guerre  cesse-t-elle 
pour  cela?  C'est  donc  au  pouvoir  exécutif  à  choisir  le  moment 
convenable  pour  une  négociation ,  à  la  préparer  en  silence ,  à  la 
conduire  avec  habileté  :  c'est  au  pouvoir  législatif  à  le  requérir 
de  s'occuper  sans  relâche  de  cet  objet  important;  c'est  à  lui  à  faire 
punir  le  ministre  ou  l'agent  coupable^  qui,  dans  une  telle  fonc- 
tion, ne  remplirait  pas  ses  devoirs.  Voilà  les  limites  invincibles 
que  l'intérêt  public  ne  permet  pas  d'outrepasser ,  et  que  la  nature 
même  des  choses  a  posées. 

Enfin,  la  qualrièmc  mesure  du  corps-législatif  est  de  redoubler 
daiiention  pour  remettre  sur-le-diaiTip  la  force  publique  dans 
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son  état  permanent  lorsque  la  guerre  vient  à  cesser.  Ordonnez  alors 
de  congédier  sur-le-champ  les  troupes  extraordinaires  ;  fixez  un 
court  délai  pour  leur  séparation;  bornez  la  continuation  de  leur 
solde  jusqu'à  celte  époque,  et  rendez  le  ministre  responsable, 
poursuivez-le  comme  coupable  si  des  ordres  aussi  importans  ne 
sont  pas  exécutés  :  voilà  ce  que  prescrit  encore  l'intérêt  public. 

J'ai  suivi,  Messieurs,  le  même  ordre  de  questions  pour  savoir 
à  qui  doit  appartenir  le  droit  de  faire  des  traités  de  paix ,  d'al- 
liance, de  commerce,  et  toutes  les  autres  conventions  qui  peu- 
vent être  nécessaires  au  bien  de  l'Etat.  Je  me  suis  demandé 
d'abord  à  moi-même ,  si  nous  devions  renoncer  à  faire  des  trai- 
tés, et  cette  question  se  réduit  à  savoir  si ,  dans  l'Etat  actuel  de 
notre  commerce  et  de  celui  de  l'Europe,  nous  devons  abandon- 
ner au  hasard  l'influence  des  autres  puissances  sur  nous,  et  notre 
réaction  sur  l'Europe  ;  si ,  parce  que  nous  changerons  tout  à 
coup  notre  système  politique  (et  en  effet,  que  d'erreurs,  que  de 
préjugés  n'aurons-nous  pas  à  détruire!)  nousforcerons  les  autres 
nations  de  changer  le  leur;  si,  pendant  long-temps,  notre  paix  et 
la  paix  des  autres  peuvent  être  autrement  conservées  que  par 
un  équilibre  qui  empêche  une  réunion  soudaine  de  plusieurs 
peuples  contre  un  seul?  Le  temps  viendra  sans  doute  où  nous 
n'aurons  que  des  amis  et  point  d'alliés,  où  la  liberté  du  com- 
merce sera  universelle,  où  l'Europe  ne  sera  qu'une  grande  fa- 
mille ;  mais  l'espérance  a  aussi  son  fanatisme  :  serons-nous  assez 
heureux ,  pour  que  dans  un  instant  le  miracle  auquel  nous  de- 
vons notre  liberté  se  répète  avec  éclat  dans  les  deux  mondes? 

'S'il  nous  faut  encore  des  traités,  celui-là  seul  pourra  les  pré- 
parer, les  arrêter,  qui  aura  le  droit  de  les  négocier,  car  je  ne 
vois  pas  qu'il  pût  être  utile  ni  conforme  aux  bases  des  gouverne- 
mens  que  nous  avons  déjà  consacrés,  d'étabhr  que  le  corps-lé- 
gislatif communiquera  sans  intermédiaires  avec  les  autres  puis- 
sances. Ces  traités  vous  seront  notifiés  sur-le-champ  ;  ces  traités 
n'auront  de  force  qu'autant  que  le  corps-législatif  les  approuvera. 
Voilà  encore  les  justes  bornes  du  concours  entre  les  deux  pou- 
voirs ;  et  ce  ne  sera  pas  même  assez  de  refuser  l'approbation  d'un 
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trîîitédang^ereux  :1a  responsabilité  des  ministres  vous  offre  encore 
ici  le  moyen  de  punir  son  coupable  auteur. 
:  Je  n'examine  pas  s'il  serait  plus  avantageux  qu'un  traité  ne  fût 
conclu  qu'après  l'approbation  du  corps-lég^islatif  ;  cxir,  qui  ne  sent 
pas  que  le  résultat  est  le  même ,  et  qu'il  est  bien  plus  avantageux 
j)our  nous-mêmes  qu'un  traité  devienne  irrévocable,  par  cela 
seul  que  le  corps-législatif  l'aura  accepté;  que  si,  même  après 
îjon  approbation ,  les  autres  puissances  avaient  encore  le  droit  de 
la  refuser  ? 

N'ya-t-il  point  d'autresprécautions  à  prendre  sur  les  traités,  et 
ne  serait-il  pas  de  la  dignité ,  de  la  loyauté  d'une  convention  na- 
tiionale,  de  déterminer  d'avance,  pour  elle-même  et  pour  toutes 
l(îs  autres  nations,  non  ce  que  des  traités  pourront  renfermer,  mais 
o?  qu'ils  ne  renfermeront  jamais?  Je  pense  sur  cette  question 
comme  plusieurs  des  préopinaus  :  je  voudrais  qu'il  fût  déclaré 
qlie  la  nation  française  renonce  à  toute  espèce  de  conquête, 
qu'elle  n'emploiera  jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun 
peuple. 

Voilà ,  messieurs ,  le  système  que  je  me  suis  fait  sur  l'exercice 
du  dxx)it  de  la  paix  et  de  la  guerre;  mais  je  dois  présenter  d'autres 
motifs  de  mon  opinion;  je  dois  surtout  faire  connaître  pourquoi 
je  me  suis  si  fortement  attaché  à  ne  donner  au  corps-législatif 
que  le  concours  nécessaire  à  l'exercice  de  ce  droit ,  sans  le  lui 
attribuer  exclusivement  :  le  concours  dont  je  viens  de  parler  peut 
seul  prévenir  tous  les  dangers. 

Et  d'abord,  pour  vous  montrer  que  je  ne  me  suis  dissimulé 
aucune  objection ,  voici  ma  profession  de  foi  sur  la  théorie  de  la 
question  ,  considérée  indépendamment  de  ses  rapports  politiques. 
Sans  doute  la  paix  et  la  guerre  sont  des  actes  de  souveraineté  qui 
n'appartiennent  qu'à  la  nation;  et  peut-on  nier  le  principe,  à 
moins  de  supposer  que  les  nations  sont  esclaves?  Mais  il  ne  s'agit 
pas  du  droit  en  lui-même  ;  il  s'agit  de  la  délégation. 

D'un  autre  côté,  quoique  tous  les  préparatifs  et  toute  la  di- 
rection de  la  guerre  et  de  la  paix  tiennent  à  l'action  du  pouvoir 
exécutif,  on  ne  peut  pas  se  dissiu^uler  que  la  déclaration  de  la 
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guerre  et  delà  paix  ne  soit  un  acte  de  pure  volonté  :que  toute  hos- 
tilité ,  que  tout  traité  de  paix  ne  soit  en  quelque  sorte  traductible 
parées  mots  :  moi,  nation,  je  fais  la  guerre ,  je  fais  la  paix,  et  dès-» 
lors,  comment  un  seul  homme,  comment  un  roi ,  un  ministre 
pourra-t-il  être  l'organe  de  la  volonté  de  tous?.  Comment  l'exécu- 
teur de  la  volonté  générale  pourra-t-il  être  en  même  temps  l'or- 
gane de  cette  volonté?  Voilà  sans  doute  des  objections  bien 
fortes  :  eh  bien!  ces  objections,  ces  principes  m'ont  paru  devoir 
céder  à  des  considérations  beaucoup  plus  fortes. 

Je  ne  me  suis  pas  dissimulé  non  plus ,  Messieurs ,  tous  les 
dangers  qu'il  peut  y  avoir  de  confier  à  un  seul  homme  le  droit, 
ou  plutôt  les  moyens  de  ruiner  l'État ,  de  disposer  de  la  vie 
des  citoyens,  de  compromettre^  la  siireié  de  l'empire,  d'attirer 
sur  nos  têtes ,  comme  un  génie  malfaisant ,  tous  les  fléaux  de  la 
guerre.  Ici ,  comme  tant  d'autres  ,  je  me  suis  rappelé  le  nom  de 
ces  ministres  impies  ,  ordonnant  des  guerres  exécrables,  pour  se 
rendre  nécessaires  ou  pour  écarter  un  rival.  Ici  j'ai  vu  l'Europe 
incendiée  pour  le  gant  d'une  duchesse  trop  tard  ramassé.  Je  me 
suis  peint  ce  roi  guerrier  et  conquérant ,  s'attachant  ses  soldats 
par  la  corruption  et  par  la  victoire ,  tenté  de  redevenir  despote 
en  rentrant  dans  ses  États,  fomentant  un  parti  au-dedans  de  l'em- 
pire, et  renversant  les  lois  avec  ces  mêmes  bras  que  les  lois 
seules  avaient  armés. 

Examinons  si  les  moyens  que  l'on  propose  pour  écarter  ces 
dangers ,  n'en  feront  pas  naître  d'autres  non  moins  funestes ,  non 
moins  redoutables  à  la  liberté  publique. 

Et  d'abord,  je  vous  prie  d'observer  qu'en  examinant  si  on  doit 
attribuer  le  droit  de  la  souveraineté  à  tel  délégué  de  la  nation 
plutôt  qu'à  tel  autre ,  au  délégué  qu'on  appelle  roi ,  ou  au  délé- 
gué graduellement  épuré  et  renouvelé  qui  s'appellera  corps-lé- 
gislatif, il  faut  écarter  toutes  les  idées  vulgaires  d'incompatibili- 
té; qu'il  dépend  de  la  nation  de  préférer  pour  tel  acte  individuel 
de  sa  volonté  le  délégué  qu'il  lui  plaira  ;  qu'il  ne  peut  donc  être 
question,  puisque  nous  déterminons  ce  choix,  que  de  consulter , 
non  l'orgueil  national ,  mais  l'intérêt  public ,  seule  et  digue  am- 
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biiion  d'un  grand  peuple.  Toutes  les  subtilités  disparaissent  ainsi 
pour  faire  place  à  cette  question  :  c  Par  qui  est-il  plus  utile  que  le 
droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  soit  exercé  ?  » 

Je  vous  le  demande  à  vous-mêmes  :  sera-t-on  mieux  assuré  de 
n'avoir  que  des  guerres  justes,  équitables,  si  on  délègue  à  une 
assemblée  de  700  personnes  l'exercice  du  droit  de  faire  la  guerre? 
Avez-vous  prévu  jusqu'où  les  mouvemens  passionnés,  jusqu'où 
l'exaltation  du  courage  et  d'une  fausse  dignité  pourraient  porter 
et  justifier  l'imprudence?  Nous  avons  entendu  un  de  nos  orateurs 
vons  proposer ,  si  l'Angleterre  faisait  à  l'Espagne  une  guerre  in- 
juste ,  de  franchir  sur-le-champ  les  mers ,  de  renverser  une  na- 
tion sur  l'autre,  de  jouer  dans  Londres  même,  avec  ces  fiers  An- 
glais, au  dernier  écu  et  au  dernjer  homme;  et  nous  avons  tous 
applaudi  ;  et  je  me  suis  surpris  moi-même  applaudissant  ;  et  un 
mouvement  oratoire  a  suffi  pour  tremper  un  instant  votre  sa- 
gesse. Croyez-vous  que  de  pareils  mouvemens ,  si  jamais  vous 
délibérez  ici  de  la  guerre ,  ne  vous  porteront  pas  à  des  guerres 
désastreuses ,  et  que  vous  ne  confondrez  pas  le  conseil  du  cou- 
rage avec  celui  de  l'expérience?  Pendant  que  vous  délibérerez  , 
on  demandera  la  guerre  à  grands  cris  :  vous  verrez  autour  de 
vous  une  armée  de  citoyens.  Vous  ne  serez  pas  trompés  par  des 
ministres  :  ne  le  serez-vous  jamais  par  vous-mêmes? 

Il  est  un  autre  genre  de  danger,  qui  n'est  propre  qu'au  corps- 
législatif,  dans  l'exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre: 
c'est  qu'un  tel  corps  ne  peut  être  soumis  à  aucune  espèce  de  res- 
ponsabilité. Je  sais  bien  qu'une  victime  est  un  faible  dédommage- 
ment d'une  guerre  injuste  ;  mais  quand  je  parle  de  responsabi- 
lité, je  ne  parle  pas  de  vengeance  :  ce  ministre  que  vous  supposez 
ne  devoir  se  conduire  que  d'après  son  caprice,  un  jugement  l'at- 
tend, sa  tête  sera  le  prix  de  son  imprudence.  Vous  avez  eu  des 
Louvois  sous  le  despotisme:  en  aurez-vous  encore  sous  le  régime 
de  la  liberté? 

On  parle  du  frein  de  l'opinion  publique  pour  les  représentans 
de  la  nation;  mais  l'opinion  publique  souvent  égarée,  même  par 
des  sentimens  dignes  d'éloges,  ne  servira  qu'à  la  séduùe;  mais 
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ropinion  publique  ne  \a  pas  atteindre  sépai'ëment  chaque  mem- 
bre d'une  grande  assemblée. 

Ce  Romain,  qui,  portant  la  guerre  dans  les  plis  de  sa  toge, 
menaçait  de  secouer,  en  la  déroulant,  tous  les  fléaux  de  la 
guerre,  celui-là  devait  sentir  toute  l'importance  de  sa  mission.  Il 
était  seul  ;  il  tenait  en  ses  mains  une  grande  destinée  :  il  portait 
la  terreur  ;  mais  le  sénat  nombreux  qui  l'envoyait  au  milieu  d'une 
discussion  orageuse  et  passionnée,  avait-il  éprouvé  cet  effroi 
que  le  redoutable  et  douteux  avenir  de  la  guerre  doit  inspirer  ? 
On  vous  l'a  déjà  dit ,  Messieurs  ;  voyez  les  peuples  libres  :  c'est 
par  des  guerres  plus  ambitieuses ,  plus  barbares ,  qu'ils  se  sont 
toujours  distingués. 

Voyez  les  assemblées  politiques  :  c'est  toujours  sous  le  charme 
de  la  passion  qu'elles  ont  décrété  la  guerre.  Vous  le  connaissez 
tous  le  trait  de  ce  matelot,  qui  fit,  en  1740,  résoudre  la  guerre 
de  l'Angleterre  contre  l'Espagne.  Quand  les  Espagnols ,  ni  ayant 
mutilé ,  me  présentèrent  la  mort ,  je  recommandai  mon  âme  à  Dieu 
et  ma  vengeance  à  ma  patrie.  C'était  un  homme  bien  éloquent  que 
ce  matelot  ;  mais  la  guerre  qu'il  alluma  n'était  ni  juste  ni  poli- 
tique: ni  le  roi  d'Angleterre,  ni  les  ministres  ne  la  voulaient. 
L'émotion  d'une  assemblée  moins  nombreuse  et  plus  assouplie 
que  la  nôtre  aux  combinaisons  de  l'insidieuse  politique ,  en  dé- 
cida. 

Voici  des  considérations  bien  plus  importantes.  Comment  ne 
redoutez-vous  pas ,  Messieurs ,  les  dissentions  intérieures  qu'une 
délibération  sur  la  guerre,  prise  par  le  corps-législatif,  pourra 
faire  naître,  et  dans  son  sein ,  et  dans  tout  le  royaume?  Souvent 
entre  deux  partis  qui  embrasseront  violemment  des  opinions 
contraires,  la  délibération  sera  le  fruit  d'une  lutte  opiniâtre,  dé- 
cidée seulement  par  quelques  suffrages  ;  et  dans  ce  cas ,  si  la 
même  division  s'établit  dans  l'opinion  publique,  quel  succès  es- 
pérez-vous d'une  guerre  qu'une  grande  partie  de  la  nation  dés- 
approuvera? Observez  la  diète  de  Pologne:  plusieurs  fois  une 
délibération  sur  la  guerre  ne  l'a  excitée  que  dans  son  sein.  Jetez 
les  yeux  sur  ce  qui  vient  de  se  passer  en  Suède  :  en  vain  le  roi  a 
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fopeé,^  en  qilelqlé sorte ,  le  suffrage  des  États;  le§  dîs^îdëfil 6nt 
presque  obtenu  le  coupable  succès  défaire  échouer  la  guerre.  La 
Hollande  avait  déjà  présenté  cet  exemple  :  la  guerre  était  déclarée 
contre  le  vœu  d'un  simple  stathouder.  Quels  fruits  avons-nous  re^ 
cueiliî  d'une  alliance  qui  nous  avait  coûté  tant  de  soins ,  tant  de 
trésors?  Nous  allons  doue  mettre  un  germe  de  dissensions  civiles 
dans  notre  constitution ,  si  nous  faisons  exercer  exclusivement  le 
droit  de  la  guerre  par  le  corps-législatif;  et  comme  le  veto  sus- 
pensif que  vous  avez  accordé  au  roi  ne  pourrait  pas  s'appliquer 
à  de  telles  délibérations ,  les  dissensions  dont  je  parle  fl'en  se- 
ront que  plus  redoutables. 

Je  m'arrête  un  instant,  Messieurs,  sur  cette  considération, 
f)Our  vous  faire  sentir  que  dans  la  pratique  des  gouvernemens , 
on  est  souvent  forcé  de  s'écarter ,  même  pour  l'intérêt  public  , 
de  la  rigoureuse  pureté  d'une  abstraction  philosophique  :  wus 
avez  vous-mêmes  décrété  que  l'exécuteur  de  la  volonté  nationale 
aurait ,  dans  certains  cas,  le  droit  de  suspendre  l'effet  de  la  pre- 
mière manifestation  de  cette  volonté  ;  qu'il  pourrait  appeler  de 
la  volonté  connue  des  représentans  de  la  nation ,  à  la  volonté 
pi'ésumée  de  la  nation.  Or,  si  nous  avons  donné  un  tel  concours 
au  monarque,  même  dans  les  actes  législatifs,  qui  sont  si  étran- 
gers à  l'action  du  pouvoir  exécutif,  comment  poursuivre  la 
chaîne  des  mêmes  principes?  Ne  ferions-nous  pas  concourir  le 
roi ,  je  ne  dis  pas  seulement  à  la  direction  de  la  guerre ,  mais  à 
la  délibération  sur  la  guerre  ? 

Ecartons ,  s'il  le  faut ,  le  danger  des  dissensions  civiles  :  évite- 
rez-vous  aussi  facilement  celui  de  la  lenteur  des  délibérations 
sur  une  telle  matière?  Ne  craignez-vous  pas  que  voire  force  pu- 
blique ne  soit  paralysée  comme  elle  l'est  en  Pologne,  en  Hol- 
lande, et  dans  toutes  les  républiques?  Ne  craignez-vous  pas  que 
cette  lenteur  n'augmente  encore ,  soit  parce  que  notre  constiti^ 
lion  prend  insensiblement  les  formes  d'une  grande  confédération, 
soit  parce  qu'il  est  inévitable  que  îes  départemens  n'acquièrent 
une  grande  influence  sur  le  corps-législatif?  Ne  craignez-vous 
pas  que  le  peuple  étant  instruit  que  ses  représentans  déclarent  la 
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gawre  en  son  nom ,  ne  reçoive  par  cela  même  une  impalsion 
dan{jereuse  vers  la  démocratie,  ou  plutôt  l'oligarchie  ;  que  le 
vœu  de  la  guerre  et  de  la  paix  ne  parte  du  sein  des  provinces , 
ne  soit  compris  bientôt  dans  les  pétitions,  et  ne  donne  à  une 
grande  masse  d'hommes  toute  l'agitation  qu'un  objet  aussi  im- 
portant est  capable  d'exciter?  Ne  craignez-vous  pas  que  le  corps- 
législatif,  malgré  sa  sagesse,  ne  soit  porté  à  franchir  lui-même 
les  limites  de  ses  pouvoirs  par  les  suites  presque  inévitables 
qu'entraîne  l'exercice  du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix?  Ne 
craignez-vous  pas  que ,  pour  seconder  les  succès  d'une  guerre 
qu'il  aura  votée ,  il  ne  veuille  influer  sur  la  direction ,  sur  le 
choix  des  généraux,  surtout  s'il  peut  leur  imputer  des  revers, 
et  qu'il  ne  porte  sur  toutes  les  démarches  du  monarque  cette  sur- 
veillance inquiète  qui  serait ,  par  le  fait ,  un  second  pouvoir  exé- 
cutif ? 

Ne  comptez-vous  encore  pour  rien  l'inconvénient  d*une  assem- 
blée non  permanente ,  obligée  de  se  rassembler  dans  le  temps 
qu'il  faudrait  employer  à  délibérer  :  l'incertitude ,  l'hésitation , 
qui  accompagneront  toutes  les  démarches  du  pouvoir  exécutif, 
qui  ne  saura  jamais  jusqn'oii  les  ordres  provisoires  pourront  s'é-- 
tendre;  les  inconvéniens  même  d'une  délibération  publique  sur 
les  motifs  de  faire  la  guerre  ou  la  paix  ;  délibération  dont  tous 
les  secrets  d'un  Etat  (  et  long-temps  encore  nous  aurons  de  pa- 
reils secrets)  sont  souvent  les  élémens? 

Enfin ,  ne  comptez-vous  pour  rien  le  danger  de  transporter  les 
formes  républicaines  à  un  gouvernement  qui  est  tout  à  la  fois  re- 
présentatif et  monarchique?  Je  vous  prie  de  considérer  ce  danger 
par  rapport  à  notre  constitution ,  à  nous-mêmes ,  et  au  roi. 

Par  rapport  à  notre  constitution ,  pouvons-nous  espérer  de  la 
maintenir ,  si  nous  ne  composons  notre  gouvernement  de  diffé- 
rentes formes  opposées  entre  elles?  J'ai  soutenu  moi-même  qu'il 
n'existe  qu'un  seul  principe  de  gouvernement  pour  toutes  les  na- 
tions ,  je  veux  dire  leur  propre  souveraineté  ;  mais  il  n'est  pas 
moins  certain  que  les  diverses  manières  de  déléguer  les  pouvoirs 
donnent  aux  gouvernemens  de  chaque  nation  des  formes  diffé- 
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renies,  dont  l'unité,  dont  l'ensemble,  constituent  toute  la  force; 
dont  l'opposition  au  contraire  et  la  sévérité  font  naître  dans  un 
Etat  des  sources  éternelles  de  division ,  jusqu'à  ce  que  la  forme 
dominante  ait  renversé  toutes  les  autres  ;  et  de  là  naissent ,  indé- 
pendamment du  despotisme ,  tous  les  bouleversemens  des  em- 
pires. 

Rome  ne  fut  détruite  que  par  ce  mélange  de  formes  royales , 
aristocratiques  et  démocratiques.  Les  orajjes  qui  ont  si  souvent 
agité  plusieurs  Etats  de  l'Europe  n'ont  point  d'autre  cause.  Les 
hommes  tiennent  à  la  distribution  des  pouvoirs;  les  pouvoirs  sont 
exercés  par  des  hommes  ;  les  hommes  abusent  d'une  autorité  qui 
n'est  pas  suffisamment  arrêtée ,  en  franchissent  les  limites.  C'est 
ainsi  que  le  gouvernement  monarchique  se  change  en  despotisme, 
et  voilà  pourquoi  nous  avons  besoin  de  prendre  tant  de  précau- 
tions ;  mais  c'est  encore  ainsi  que  le  gouvernement  représentatif 
devient  oligarchique ,  selon  que  deux  pouvoirs  faits  pour  se  ba- 
lancer l'emportent  l'un  sur  l'autre,  et  s'envahissent  au  heu  de  se 
contenir. 

Or,  Messieurs,  excepté  le  seul  cas  d'une  république  propre- 
ment dite,  ou  d'une  grande  confédération,  ou  d'une  monarchie 
dont  le  chef  est  réduit  à  une  vaine  représentation ,  qu'on  me  cite 
un  seul  peuple  qui  ait  exclusivement  attribué  l'exercice  de  la 
guerre  et  cle  la  paix  à  un  sénat.  Il  prouvera  très-bien ,  dans  la 
théorie,  que  le  pouvoir  exécutif  conservera  toute  sa  force,  si 
tous  les  préparatifs,  toute  la  direction,  toute  l'action  appartien- 
nent au  roi,  et  si  le  corps-législatif  se  borne  à  dire  :je  veux  la 
guerre  ou  la  paix.  Mais  montrez-moi  comment  ce  corps  représen- 
tatif, tenant  de  si  près  à  l'action  du  pouvoir  exécutif,  ne  fran- 
chira pas  les  limites  presque  insensibles  qui  les  sépareront?  Je  le 
sais,  la  séparation  existe  encore.  L'action  n'est  pas  la  volonté; 
mais  cette  ligne  de  démarcation  est  bien  plus  facile  à  démontrer 
qu'à  conserver  ;  et  n'est-ce  pas  s'exposer  à  confondre  les  pou- 
voirs ,  ou  plutôt  n'est-ce  pas  déjà  les  confondre  en  véritable  pra- 
tique sociale ,  que  de  les  rapprocher  de  si  près  ? 
Si  j'examîne  les  inconvénieus  de  l'attribution  exclusive  au  corps- 
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lé[jislaiif,  par  rapport  à  nous-mêmes,  c'est-à-dire,  par  rapport 
aux  obstacles  que  les  ennemis  du  bien  pul)lic  n'ont  cessé  de  vous 
opposer  dans  votre  carrière,  que  de  nouveaux  contradicteurs 
n'allez-vous  pas  exciter  parmi  ces  citoyens  qui  ont  espéré  de  pou- 
voir concilier  toute  l'énergie  de  la  liberté  avec  la  prérogative 
royale  !  Je  ne  parle  que  de  ceux-là ,  non  des  flatteurs ,  non  des 
courtisans,  de  ces  hommes  avilis  qui  préfèrent  le  despotisme  à  la 
liberté  ,*  non  de  ceux  qui  ont  osé  soutenir ,  dans  cette  tribune , 
que  nous  n'avions  pas  eu  le  droit  de  changer  la  constitution  de 
l'Etat,  ou  que  l'exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  est 
indivisible  de  la  royauté ,  ou  que  le  conseil,  si  souvent  corrompu, 
dont  s'entourent  les  rois  est  un  plus  fidèle  organe  de  l'intérêt  pu- 
blic que  les  représentans  choisis  par  le  peuple  :  ce  n'est  point  de 
ces  contradicteurs,  ni  de  leurs  impiétés,  ni  de  leurs  impuissans 
efforts  que  je  veux  parler  ;  mais  de  ces  hommes  qui ,  faits  pour 
être  libres ,  redoutent  cependant  les  commotions  du  gouverne- 
ment populaire  ;  de  ces  hommes  qui ,  après  avoir  regardé  la  per- 
manence d'une  assemblée  nationale  comme  la  seule  barrière  du 
despotisme,  regardent  aussi  la  royauté  comme  une  utile  barrière 
contre  l'aristocratie. 

Enfin ,  par  rapport  au  roi ,  par  rapport  à  ses  successeurs,  que 
sera  l'effet  inévitable  d'une  loi  qui  concentrerait  dans  le  corps- 
législatif  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre?  Pour  les  rois  fai- 
bles ,  la  privation  de  l'autorité  ne  sera  qu'une  cause  de  découra- 
gement et  d'inertie  ;  mais  la  dignité  royale  n'est-elle  donc  plus 
au  nombre  des  propriétés  nationales?  Un  roi  environné  de  per- 
fides conseils ,  ne  se  voyant  plus  l'égal  des  autres  rois ,  se  croira 
détrôné  ;  il  n'aura  rien  perdu ,  car  le  droit  de  faire  les  préparatifs 
de  la  guerre  est  le  véritable  exercice  du  droit  de  la  guerre  ;  mais 
on  lui  persuadera  le  contraire;  et  les  choses  n'ont  de  prix,  et  jus- 
qu'à un  certain  point ,  de  réalité,  que  dans  l'opinion.  Un  roi  juste 
croira  du  moins  que  le  trône  est  environné  d'écueils,  et  tous  les 
ressorts  de  la  force  publique  se  relâcheront  ;  un  roi  ambitieux , 
mécontent  du  lot  que  la  constitution  lui  aura  donné ,  sera  l'en- 
nemi de  celte  constitution  dont  il  doit  être  le  garant  et  le  gardien. 
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Faut-il  donc  pour  cela  redevenir  esclaves?  faut-il,  pour  dimi- 
nuer le  nombre  des  mécontens ,  souiller  notre  immortelle  consti- 
tuiion  par  de  fausses  mesures,  par  de  faux  principes?  Ce  n'est 
,pas  ce  que  je  propose ,  puisqu'il  s'agit  au  contraire  de  savoir  si 
le  double  concours  que  j'accorde  au  pouvoir  exécutif  et  au  pou- 
voir législatif,  dans  l'exercice  du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix, 
<ne  serait  pas  plus  favorable  à  la  liberté  nationale. 

•Ne  croyez  pas  que  j'aie  été  séduit  par  l'exemple  de  l'Angle- 
terre,  qui  laisse  au  roi  l'entier  exercice  du  droit  de  la  paix  et  de 
la  guerre.  Je  le  condanme  moi-même  cet  exemple. 

Là ,  le  roi  ne  se  borne  pas  à  repousser  les  hostilités  ;  il  les 
commence,  il  les  ordonne;  et  je  vous  propose  au  contraire  de 
poursuivre  comme  coupables  les  ministres  ou  leurs  agens  qui  au- 
ront fait  une  guerre  offensive. 

Là.,  le  roi  ne  se  borne  pas  à  faire  la  guerre  ;  il  la  déclare  par 
une  simple  proclamation  en  son  nom  ;  et  une  telle  proclamatioji 
«tant  un  acte  véritablement  national,  je  suis  bien  éloigné  de 
croire  qu'elle  doive  être  faite  au  nom  du  roi  chez  une  nation 
iibrti. 

Là,  le  roi  n'est  pas  forcé  de  convoquer  le  parlement,  lorsqu'il 
<iommence  la  guerre  ;  et  souvent ,  durant  un  long  intervalle ,  le 
corps-législatif  non  rassemblé  est  privé  de  tout  moyen  d'influence 
pendant  que  le  monarque,  déployant  toutes  les  forces  de  l'em- 
pire, entraine  la  nation  dans  des  mesures  qu'elle  ne  pourra  pré- 
venir lorsqu'elle  sera  consultée  ;  et  je  vous  propose  au  contraire 
de  forcer  le  roi  à  notifier  sur-le-champ  les  hostilités  ou  immi- 
nentes ou  commencées,  et  de  décréter  que  le  corps-législatif  sera 
tenu  de  se  rassembler  à  l'instant. 

Là ,  le  chef  de  l'Etat  peut  suivre  la  guerre  pour  s'agrandii' , 
.pour  conquérir ,  c'est-à-dire ,  pour  s'exercer  au  métier  de  la  tj- 
rannie  ;  et  je  vous  propose  au  contraire  de  déclarer  à  toute  l'Eu- 
rope que  vous  n'emploierez  jamais  la  force  publique  <:onlre  la 
liberté  d'aucun  peuple. 

Là,  le  roi  n'éprouve  d'autre  obstacle  que  celui  des  fonds  pu- 
blics ;  et  l'énorme  dette  nationale  prouve  assez  que  cette  barrière 


MAI    (1790)  87 

est  insuffisante,  et  que  l'art  d'appauvrir  les  nations  est  un  moyen 
de  despotisme  non  moins  redoutable  que  tout  autre;  je  vous  pro- 
pose au  contraire  d'attribuer  au  corps-lëgislaiif  le  droit  d'improu- 
v€r  la  guerre,  et  de  requérir  le  roi  de  négocier  la  paix. 

Là,  le  roi  n'est  pas  obligé  de  faire  connaître  au  parlement  les 
pactes  secrets  des  traités  d'alliance  ;  et  la  nation  anglaise  se  trouve 
ainsi  engagée  dans  des  guerres,  dans  des  livraisons  d'hommes, 
d'argent,  de  vaisseaux,  sans  qu'elle  y  ait  consenti;  et  je  vous 
propose  au  contraire  d'abolir  tous  les  pactes  secrets  des  rois , 
parce  que  les  rois  ne  peuvent  avoir  de  secret  pour  les  peuples. 

Enfin,  les  milices  de  l'Angleterre  ne  sont  pas  organisées  de 
manière  a  servir  de  contre-poids  à  la  force  publique,  qui  est 
tout  entière  dans  les  mains  du  roi  ;  et  je  propose  au  contraire 
d'attribuer  au  corps-législatif,  si  le  roi  fait  la  guerre  en  personne, 
le  droit  de  réunir  telle  portion  de  la  garde  nationale  du  royaume 
en  tel  lieu  qu'il  jugera  convenable  ;  et  sans  doute  vous  organiserez 
cette  force  intérieure,  de  manière  à  faire  une  armée  pour  la  li- 
berté publique ,  comme  vous  en  avez  une  pour  garantir  vos  fron- 
tières. 

Voyons  maintenant  s'il  reste  encore  des  objections  que  je  n'ai 
pas  détruites  dans  le  système  que  je  combats. 

Le  roi,  dit-on,  pourra  donc  faire  des  guerres  injustes,  des 
guerres  anti-nationales!  Et  comment  le  pourrait-il ,  je  vous  le  de- 
mande à  vous-mêmes?  Est-ce  de  bonne  foi  qu'on  dissimule  l'in- 
fluence d'un  corps-législatif  toujours  présent,  toujours  surveillant, 
qui  pourra  non-seulement  refuser  des  fonds ,  mais  improuver  la 
guerre,  mais  requérir  la  négociation  de  la  paix?  ]\e  conipiez- 
\ous  encore  pour  rien  l'influence  d'une  nation  organisée  dans 
toutes  ses  parties ,  qui  exercera  constamment  Je  droit  de  Ja  pé- 
tition dans  des  formes  légales  ?  Un  roi  despote  serait  arrêté  dans 
ses  projets;  un  roi-citoyen,  un  roi  placé  au  milieu  d'un  peuple 
armé ,  ne  le  sera-t-il  pas? 

On  demande  qui  veillera  pour  le  royaume ,  lorsque  le  pouvoir 
exécutif  déploiera  toutes  ses  forces?  Je  réponds:  la  loi ,  la  consti- 
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tution ,  l'équilibre  toujours  maintenu  de  la  force  intérieure  avec 
la  force  extérieure. 

On  dit  que  nous  ne  sommes  pas  encadrés  pour  la  lïberlé  comme 
V Angleterre;  mais  aussi  nous  avons  de  plus  grands  moyens  de 
conserver  la  liberté ,  et  je  propose  de  plus  grandes  précautions. 

Notre  constitution  n'est  point  encore  affermie;  on  peut  nous 
susciter  une  guerre  pour  avoir  le  prétexte  de  déployer  une 
grande  force,  et  de  la  tourner  bientôt  contre  nous.  Eh  bien  !  ne 
négligeons  pas  ces  craintes  ;  mais  distinguons  le  moment  présent 
des  effets  durables  d'une  constitution,  et  ne  rendez  pas  éter- 
nelles les  dispositions  provisoires  que  la  circonstance  extraordi- 
naire d'une  grande  convention  nationale  pourra  vous  suggérer  : 
mais  si  vous  portez  les  défiances  du  moment  dans  l'avenir,  prenez 
garde  qu'à  force  d'exagérer  les  craintes ,  nous  ne  rendions  les 
préservatifs  pires  que  les  maux ,  et  qu'au  lieu  d'unir  les  citoyens 
par  la  liberté ,  nous  ne  les  divisions  en  deux  partis  toujours  prêts 
à  conspirer  l'un  contre  l'autre.  Si  à  chaque  pas  on  nous  menace 
de  la  résurrection  du  despotisme  écrasé  ;  si  Ton  nous  oppose  sans 
cesse  les  dangers  d'une  très-petite  partie  de  la  force  publique, 
malgré  plusieurs  millions  d'hommes  armés  pour  la  constitution, 
quel  autre  moyen  nous  reste-t-il?  Périssons  dans  ce  moment! 
Qu'on  ébranle  les  voûtes  de  ce  temple ,  et  mourons  aujourd'hui 
libres ,  si  nous  devons  être  esclaves  demain  ! 

Il  faut,  continue-t-on,  restreindre  l'usage  de  la  force  publique 
dans  les  mains  du  roi  :  je  le  pense  comme  vous ,  et  nous  ne  dif- 
férons que  dans  les  moyens.  Mais  prenez  garde  encore  qu'en 
voulant  la  restreindre  vous  ne  l'empêchiez  d'agir ,  et  qu'elle  ne 
devienne  nulle  dans  ses  mains. 

Mais  dans  la  rigueur  des  principes,  la  guerre  peut-elle  jamais 
commencer  sans  que  la  nation  ait  décidé  si  la  guerre  doit  être 
faite? 

Je  réponds:  l'intérêt  de  la  nation  est  que  toute  hostilité  soit 
repoussée  par  celui  qui  a  la  direction  de  la  force  publique:  voilà 
la  guerre  commencée.  L'intérêt  de  la  nation  est  que  les  prépa- 
ratifs de  guerre  des  nations  voisines  soient  balancés  par  les 
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nôtres  :  voilà  la  guerre.  Nulle  délibération  ne  peut  précéder  ces 
ëvénemens,  ces  préparatifs.  C'est  lorsque  riiostilité,  ou  la  né- 
cessité delà  défense,  de  la  voie  des  armes,  ce  qui  comprend 
tous  les  cas,  sera  notifié  au  corps-législatif,  qu'il  prendra  les 
mesures  que  j'indique  ;  il  improuvera ,  il  requerra  de  négocier  la 
paix;  il  accordera  ou  refusera  les  fonds  de  la  guerre;  il  poursui- 
vra les  ministres;  il  disposera  de  la  force  intérieure;  il  confir- 
mera la  paix,  ou  refusera  de  la  sanctionner.  Je  ne  connais  que 
ce  moyen  de  faire  concourir  utilement  le  corps-législatif  à  l'exer- 
cice du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre ,  c'est-à-dire  à  un  pou- 
voir mixte ,  qui  tient  tout  à  la  fois  de  l'action  et  de  la  volonté. 

Les  préparatifs  même ,  dites-vous  encore ,  qui  seront  laissés 
dans  la  main  du  roi,  ne  seront-ils  pas  dangereux?  Sans  doute, 
ils  le  seront;  mais  ces  dangers  sont  inévitables  dans  tous  les  sys- 
tèmes. Il  est  bien  évident  que  pour  concentrer  utilement  dans  le 
corps-législatif  l'exercice  du  droit  de  la  guerre,  il  faudrait  aussi 
lui  laisser  le  soin  d'en  ordonner  les  préparatifs.  Mais  le  pouvez- 
voussans  changer  la  forme  de  gouvernement?  Et  si  le  roi  doit 
être  chargé  des  préparatifs ,  s'il  est  forcé  par  la  nature ,  par  l'é- 
tendue de  nos  possessions,  de  les  disposer  à  une  grande  dis- 
tance ,  ne  faut-il  pas  lui  laisser  aussi  la  plus  grande  latitude  dans 
les  moyens?  Borner  les  préparatifs,  ne  serait-ce  pas  les  détruire? 
Or ,  je  demande  si  lorsque  les  préparatifs  existent ,  le  commen- 
cement de  la  guerre  dépend  de  nous,  ou  du  hasard ,  ou  de  l'en- 
nemi ?  Je  demande  si  souvent  plusieurs  combats  n'auront  pas  été 
formés  avant  que  le  roi  en  soit  instruit,  avant  que  la  notification 
puisse  en  être  faite  à  la  nation? 

Mais  ne  pourrait-on  pas  faire  concourir  le  corps-législatif  à 
tous  les  préparatifs  de  guerre  pour  en  diminuer  le  danger? 
Ne  pourrait-on  pas  les  faire  surveiller  par  un  comité  pris  dans 
l'assemblée  nationale?  Prenez  garde:  par  cela  seul  nous  confon- 
drions tous  les  pouvoirs,  en  confondant  l'action  avec  la  volonté, 
la  direction  avec  la  loi  ;  bientôt  le  pouvoir  exécutif  ne  sera  que 
l'agent  d'un  comité  :  nous  ne  ferions  pas  seulement  les  lois ,  nous 
gouvernerions;  car,  quelles  seront  les  bornes  de  ce  concours, 
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de  cette  surveillance?  c'est  en  vain  que  vous  voudrez  en  assi^ 
gner  ;  malgré  votre  prévoyance  ,  elles  seront  toutes  violées. 

Prenez  garde  encore.  Ne  craignez-vous  pas  de  paralyser  le 
pouvoir  exécutif  par  ce  concours  de  moyens  ?  Lorsqu'il  s'agit  de 
l'exécution,  ce  qui  doit  être  fait  par  plusieurs  personnes  n'est 
jamais  bien  fait  par  aucune.  Où  serait  d'ailleurs,  dans  un  tel  or- 
dre de  choses ,  cette  responsabilité  qui  doit  être  l'égide  de  notre 
nouvelle  constitution? 

Enfin,  dit-on  encore,  n'a-t-on  rien  à  craindre  d'un  roi  qui, 
couvrant  les  complots  du  despotisme  sous  l'apparence  d'une 
guerre  nécessaire ,  rentrerait  dans  le  royaume  avec  une  armée 
victorieuse ,  non  pour  reprendre  son  poste  de  roi-citoyen ,  mais 
pour  reconquérir  celui  des  tyrans? 

Eh  bien  !  qu'arrivera-t-il ?  Je  suppose  qu'un  roi  conquérant  et 
guerrier ,  réunissant  aux  talens  militaires  les  vices  qui  corrom- 
pent les  hommes  et  les  qualités  aimables  qui  les  captivent,  ue 
soit  pas  un  prodige,  et  qu'il  faille  faire  des  lois  pour  des  pro- 
diges. 

Je  suppose  qu'aucun  corps  d'une  armée  nationale  n'eût  assez 
de  patriotisme  et  de  vertu  pour  résister  à  un  tyran,  et  qu'un  tel 
roi  conduisît  des  Français  contre  des  Français,  aussi  facilement 
que  César,  qui  n'était  pas  né  sur  le  trône,  fit  passer  le  Rubicon 
à  des  Gaulois. 

Mais  je  vous  demande  si  cette  objection  n'est  pas  conmiune  à 
tous  les  systèmes,  si  nous  n'aurons  jamais  à  armer  une  grande 
force  publique ,  parce  que  ce  sera  au  corps-législatif  à  exercer 
le  droit  de  faire  la  guerre? 

Je  vous  demande  si ,  par  une  telle  objection ,  vous  ne  transpor- 
tez pas  précisément  aux  monarchies  l'inconvénient  des  répu- 
bliques ;  car  c'est  surtout  dans  les  Etats  populaires  que  de  tels 
succès  sont  à  craindre.  C'est  parmi  les  nations  qui  n'avaient  point 
de  rois  que  ces  succès  ont  fait  des  rois.  C'est  pour  Cartilage , 
c'est  pour  Rome  que  de  tels  citoyens ,  tels  qu'Annibal  et  César, 
étaient  dangereux.  Tarissez  l'ambition  ;  faites  qu'un  roi  n'ait  à 
regretter  que  ce  que  la  loi  ne  peut  accorder;  faites^  la  ips^s- 
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trature  ce  qu'elle  doit  être,  et  ne  craignez  plus  qu'un  roi  rebelle, 
abdiquant  lui-même  sa  couronne ,  s'expose  à  courir  de  la  victoire 
à  l'échafaud  ! 

M.  d'Esprémenil.  Je  demande  que  M.  de  Mirabeau  soit  rappelé 
à  l'ordre  :  il  oublie  que  la  personne  des  rois  a  été  déclarée  invio- 
lable. (Une  grande  partie  de  l'assemblée  applaudit.) 

M,  de  Mirabeau.  Je  me  {Jarderai  bien  de  répondre  à  l'inculpa- 
tion de  mauvaise  foi  qui  m'est  faite;  vous  avez  tous  entendu  ma 
supposition  d'un  roi  despote  et  révolté ,  qui  vient  avec  une  ar- 
mée de  Français  conquérir  la  place  des  tyrans;  or,  un  roi  dans 
ce  cas  n'est  plus  un  roi,...  (La  salle  retentit  d'applaudissemens.) 

Il  serait  difficile  et  inutile  de  continuer  une  discussion  déjà 
bien  longue,  au  milieu  d'applaudissemens,  d'improbations  éga- 
lement exagérées,  également  injustes.  J'ai  parlé,  parce  que  je 
croyais  le  devoir  dans  une  occasion  aussi  importante  :  je  ne  dois 
à  celte  assemblée  que  ce  que  je  crois  la  vérité ,  et  je  l'ai  dite.  Je 
l'ai  dite  assez  fortement  peut-être ,  quand  je  parlais  contre  les 
puissans  :  je  serais  indigne  des  fonctions  qui  me  sont  imposées , 
je  serais  indigne  d'être  compté  parmi  les  amis  de  la  liberté ,  si  je 
dissimulais  ma  pensée ,  quand  je  penche  pour  un  parti  mitoyen 
entre  l'opinion  de  ceux  que  j'aime  et  que  j'honore,  et  l'avis  des 
hommes  qui  ont  montré  le  plus  de  dissentiment  avec  moi  depuis 
le  commencement  de  cette  assemblée.  Vous  avez  saisi  mon  sys- 
tème :  il  consiste  à  attribuer  concurremment  le  droit  de  faire  la 
paix  et  la  guerre  aux  deux  pouvoirs  que  la  constitution  a  consa- 
crés ,   c'est-à-dire  au  droit  mixte  qui  tient  tout  à  la  fois  de  l'ac- 
tion et  de  la  volonté.  Je  crois  avoir  combattu  avec  avantage  les 
argumens  qu'on  alléguera  sur  cette  question  en  faveur  de  tous  les 
systèmes  exclusifs.  11  est  une  seule  objection  insoluble,  qui  se  re- 
trouve dans  tous  comme  dans  le  mien ,  et  qui  embarrassera  tou- 
jours les  diverses  questions  qui  avoisineront  la  confusion  des  pou- 
voirs ;  c'est  dé  déterminer  les  moyens  d'obvier  au  dernier  degré 
de  l'abus.  Je  n'en  connais  qu'un  ;  on  n'en  trouvera  qu'un ,  et  je 
l'indiquerai  par  cette  locution  triviale ,  et  peut-être  de  mauvais 
goût,  que  je  me  suis  déjà  permise  dans  cette  tribune ,  mais  qui 
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peint  nettement  ma  pensée.  C'est  te  tocsin  de  la  nécessité ,  qui 
seul  peut  donner  le  signal  quand  le  moment  est  venu  de  rem- 
plir l'imprescriptible  devoir  de  la  résistance ,  devoir  toujours  im- 
périeux lorsque  la  constitution  est  violée ,  toujours  triomphant 
lorsque  la  résistance  est  juste  et  vraiment  nationale. 

Je  vais  vous  lire  mon  projet  de  décret: il  n'est  pas  bon.  Un  dé- 
cret sur  le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  ne  sera  jamais  com- 
plet, ne  sera  jamais  véritablement  le  code  moral  du  droit  des 
gens ,  qu'alors  que  vous  aurez  constitutionnellement  organisé 
l'armée,  la  flotte,  les  finances,  vos  gardes  nationales  et  vos  colo- 
nies. Il  est  donc  bien  médiocre  mon  projet  de  décret  :  je  désire 
vivement  qu'on  le  perfectionne ,  je  désire  que  l'on  en  propose  un 
meilleur.  Je  ne  chercherai  pas  à  dissimuler  le  sentimentdedéférence 
avec  lequel  je  vous  l'apporte  ;  je  necacherai  pas  même  mon  profond 
regret ,  que  l'homme  qui  a  posé  les  bases  de  la  constitution ,  et 
qui  a  le  plus  contribué  à  votre  grand  ouvrage ,  que  l'homme  qui 
a  révélé  au  monde  les  véritables  principes  du  g^ouvernement  re- 
présentatif, se  condamnant  lui-même  à  un  silence  que  je  déplore, 
que  je  trouve  coupable ,  à  quelque  point  que  ses  immenses  ser- 
vices aient  été  méconnus ,  que  l'abbé  Sieyès....  je  lui  demande 
pardon ,  je  le  nomme...  ne  vienne  pas  poser  lui-même  dans  sa  con- 
stitution un  des  plus  grands  ressorts  de  l'ordre  social.  J'en  ai  d'au- 
tant plus  de  douleur  ;,  qu'écrasé  d'un  travail  trop  au-dessus  de  mes 
forces  intellectuelles  ;  sans  cesse  ravi  au  recueillement  et  à  la  mé- 
ditation qui  sont  les  premières  puissances  de  l'homme ,  je  n'avais 
pas  porté  mon  esprit  sur  cette  question ,  accoutumé  que  j'étais  à 
me  reposer  sur  ce  grand  penseur,  de  l'achèvement  de  son  ouvrage. 
Je  l'ai  pressé,  conjuré,  supplié  au  nom  de  l'amitié  dont  il  m'ho- 
nore, au  nom  de  l'amour  de  la  patrie,  ce  sentiment  bien  autrement 
énergique  et  sacré,  de  nous  doter  de  ses  idées,  de  ne  pas  lais- 
ser celte  lacune  dans  la  constitution  :  il  m'a  refusé  ;  je  vous  le  dé- 
nonce. Je  vous  conjure,  à  mon  tour,  d'obtenir  son  avis,  qui  ne 
doit  pas  être  un  secret  ;  d'arracher  enfin  au  découragement  un 
homme ,  dont  je  regarde  le  silence  et  l'inaction  comme  une  cala- 
mité publique. 
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Après  ces  aveux ,  de  la  candeur  desquels  vous  me  saurez  gré 
du  moins  ^voulez-vous  me  dispenser  de  lire  mon  projet  de  décret, 
j'en  serai  reconnaissant.  (On  dit  de  toutes  parts  :  Lisez,  lisez.) 
Vous  voulez  que  je  le  lise  :  souvenez-vous  que  je  n'ai  fait  que 
vous  obéir,  et  que  j'ai  eu  le  courage  de  vous  déplaire  pour  vous 
servir. 

Je  propose  de  décréter  comme  articles  constitutionnels  ; 

Que  le  droit  de  faire  la  guerre  et  la  paix  appartient  à  la  na- 
tion; que  l'exercice  de  ce  droit  sera  délégué  concurremment 
au  pouvoir  législatif  et  au  pouvoir  exécutif ,  de  la  manière  sui- 
vante : 

1**  Que  le  soin  de  veiller  à  la  sûreté  extérieure  du  royaume , 
de  maintenir  ses  droits  et  ses  possessions  appartient  au  roi; 
qu'ainsi  lui  seul  peut  entretenir  des  relations  politiques  au-de- 
hors ,  conduire  les  négociations ,  en  choisir  les  agens ,  faire  des 
préparatifs  de  guerre  proportionnés  à  ceux  des  Etats  voisins , 
distribuer  les  forces  de  terre  et  de  mer,  ainsi  qu'il  le  jugera  con- 
venable, et  en  régler  la  direction  en  cas  de  guerre. 

2"*  Que  dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées,  d'un 
allié  à  soutenir,  d'un  droit  à  conserver  par  la  force  des  armes ,  le 
roi  sera  tenu  d'en  donner,  sans  aucun  délai,  la  notification  au  corps- 
législatif,  d'en  faire  connaître  les  causes  et  les  motifs,  et  de  de- 
mander les  fonds  qu'il  croira  nécessaires  ;  et  si  le  corps-législatif 
est  en  vacance ,  il  se  rassemblera  sur-le-champ. 

5°  Que  sur  cette  notification ,  si  le  corps-législatif  juge  que 
les  hostilités  commencées  sont  une  agression  coupable  de  la 
part  des  ministres ,  ou  de  quelque  autre  agent  du  pouvoir  exé- 
cutif, l'auteur  de  cette  agression  sera  poursuivi  comme  crimi- 
nel de  lèse-nation  ;  l'assemblée  nationale  déclarant  à  cet  effet  que 
la  nation  française  renonce  à  toute  espèce  de  conquête,  et  qu'elle 
n'emploiera  jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple. 

4°  Que  sur  la  même  notification ,  si  le  corps-législatif  refuse  les 
fonds  nécessaires  et  témoigne  son  improbation  de  la  guerre ,  le 
pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  prendre  sur-le-champ  des  mesures 
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pour  foire  cesser  ou  prévenir  toute  hostilité,  les  ministres  demeu- 
rant responsables  des  délais. 

5**  Que  la  formule  de  déclaration  de  guerre  et  des  traités  de 
paix  sera  de  la  part  du  roi  et  au  nom  de  la  nation. 
'  6**  Que  dans  le  cas  d'une  guerre  imminente ,  le  corps-lé{ps!atif 
prolongera  sa  gestion  dans  ses  vacances  accoutumées ,  et  pourra 
être  sans  vacances  durant  la  guerre. 

7°  Que  pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  corps-législatif 
pourra  requérir  le  pouvoir  exécutif  de  négocier  la  paix ,  et  que, 
dans  le  cas  où  le  roi  fera  la  guerre  en  personne ,  le  corps-légis- 
latif aura  le  droit  de  réunir  le  nombre  des  gardes  nationales,  et 
dans  tel  endroit  qu'il  le  trouvera  convenable. 

8°  Qu'à  l'instant  où  la  guerre  cessera,  le  corps-législatif  fixera 
le  délai  dans  lequel  les  troupes  extraordinaires  seront  congédiées, 
et  l'armée  réduite  à  son  état  permanent;  que  la  solde  desdites 
troupes  ne  sera  continuée  que  jusqu'à  la  même  époque,  après 
laquelle,  si  les  troupes  extraordinaires  restent  rassemblées,  le 
ministre  sera  responsable,  et  poursuivi  comme  criminel  de  lèse- 
nation  ;  qu'à  cet  effet,  le  comité  de  constitution  sera  tenu  de  don- 
ner incessamment  son  travail  sur  le  mode  delà  responsabilité  des 
ministres. 

9^  Qu'il  appartiendra  au  roi  d'arrêter  et  de  signer,  avec  les 
puissances  étrangères,  toutes  les  conventions  qu'il  jugera  néces- 
saires au  bien  de  l'Etat,  et  que  les  traités  de  paix,  d'alliance  et 
de  commerce  ne  seront  exécutés  qu'autant  qu'ils  auront  été  rati- 
fiés par  le  corps-législatif.] 

SÉANCE    DU   21    MAI. 

[M.  de  Caialh.  L'assemblée  nationale  a  reconnu  que  le  gouver- 
nement français  est  monarchique;  par  un  second  décret,  elle  a 
déterminé  d'une  manière  précise  ce  qu'elle  entend  par  une  mo- 
narchie ,  en  disant  que  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif  suprême 
réside  entre  les  mains  du  roi.  Ce  second  décret  n'offre  pas  d'é- 
quivoque. Il  n'est  pas  de  publiciste  qui  ne  soit  convenu  que  le 
droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre  est  une  partie  essentielle  du 
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pouvoir  exécutif.  Toutes  les  nations  qui  ont  connu  la  division 
des  pouvoirs,  ont  confié  ce  droit  au  pouvoir  exécutif.  A  Rome , 
ce  peuple-roi,  jaloux  jusqu'au  délire  du  pouvoir  législatif,  avait 
confié  au  sénat  le  pouvoir  de  faire  la  paix  et  la  guerre ,  avec  le 
pouvoir  exécutif.  Il  n'est  pas  possible  de  méconnaître  l'utilité  de 
cette  combinaison  ;  le  sénat  a  souvent  prévenu  les  guerres  civiles 
par  les  guerres  étrangères  :  il  conservait ,  il  réglait  le  saint  amour 
de  la  patrie,  en  réveillant  l'amour  de  la  gloire.  Il  est  donc  prouvé 
que  le  droit  de  paix  et  de  guerre  est  une  partie  inhérente  du 
pouvoir  exécutif.  Vous  l'avez  reconnu  ,  vous  l'avez  encore 
décrété,  eu  disant  que  les  fonctions  du  corps -législatif  étaient 
de  faire  la  loi.  Il  n'est  pas  un  membre  de  cette  assemblée  qui 
ose  soutenir  que  faire  un  traité  de  paix  c'est  faire  une  loi. 
Dans  un  gouvernement  libre ,  le  corps  -  législatif  doit  se  bor- 
ner à  déterminer  les  principes  des  traités  et  des  déclarations 
de  guerre.  Arrêtez  que  le  pouvoir  exécutif  ne  s'écartera  ja- 
mais de  ces  principes;  c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'en  faire 
l'application.  J'en  atteste  la  bonne  foi  de  l'assemblée  nationale  ; 
est-il  un  seul  de  ses  membres  qui ,  quand  il  a  volé  pour  que  le 
pouvoir  exécutif  appartînt  au  roi,  n'ait  pas  cru  lui  donner  le 
droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre?  (Une  grande  partie  de  l'as- 
semblée crie  :  non ,  non,) 

Je  réponds  à  ceux  qui  m'interrompent  en  ce  moment ,  qu'il  a 
existé  une  discussion  à  Versailles  lors  de  ce  décret.  Le  mot  su- 
•prème  a  été  long-temps  débattu  ;  et  sans  doute  ceux  qui  viennent 
de  me  répondre,  n'ont  pas  été  d'avis  du  mot  suprême.  (Il  s'élève 
encore  des  murmures.)  Il  n'est  pas  douteux  que  si  l'assemblée 
nationale  était  composée  des  mêmes  individus  ;  et  si  nos  collègues 
n'avaient  pas  déserté  lâchement  le  poste  où  la  confiance  publique 
les  avait  placés,  cette  question  ne  serait  pas  même  l'objet  d'une 
délibération.  Mais  puisqu'il  est  malheureusement  vrai  que  cette 
assemblée  ne  peut  être  liée  par  ses  propres  décrets,  qu'ils  ne  sont, 
à  son  égard,  que  de  simples  résolutions,  et  qu'elle  détruit  le 
lendemain  ce  qu'elle  a  fait  la  veille  (les  murmures  redoublent)  ; 
puisque  l'assemblée  nationale  a  décidé  que  cette  question  doit 
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être  disculée;  persuadé  qu'elle  n'a  pas  changé  de  principes  en 
six  mois,  et  qu'elle  ne  donnera  pas  l'exemple  d'une  mobilité  dans 
les  lois  de  l'empire ,  mobilité  vraiment  déshonorante  pour  les  lé- 
gislateurs ,  et  vraiuient  effrayante  pour  les  peuples  que  ces  lois 
doivent  régir....  Plusieurs  orateurs  ont  dit  dans  cette  tribune, 
qu'il  n'y  a  pas  de  guerre  offensive  qui  soit  juste  ;  ils  ont  étalé  les 
principes  qu'affiche  la  philosophie  moderne  ;  mais  ce  n'est  pas 
sur  les  principes  vagues  de  l'humaniié ,  que  des  législateui*s  doi- 
vent établir  leurs  opérations  ;  ces  principes  embrassent  tous  les 
peuples  du  monde.  Laissez  ce  sentiment  qui  n'est  qu'ostentation; 
la  patrie  doit  être  l'objet  exclusif  de  notre  amour.  L'amour  de  la 
patrie  fait  plus  que  des  hommes ,  il  fait  des  citoyens.  Il  a  créé 
les  Spartiates,  à  l'existence  desquels  nous  sommes  tentés  de  ne 
pas  croire ,  en  voyant  combien  nous  sommes  indignes  de  les 
imiter.  Quant  à  moi,  je  le  déclare,  ce  ne  sont  pas  les  Russes, 
les  Allemands,  les  Anglais  que  j'aime,  ce  sont  les  Français  que 
je  chéris;  le  sang  d'un  seul  de  mes  concitoyens  m'est  plus  pré- 
cieux que  celui  de  tous  les  peuples  du  monde (Le  murmure 

devient  général.) 

Pardonnez  à  la  chaleur ,  et  peut-être  à  l'exagération  de  mon 
discoui^;  il  est  l'élan  d'un  citoyen  qui  idolâtre  sa  patrie,  il  est 
produit  par  l'indignation  que  me  font  éprouver  les  manœuvres 
dont  on  se  sert  pour  vous  circonscrire  dans  les  adages  de  la  phi- 
losophie moderne  ;  cette  philosophie  qui  flétrit  le  cœur,  qui  rape- 
tisse l'esprit....  Tout  ce  qui  est  nécessaire ,  pour  la  conser\-ation 
de  la  hberté  est  légitime  :  quand  une  guerre  offensive  est  néces- 
saire ,  elle  est  légitime.  —  Je  prendrai  mes  exemples  dans  la 
circonstance  où  nous  nous  trouvons.  Dans  la  dernière  guerre, 
l'Angleterre  a  été  forcée  de  souscrire  à  une  paix  désa>-antageuse; 
toutes  ses  démarches  ont  tendu  à  diviser  nos  alliés  pour  les  com- 
battre séparément.  Ce  peuple  qu'on  vous  a  dit  généreux  a  puis- 
samment contribué  à  l'asservissement  de  la  Hollande.  Aujourd'hui 
que  la  France  est  travaillée  de  divisions  intestines,  il  fomente 
peul-êti'e  ces  divisions. 
Il  y  a  quelques  mois  que  des  contrebandiers  ont  été  arrêtés 
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sur  les  côtes  de  la  Californie.  La  cour  de  Londres  a  long-temps 
dissimulé  cette  prétendue  injure  ;  mais  quand  elle  vous  a  vus 
occupés  des  grands  intérêts  qui  agitent  la  France ,  qui  para- 
lysent toutes  vos  forces  et  tous  vos  moyens ,  elle  a  réclamé  : 
l'Espagne  a  rendu  les  vaisseaux  qui  avaient  été  saisis.  Alors  l'An- 
gleterre a  exigé  que  l'Espagne  s'expliquât  sur  la  navigation  du 
Sud,  c'est-à-dire  qu'elle  abandonnât  ses  possessions  dans  ces 
contrées  ;  car  elle  doit  renoncer  à  ses  propriétés ,  si  elle  aban- 
donne la  navigation  exclusive  dans  ces  mers.  Si  l'Angleterre  per- 
siste, il  est  impossible  que  l'Espagne  se  soumette.  Si  vous  n'allez 
à  son  secours ,  cette  puissance  alliée  sera  forcée ,  après  une  cam- 
pagne ,  de  conclure  une  paix  désastreuse.  Il  est  certain  qu'alors 
l'Angleterre  vous  attaquera.  Travaillés  par  des  dissensions  intes- 
tines, privés  de  vos  alliés,  elle  vous  attaquera  avec  succès 

J'ai  long-temps  hésité  pour  savoir  si  je  répondrais  à  cette  flat- 
terie grossière,  à  cette  assertion  imprudente,  que  vous  n'avez 
rien  à  craindre  de  vos  voisins.  Je  ne  sais  ce  que  vous  serez  ,  ce 
que  vous  deviendrez  par  la  constitution  ;  mais  dans  ce  moment , 
vous  êtes  le  royaume  le  plus  faible  de  l'Europe....  Au  murmure 
qui  m'interrompt ,  je  reconnais  la  nécessité  de  prouver  ce  que 
j'avance.  Une  partie  de  votre  armée  a  déserté  ;  l'autre  partie  est 
dans  une  insubordination  manifeste.  Dans  cet  état ,  une  armée 
n'existe  plus.  L'ébranlement  de  toutes  les  propriétés  a  tari  jus- 
qu'à la  source  des  revenus  publics;  vos  finances  ne  se  soutiennent 
qu'à  l'aide  d'une  monnaie  factice  ;  vos  dépenses  ne  sont  plus 
soldées  que  sur  vos  capitaux;  vous  avez  perdu  une  partie  considé- 
rable de  votre  population;  votre  numéraire  est  passé  chez  l'étran- 
ger; vos  concitoyens,  riches  ou  pauvres,  vous  ont  abandonnés; 
ils  fuient  les  horreurs  des  séditions,  de  la  misère  et  de  la  famine. 
Enfin,  et  voici  ce  qui  présage  les  plus  affreux  malheurs,  il 
existe  une  division  entre  toutes  les  classes  de  citoyens;  il  n'est 
pas  un  village  où  les  citoyens  ne  soient  divisés  en  deux  partis  (il 
s'élève  des  murmures).  Ne  vous  dissimulez  pas  les  maux  qui  tra- 
vaillent l'empire  :  il  est  de  votre  devoir  de  les  prévenir,  et  d'an- 
noncer qu'ils  vous  affligent.  Parlez  quelquefois  à  ce  peuple  de  ses 
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devoire.  Bannissez,  proscrivez  ces  mots  affreux  d'anstocratie  et  de 
démocratie;  ils' Servent  de  ralliement  à  dés  factieux.  Prêchez 
runion  à  tous  les  Français  j  réunissez-les  de  sentiment  et  de 
pense^es,  d'intérêt  et  d'affection-  que  tous  les  intérêts  particù- 
hers  se  confondent  dans  l'intérêt  public,  vous  verrez  alors  ce 
que  vous  pouvez.  A  présent  vous  êtes  dans  un  état  de  faiblesse,' 
inséparable  peut-être  de  toutes  les  révolutions,  mais  qui  vous 
rend  le  royaume  le  moins  redoutable  de  l'Europe.  Et  si  vous 
rompez  avec  vos  alliés,  vos  colonies  seront  envahies,  votre  com- 
merce détruit.  Je  ne  réponds  pas  sérieusement  à  ceux  qui  ont  dit 
que  la  France  doit  s'isoler  du  système  politique  de  l'Europe;  ce 
qui  nécessiterait  conséquemment  à  renoncer  à  tout  commerce 
extérieur;  mais  ce  n'est  pas  sans  surprise  que  j'ai  vu  mettre  en 
question,  parmi  les  représentans  delà  plus  loyale  de  toutes  les 
nations,  d'une  nation  qui  a  porté  jusc(u'aa  scrupule  son  resjieét 
pour  les  créanciers  de  l'État,  si  les  traités  d^alliance  Seront 
maintenus,  si  vous  abandonnerez  des  alliés  fidèles. 

Je  ne  puis  croire  que  les  objections  auxquelles  je  viens  de  ré- 
pondre aient  produit  assez  d'effet  pour  que  la  majorité  tie'Coh- 
vienne  pas  qu'une  guerre  offensive  peut  être  juste;  qu^il  est  ab- 
surde de  s'isoler  du  système  de  l'Europe;  qu'il  est  de  notre  intérêt, 
de  noîre  lioimeur  et  de  notre  loyauté,  de  ne  pas  abandonne!*  de 
fidèles  alliés.  La  question  est  uniquement  de  savoir  à  qui ,  pour 
le  bonheur  du  peuple,  serait  délégué  le  droit  de  la  paix' et  dé  la 
guerre.  Si  vous  l'attribuez  à  l'assemblée  nationale  j  il  s'ensuivra 
qu'elle  pourra  nommer  les  ambassadeurs ,  les  généraux  d'armée , 
et  disposer  de  tout  ce  qui  concerne  la  paix  oU  la  guerre.  Si  la 
conduite  des  affaires  exige  du  secret,  de  la  rapidité,  de  Tadresse^ 
tant  que  la  politique  de  l'Europe  existera ,  il  est  impossible  qu'ùiie 
asseinblce  nombreuse  en  tienne  le  fil  et  le  dirige.  M.  de  Sérerit 
l'a  prouvé,  et  je  me  réfère  à  son  opinion.  On  vous  a  trop  exagéré 
le  danger  des  passions  des  rois  et  de  celles  des  ministres.  Le 
corps-!é{;islatif  est-il  donc  exempt  de  passions!  Comme  si  de  touà 
les  temps  les  assemblées  nationales  n'avaient  pas  été  le  foyer  de 
la  corruption.  C'est  pour  cela  que  le  corps-législatif  ne  fera  jamais 
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de  bonnes  lois  que  des  lois  générales,  et  que  l'intérêt  des  indi- 
vidus influera  toujours  sur  les  lois  particulières On  vous  a 

fait  des  distinctions  métaphysiques  de  la  guerre  défensive  et  of- 
fensive :  dans  toutes  les  guerres  dont  l'histoire  nous  a  laissé  le 
fastidieux  récit,  peut-on  voir  quel  était  l'agresseur?  Faudra-t-il 
que  la  France  perde  le  précieux  avantage  de  porter  la  première 
les  malheurs  de  la  guerre  dans  une  terre  voisine?... 

M.  de  Mirabeau  vous  a  proposé  de  rassembler  près  du  corps- 
législatif  la  milice  nationale.  Comment  se  peut-il  qu'on  veuille 
établir  le  germe  de  la  guerre  civile?  Réunir  le  corps-Iégislatif^uand 
là  guerre  est  déclarée ,  ne  me  paraît  pas  sans  inconvéniens.  Ne 
doit-on  pas  redouter  la  tendance  naturelle  des  hommes  à  aug- 
menter leur  autorité?  Le  corps-législatif  tendrait  à  s'emparer  de 
la  guerre.  Rappelez-vous  les  principes  de  la  monarchie  et  de  la 
liberté;  ils  vous  disent  que  tout  doit  se  rallier  au  roi,  pourvu 
que  la  liberté  ne  soit  point  attaquée.  Tant  que  nulle  autorité 
ne  pourra  sauver  un  ministre  prévaricateur,  tant  que  l'as- 
semblée aura  droit  de  voter  les  impôts ,  une  guerre  pourra 
être  légèrement  entreprise ,  mais  elle  ne  sera  pas  longue.  Le 
dernier  degré  de  sagesse  est  d'établir  un  tel  ordre  de  choses , 
que  le  déht  soit  puni ,  que  Timprudence  soit  réparée.  Décrétons 
que  toutes  les  forces  de  la  nation  reposent  entre  les  mains  du 
roi,  qui  ne  peut  avoir  d'intérêt  à  en  abuser  ;  décrétons  des 
précautions  si  sévères ,  une  responsabilité  si  terrible ,  que  le  mi- 
nistère devienne  un  poste  tellement  périlleux,  que  les  brigands 
tremblent  d'en  approcher,  et  que  le  patriotisme  seul  puisse  y 
faire  monter  des  hommes  pleins  de  confiance  dans  leurs  vertus  et 
dans  leurs  talens.  Ceux  qui  prétendent  que  le  droit  de  déclarer 
la  guerre  appartient  au  pouvoir  législatif,  veulent  ou  rendre  la 
législature  perpétuelle ,  en  la  chargeant  de  la  guerre  qu'elle  aura 
commencée,  et  tel  est  le  but  de  M.  de  Mirabeau,  ou  se  venger 
du  décret  qu'ils  ont  rendu  à  Versailles  au  sujet  du  droit  de  la 
branche  d'Espagne  au  trône  de  France.  Vous  avez  déjà  ôté  au  roi 
deux  de  ses  droits;  Tadministration  intérieure  et  l'adunnistration 
de  la  justice  :  si  vos  décrets  lui  ôtent  le  troisième,  il  faut  révéler 
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un  {^rand  secret  au  peuple;  ce  jour ,  il  n'aura  plus  de  roi.  Je  pro- 
pose enfin  que  vous  décrétiez  que  le  droit  de  paix  et  de  guerre 
appartient  au  monarque;  que  le  comité  de  constitution  fixera 
les  principales  rè/jles  de  l'exercice  de  ce  droit  ;  qu'il  déterminera 
les  formes  les  plus  sévères  pour  la  responsabilité  des  ministres, 
et  que  la  question  des  traités  et  des  alliances  sera  ajournée.  Cette 
question  mérite  une  discussion  particulière. 

M.  Barnave.  Jamais  objet  plus  important  n'a  fixé  les  regards 
de  celte  assemblée  ;  la  question  qui  s'agite  aujourd'hui  intéresse 
essentiellement  votre  constitution;  c'est  de  là  que  dépend  sa  con- 
servation. Il  ne  vous  reste  plus  à  constituer  que  la  force  publi- 
que ;  il  faut  le  faire  de  manière  qu  elle  s'emploie  avec  succès  pour 
repousser  des  étrangers  et  arrêter  les  invasions,  mais  qu'elle  ne 
puisse  jamais  retomber  sur  nous.  Au  point  où  nous  en  sommes, 
il  ne  s'agit  plus  de  discuter  sur  les  principes  et  sur  les  faits  histo- 
riques, ou  sur  toute  autre  considération  ;  il  faut  réduire  la  ques- 
tion à  ses  termes  les  plus  simples,  en  chercher  les  difficultés,  et 
tacher  de  les  résoudre.  Excepté  ceux  qui ,  depuis  le  commence- 
ment de  nos  travaux,  ont  contesté  tous  les  principes,  personne 
ici  n'a  nié  les  principes  théoriques  qui  doivent  déterminer  votre 
décision.  Je  ne  parlerai  point  de  la  souveraineté  du  peuple,  elle 
a  été  consacrée  dans  la  déclaration  des  droits;  quand  vous  avez 
commencé  la  constitution,  vous  avez  commencé  à  appliquer  ce 
grand  principe.  Il  est  donc  inutile  de  le  rappeler;  il  s'agit  seu- 
lement de  savoir  à  qui  doit  être  délégué  le  droit  de  déclarer  la 
guerre  ou  la  paix,  de  chercher  à  qui  l'utilité  publique  invite  à  le 
déléguer.  On  a  universellement  reconnu  le  principe  de  la  division 
des  pouvoirs,  on  a  reconnu  que  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale ne  pouvait  être  donnée  que  dans  les  assemblées  élues  par  le 
peuj:)lc,  renouvelées  sans  cesse,  et  par-là  même  propres  à  en 
imprimer  l'opinion ,  parce  que  sans  cesse  on  en  reconnaît  l'im- 
pression. Vous  avez  senti  que  l'exécution  de  cette  volonté  exigeait 
promptitude  et  ensemble,  et  que,  pour  combiner  cet  ensemble, 
il  fallait  absolument  la  confier  à  un  seul  homme.  De  là  vous  avez 
conclu  que  l'assemblée  nationale  aurait  le  droit  de  faire  la  loi ,  et 
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le  roi  celui  de  la  faire  exécuter.  De  là  il  résulte  que  la  délernii- 
natioii  de  faire  la  guerre ,  qui  n'est  autre  chose  que  l'acte  de  la 
volonté  générale,  doit^étrc  dévolue  aux  représentans  du  peuple. 

On  ne  peut  contester  que  l'acte  qui  nécessite  après  lui  l'aug- 
mentation des  impositions,  la  disposition  des  propriétés;  que 
l'acte  qui  peut  anéantir  la  liberté  publique,  dissoudre  la  machine 
politique ,  doit  être  confié  à  ceux  qui  doivent  exprimer  la  volonté 
générale.  Les  fonctions  du  monarque  ne  sont  pas  moins  évi- 
dentes :  il  a  l'inspection  des  résolutions  nationales;  il  peut  prendre 
les  précautions  nécessaires  pour  la  sûreté  de  l'empire.  Non-seu- 
lement il  doit  diriger  la  guerre,  avoir  en  sa  disposition  les  forces 
destinées  au  secours  de  l'État ,  nommer  des  négociateurs ,  mais 
encore  il  est  chargé  de  pourvoir  de  son  propre  mouvement  à  la 
sûreté  de  ses  frontières;  il  a  le  droit  de  faire  les  préparatifs  de 
guerre  ;  il  a  encore  un  plus  grand  caractère,  celui  de  représenter 
le  peuple  français  auprès  des  autres  peuples.  Les  actes  dévolus 
au  corps-législatif  sont  indispensables  pour  la  liberté.  Tout  ce 
qui  porte  un  caractère  de  majesté ,  nous  l'avons  mis  sur  la  tête 
du  roi  :  pourvoir  à  la  sûreté  de  cet  empire,  veiller  à  ce  qu'il  ne 
soit  porté  aucune  atteinte  à  sa  dignité ,  tel  est  le  caractère  du 
chef  delà  nation. 

Voilà,  d'après  les  différentes  discussions,  quel  m'a  paru  être 
le  but  de  tous  ceux  qui  avaient  des  principes  conformes  à  notre 
constitution.  Je  laisse  de  côté  tous  les  projets  de  décret  qui  attri- 
buent au  roi  le  droit  de  faire  la  guerre  ;  ils  sont  incompatibles 
avec  la  liberté  ;  ils  n'ont  pas  besoin  d'être  approfondis.  La  con- 
testation existe  entre  les  décrets  puisés  dans  le  système  général. 
Plusieurs  opinans,  MM.  Pétion  ,  de  Saint-Fargeau ,  de  Menou, 
ont  présenté  des  décrets  qui,  avec  les  différences  de  rédaction  , 
arrivent  aux  mêmes  résultats.  M.  de  Mirabeau  en  a  offert  un 
autre  qui,  destiné,  je  le  crois,  à  rempHr  le  même  objet,  ne  le 
remplit  pas  à  mes  yeux;  c'est  celui-là  que  je  vais  discuter.  L'exa- 
men que  j'en  ferai  est  tellement  lié  à  la  question  principale,  que 
lorsque  j'en  aurai  examiné  toutes  les  parties,  j'arriverai  immé- 
diatement à  mon  résultat,  Je  i)résenterai  d'abord  deux  observa- 
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lions  de  détail  :  le  premier  article  est  inutile ,  j'en  ai  déduit  la 
raison  ;  c'est  que  la  souveraineté  du  peuple  est  consacrée.  Le  se- 
cond article  ne  renferme  pas  ce  qu'il  veut  dire-,  ou  il  est  vicieux  : 
dans  tous  les  cas,  il  doit  être  rejeté.  Il  est  impossible  que  le  pou- 
voir de  déclarer  la  guerre  soit  exercé  concurremment  et  par  le 
roi  et  par  les  représensans  du  peuple.  Celte  concurrence  n'est 
autre  chose  qu'une  confusion  de  pouvoirs  politiques  et  une  anav' 
chie  constitutionnelle.  Ce  défaut  de  rédaction  ne  serait  rien ,  si  le 
résultat  du  décret  ne  l'interprétait  point.  Le  vice  radical  du  projet 
de  M.  de  Mirabeau,  c'est  qu'il  donne  de  fait  au  roi,  exclusive- 
ment, le  droit  de  faire  la  guerre.  C'est  par  la  confusion  d'une 
chose  bien  différente  de  celle  de  déclarer  la  guerre  qu'il  a  attri- 
bué ce  droit  au  roi. 

II  est  universellement  reconnu  que  le  roi  doit  pourvoir  à  la  dé- 
fense des  frontières  et  à  la  conservation  des  possessions  natio- 
nales. Il  est  reconnu  que ,  sans  la  volonté  du  roi ,  il  peut  exister 
des  différends  entre  les  individus  de  la  nation  et  des  individus 
étrangers.  M.  de  Mirabeau  a  paru  penser  que  c'était-là  que  com- 
mençait la  guerre  ;  qu'en  conséquence  le  commencement  de  la 
guerre  étant  spontané,  le  droit  de  déclarer  la  guerre  ne  pou- 
vait appartenir  au  corps-législatif.  En  partant  de  celte  erreur ,  en 
donnant  une  grande  latitude  aux  hostilités,  en  les  portant  jusqu'à 
la  nécessité  de  défendre  les  droits  nationaux,  M.  de  Mirabeau  a 
donné  au  roi  le  droit  de  faire  toute  espèce  de  guerre ,  même  les 
guerres  injustes ,  et  laissé  à  la  nation  la  frivole  ressource  ,  le 
moyen  impuissant  d'arrêter  la  guerre,  quand  sa  cessation  devient 
impossible.  Cependant  il  est  universellement  reconnu ,  je  ne  dis 
pas  seulement  par  les  militaires ,  par  les  marins,  par  les  rois, 
mais  par  tous  ceux  qui  connaissent  le  droit  des  gens,  mais  d'a- 
près le  sentiment  de  Montesquieu  et  de  Mably ,  que  des  hostilités 
ne  sont  rien  moins  qu'une  déclaration  de  guerre  ;  que  des  hosti- 
lités premières  ne  sont  que  des  duels  de  particuliers  à  particuliers; 
mais  que  l'approbation  et  la  protection  que  donne  la  nation  àces 
hostilités,  consiilueui  seules  la  déclaration  de  la  guerre. 

En  effet,  si  le  commencement  des  hostilités  constituait  les  na- 
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lions  en  état  de  guerre,  ce  ne  serait  plus  ni  le  pouvoir  législatif?» 
ni  le  pouvoir  exécutif  qui  la  déclarerait  ;  ce  serait  le  pr en) ier  ca- 
pitaine de  vaisseau ,  le  premier  marchand,  le  premier  officier  , 
qui,  en  attaquant  un  individu,  ou  en  résistant  à  son  attaque,, 
s'emparerait  du  droit  de  déclarer  la  guerre.  Il  est  bien  vrai  quç 
ces  hostilités  deviennent  souvent  des  principes  de  guene;  mais 
c'est  toujours  par  la  volonté  de  la  nation  que  la  guerre  commence: 
on  rapporte  l'offense  à  ceux  qui  ont  l'exercice  de  ce  droit;  ils 
examinent  s'il  y  a  intérêt  à  soutenir  l'offense ,  à  demander  une 
réparation.  Si  on  la  refuse,  c'est  alors  que  la  guerre  e^t  ou  re- 
poussée ou  entreprise  par  la  volonté  nationale.  J'en  présente  un 
exemple  récent:  chacun  sait  ce  qui  s'est  passé  sur  la  mer  du  Sud 
entre  l'Angleterre  et  l'Espagne.  Eh  bien  !  je  demande  s'il  y  a  ac- 
tuellement guerre  entre  ces  deux  nations,  si  le  pouvoir  qui  dis- 
pose de  ce  droit  l'a  déclarée,  si  les  choses  ne  sont  pas  entières? 
Qu'arriverait-il ,  si  l'Espagne  avait  une  assemblée  nationale?  Lc^ 
agens  du  pouvoir  exécutif  donneraient  aux  représentans  de  la 
nation  espagnole  connaissance  des  hostilités  commencées  ;  d'après 
ces  connaissances ,  l'assemblée  examinerait  s'il  est  de  la  justice, 
de  l'intérêt  de  la  nation  de  continuer  la  guerre.  Si  la  justice  l'exi- 
geait, elle  accorderait  une  réparation  ;  si  au  contraire  elle  trou- 
vait juste  de  refuser  cette  réparation,  elle  déciderait  la  guerre, 
et  chargerait  le  roi  d'exécuter  cette  décision.  Voilà  le  cas  où  se 
trouve  la  nation  française.  Des  hostiliiés  ,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  seront  toujoui's  de  simples  hostilités,  du  moment 
où  la  législature  n'aura  pas  déclaré  la  guerre  :  ainsi  des  hostilités 
peuvent  conduire  la  nation  à  la  guerre,  mais  ne  peuvent  jamais 
la  priver  de  déclarer  qu'elle  préfère  se  soumettre  aux  plus  {^^raiids 
sacrifices.  Donc  jamais  un  état  ne  peut  être  constitué  en  guerre 
sans  l'approbation  de  ceux  en  qui  réside  le  droit  de  la  faire.  Le 
raisonnement  de  M.  de  Mirabeau  n'est  donc  qu'un  moyen  d'élu- 
der la  question,  qu'un  écart  de  la  question.  Quelque  résolution 
que  vous  preniez ,  soit  que  vous  déléguiez  ce  pouvoir  au  corps- 
législatif,  soit  que  vous  le  déléguiez  au  pouvoir  exécutif,  le  dé- 
cret de  M.  de  Mirabeau  sera  toujours  imparfait;  car  il  est  indis- 
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pensable  de  savoir  le  moment  où  la  nation  est  en  guerre  ;  il  est 
indispensable  de  savoir  à  qui  il  appartient  de  la  déclarer  en  son 
Dom  ;  et ,  dans  les  deux  cas ,  il  nous  laisse  la  même  incertitude. 
Du  moment  où  on  décide  que  le  roi  la  déclarera  concurremment 
avec  la  nation  ,  il  est  évident  qu'on  confère  ce  droit  au  pouvoir 
exécutif,  puisque  ces  fonctions  précèdent  l'agression,  et  que 
c'est  lui  qui  prononce  si  les  hostilités  seront  continuées.  Je  de- 
mande si  la  faculté  qu'on  laisse  au  corps-législatif  de  décider  si  la 
guerre  cessera,  n'est  pas  illusoire;  si,  lorsque  la  guerre  sera 
commencée ,  lorsqu'elle  aura  excité  les  mouvemens  de  puissances 
redoutables ,  il  sera  possible  alors  de  déclarer  qu'elle  ne  sera  pas 
continuée.  C'est  donc  au  roi  qu'il  attribue  constitutionnellement 
le  droit  de  déclarer  la  guerre;  c'est  si  bien  là  son  système,  qu'A 
Fa  appuyé  par  tous  les  raisonnemens  dont  s'étaient  servies  les 
personnes  qui  soutiennent  celte  opinion.  Les  propositions  et  les 
maximes  qu'il  a  présentées  sont  tellement  tendantes  ù  prouver  qu'il 
faut  déléguer  au  roi  le  droit  de  faire  la  guerre,  que  pour  répondre 
à  son  système ,  je  ne  vais  qu'examiner  ses  propositions  et  ses 
maximes.  Deux  points  sont  divisés  dans  le  discours  de  M.  de 
Mirabeau. 

i°  Les  inconvéniens  d'attribuer  aux  législateurs  le  droit  de 
déclarer  la  guerre. 

2"  Les  inconvéniens  de  l'accorder  au  pouvoir  exécutif  et  le 
moyen  de  remédier  à  ces  mêmes  inconvéniens.  11  s'est  attaché  à 
établir  qu'ils  étaient  immenses  pour  les  législatures,  et  qu'ils 
étaient  moindres  pour  le  pouvoir  exécutif;  enfin,  il  a  proposé 
les  moyens  de  pallier  ces  derniers  inconvéniens;  il  a  dit  que  le 
droit  de  faire  la  guerre  exigeait  de  l'unité ,  de  la  promptitude  et 
du  secret ,  et  qu'il  ne  pouvait  en  supposer  cbns  les  délibérations 
du  corps-législatif.  En  s'appuyant  de  l'exemple  des  républiques 
anciennes ,  on  n'a  pas  cessé  de  comparer  notre  constitution  avec 
la  démocratie  de  la  place  publique  d'Athènes ,  avec  le  sénat  aris- 
tocratique de  Rome,  qui  tachait  de  distraire  le  peuple  de  la  li- 
berté par  sa  gloire;  on  l'a  confondue  avec  celle  de  Suède,  où  il 
existe  quatre  ordres  différens  divisés  en  quatre  çliambres,  le  roi  et 
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le  sénat,  où  lespouvoirs.publics  sont  disperses  entre  six  pouvoirs 
différens,  qui  sans  cesse  se  combattent,  et  qui,  après  avoir  com- 
battu la  délibération,  combattent  encore  l'exécution ,  ainsi  que 
vous  l'avez  vu  dans  la  dernière  révolution;  on  l'a  comparée  avec 
celle  de  la  Hollande  ;  on  n'a  pas  craint  même  de  l'assimiler  à  celle 
de  Pologne,  où  des  aristocrates  rassemblés,  exerçant  person- 
nellement un  veto  personnel,  sont  obligés  de  prendre  à  l'unani- 
mité leurs  délibérations,  où  les  guerres  extérieures  doivent  tou- 
jours être  malheureuses,  puisque  la  guerre  intestine  est  presque 
constitutionnelle  dans  ce  pays. 

Il  est  donc  impossible  de  tirer  aucui>e  conséquence  de  ces 
constitutions  pour  les  appliquer  à  la  France,  où  les  intérêts  sont 
discutés  par  une  assemblée  unique  composée  d'hommes  qui 
n'existent  pas  par  leurs  droits,  mais  élus  par  le  peuple,  renou- 
velée tous  les  deux  ans,  suffisamment  nombreuse  pour  parvenu* 
à  un  résultat  mûr.  Cherchons  maintenant  dans  la  nature  même 
des  choses. 

Il  est  vrai  qu'accorder  aux  législatures  le  droit  de  faire  la 
guerre ,  ce  serait  enlever  la  promptitude  et  le  secret  qu'on  re- 
garde comme  absolument  nécessaire  ;  quant  à  la  promptitude , 
il  me  semble  qu'en  confiant  au  roi  le  droit  de  faire  tous  les  pré- 
paratifs qu'exigent  pour  le  moment  la  sûreté  de  l'État  et  les  me- 
sures nécessaires  pour  l'avenir,  on  a  levé  tous  les  inconvéniens. 
Il  fait  mouvoir  toutes  les  troupes  à  son  gré ,  quand  il  juge  que  le 
mouvement  d'un  empire  exige  qu'on  s'oppose  avec  célérité  à  ses 
dispositions  nuisibles,  s'il  pouvait  en  avoir.  Le  corps-législatif 
s'assemble  tous  les  ans  pendant  quatre  mois  ;  s'il  est  séparé ,  il 
sera  aisé  de  le  convoquer  ;  ce  rassemblement  se  fera  pendant  les 
préparatifs  qui  précèdent  toujours  une  action.  Le  roi  et  ses  agens 
auront  tous  les  moyens  de  repousser  une  attaque  subite,  et  de 
prendre  les  mesures  pour  le  danger  à  venir  ;  ainsi  la  promptitude 
sera  la  même,  et  vous  aurez  pourvu  à  votre  indépendance  et  à 
votre  liberté.  Quant  au  secret,  je  demanderai  d'abord  si  ce  secret 
existe;  ou  a  prouvé,  avant  moi,  qu'il  n'existe  pas  réellement; 
mais  s'il  pouvait  exister,  serait-il  utile?  Je  pourrais,  pour  ré' 
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pondre,  m'appuyer  de  l'autorité  bien  imposante  de  M.  l'abbé  de 
Mably  ;  il  a  constamment  pensé  que  la  politique  de  la  nation  fran- 
çaise devait  exister ,  non  dans  le  secret,  mais  dans  la  justice  :  ce 
n'était  pas,  comme  on  l'a  dit,  un  simple  théoricien.  11  a  écrit 
plusieurs  volumes  sur  la  politique  moclerne;  il  a  fait  le  meilleur 
traité  sur  le  droit  politique  de  l'Europe.  S'il  n'a  pas  négocié  lui- 
même,  c'est  uniquement  à  cause  de  ses  vertus;  c'est  qu'il  a 
échappé  aux  sollicitations  du  gouvernement. 

M.  de  Mably  pensait  que,  pour  la  puissance  dominante  de 
l'Europe ,  il  n'y  avait  pas  d'autre  pohtique  que  la  loyauté  et 
une  fidélité  constante.  11  a  démontré  que,  de  même  que  dans 
les  finances  la  confiance  double  le  crédit,  de  même  il  existe  un 
crédit  politique  qui  place  en  vous  la  confiance  des  nations,  et  qui 
double  votre  influence.  Mais  dans  quel  cas  le  secret  serait -il 
nécessaire?  C'est  lorsqu'il  s'agit  des  mesures  provisoires,  des 
négociations,  des  opérations  d'une  nation  avec  une  autre;  tout 
cela  doit  être  attribué  au  pouvoir  exécutif.  11  aura  donc  encore 
le  moyen  de  s'appuyer  du  secret  ;  les  seules  choses  que  vous  ferez 
sont  inutiles  à  cacher.  L'acceptation  définitive  des  articles  d'un 
traité  de  paix ,  la  résolution  de  faire  la  guerre,  rien  de  tout  cela 
ne  peut  être  dissimulé.  Tout  ce  que  vous  vous  réservez  ne  peut 
et  ne  doit  donc  être  fait  qu'au  grand  jour.  Dans  toute  constitution 
oîi  le  peuple  a  une  influence  quelconque ,  la  faculté  de  délibérer 
obhge  à  la  même  publicité.  Lorsque  l'Angleterre  délibère  sur 
l'octroi  des  subsides,  n'est-elle  pas  obligée  de  discuter  en  ménié 
temps  si  la  guerre  qui  les  rend  nécessaires,  est  juste. et  légi- 
time. 

Après  avoir  écarté  les  principaux  motifs  par  lesquels  on  a 
cherché  à  prouver  que  le  droit  de  la  guerre  ne  pouvait  être  at 
tribué  au  corps-législatif ,  il  reste  à  examiner  les  inconvéniens 
qui  résulteraient  de  confier  ce  droit  au  pouvoir  exécutif.  On  a  dit 
qu'en  le  confiant  aux  législatures,  elles  se  laisseraient  entraîner 
par  l'enthousiasme  des  passions,  et  même  par  la  corruption  :  est- 
il  un  seul  de  ces  dangers  qui  ne  soit  plus  grand  dans  la  personne 
des  ministres  que  dans  l'assemblée  nationale?  Contestera-t-on 
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qu'il  ne  soit  plus  facile  de  corrompre  le  conseil  du  roi  que  sept 
cent  vingt  personnes  élues  par  le  peuple?  Je  pourrais  continuer 
cette  comparaison  entre  les  législatures  et  le  ministre  unique  qui 
guide  les  délibérations  du  conseil ,  soit  dans  le  danger  des  pas- 
sions, des  ressentimens  et  des  motifs  d'intérêt  personnel. 

Il  arrivera  peut-être  que  la  législature  pourra  s'égarer  ;  mais 
elle  reviendra,  parce  que  son  opinion  sera  celle  de  la  nation,  au 
lieu  que  le  ministre  s'égarera  presque  toujours,  parce  que  ses 
intérêts  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  de  la  nation.  Le  gouver- 
nement dont  il  est  agent  est  pour  la  guerre,  et  par  conséquent, 
opposé  aux  intérêts  de  la  nation  :  il  est  de  l'intérêt  d'un  ministre 
qu'on  déclare  la  guerre,  parce  qu'alors  on  est  forcé  de  lui  attri- 
buer le  maniement  des  subsides  immenses  dont  on  a  besoin  : 
parce  qu'alors  son  autorité  est  augmentée  sans  mesure;  il  crée  des 
commissions,  parce  qu'il  nomme  à  une  multitude  d'emplois;  il 
conduit  la  nation  à  préférer  la  gloire  des  conquêtes  à  la  liberté; 
il  change  le  caractère  des  peuples  et  les  dispose  à  l'esclavage  ; 
c'est  par  la  guerre  surtout  qu'il  change  le  caractère  et  les  prin- 
cipes des  soldats.  Les  braves  militaires  qui  disputent  aujourd'hui 
de  patriotisme  avec  les  citoyens ,  rapporteraient  un  esprit  bien 
différent  s'ils  avaient  suivi  un  roi  conquérant,  un  de  ces  héros  de 
l'histoire,  qui  sont  presque  toujours  des  fléaux  pour  les  nations. 

Enfin,  tout  sollicite  le  corps-législatif  de  conserver  la  paix, 
tandis  que  les  intérêts  les  plus  puissans  des  ministres,  les  engage 
à  entreprendre  la  guerre.  Vainement  on  oppose  la  responsabilité 
et  le  refus  des  impôts;  et  dans  le  Cas  où  le  roi  lui-même  irait  à 
la  tête  de  ses  troupes,  on  propose  d'autoriser  le  corps-législatif  à 
rassembler  les  milices  nationales  :  la  responsabilité  ne  s'applique 
qu'à  des  crimes;  la  responsabilité  est  absolument  impossible, 
autant  que  dure  la  guerre,  au  succès  de  laquelle  est  nécessaire- 
ment lié  le  m.i^istre  qui  l'a  commencée.  Ce  n'est  pas  alors  qif'on 
cherche  à  exercer  contre  lui  la  responsaÎDilité.  Est-elle  nécessaire 
quand  la  guerre  est  terminée,  lorsque  la  fortune  publique  est 
diminuée?  Lorsque  vos  concitoyens  et  vos  frères  auront  péri , 
à  quoi  servira  la  mort  d'un  ministre?  Sans  doute  elle  présentera 
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aux  nations  un  grand  exemple  de  justice;  mais  vous  rendra-t-elle 
ce  que  vous  aurez  perdu?  ]Xon-seulement  la  responsabilité  est 
impossible  en  cas  de  guerre,  mais  chacun  sait  qu'une  entreprise 
de  guerre  est  un  moyen  banal  pour  échapper  à  une  responsa- 
bihté  déjà  encourue  lorsqu'un  déficit  est  encore  ignoré  :  le  mi- 
nistre déclare  la  guerre  pour  couvrir,  par  des  dépenses  simulées, 
le  fi'uit  de  ses  déprédations.  L'expérience  du  peuple  a  prouvé 
que  le  meilleur  moyen  que  puisse  prendre  un  ministre  habile 
pour  ensevelir  ses  crimes,  est  de  se  les  faire  pardonner  par  des 
triomphes  :  on  n'en  trouverait  que  trop  d'exemples  ailleurs  que 
chez  nous.  Il  n'y  avait  point  de  responsabilité  quand  nous  étions 
esclaves.  J'en  cite  un  seul  ;  je  le  prends  chez  le  peuple  le  plus  hbre 
qui  ait  existé. 

Périclès  entreprit  la  guerre  du  Péloponèse  quand  il  se  vit  dans 
l'impossibilité  de  rendre  ses  comptes  ;  voilà  la  responsabilité.  Le 
moyen  du  refus  des  subsides  est  tellement  jugé  et  décrié  dans 
cette  assemblée ,  que  je  crois  inutile  de  m'en  occuper.  Je  dirai 
seulement  que  l'expérience  l'a  démontré  inutile  en  ^Vnglelerre. 
Mais  il  n'y  a  pas  de  comparaison  à  cet  égard  entre  l'Angleterre 
et  nous.  L'indépendance  nationale  y  est  mise  à  couvert  et  proté- 
gée par  la  nature  :  il  ne  faut  en  Angleterre  qu'une  flotte.  Vous 
avez  des  voisins  puissans,  il  vous  faut  une  armée.  Refuser  les 
subsides,  ce  ne  serait  pas  cesser  la  guerre,  ce  serait  cesser  de  se 
défendre,  ce  serait  mettre  les  frontières  à  la  merci  de  l'ennemi. 
Il  ne  me  reste  à  examiner  que  le  dernier  moyen  offert  par  M.  de 
3Iirabeau.  Dans  le  cas  oii  le  roi  ferait  la  guerre  en  personne,  le 
corps-législatif  aurait  le  droit  de  réunir  des  gardes  nationales  en 
tel  lieu  et  en  tel  no;nbre  qu'il  jugerait  convenable  pour  les  oppo- 
ser à  l'abus  de  la  force  publique,  à  l'usurpation  d'un  roi  général 
d'armée.  Il  me  semble  que  ce  moyen  n'est  autre  chose  que  de 
proj)oser  la  guerre  civile  pour  s'opposer  à  la  guerre.  Un  des 
avantages  dominant  du  gouvernement  monarchique ,  un  des  plus 
grands  motifs  d'attachement  à  la  monarchie  pour  ceux  qui  cher- 
chent la  liberté ,  c'est  que  le  monarque  fait  le  désespoir  de  tous 
k's  usujpaicurs,  Or,  avw  le  moyeu  proposé,  je  demande  s'il  ne 


MAI    (1790)  109 

se  trouvera  jamais  un  législateur  ambitieux  qui  veuille  devenir 
usurpateur;  un  homme  qui,  par  ses  talens  et  son  éloquence, 
aura  assez  de  crédit  sur  la  législature  pour  l'égarer,  sur  le  peuple 
pour  l'entraîner?  Si  le  roi  est  éloigné,  ne  pourra-t-il  pas  lui  re- 
procher ses  succès  et  ses  triomphes?  Ne  peut-il  pas  lui  venir  dans 
la  tête  d'empêcher  le  monarque  des  Français  de  rentrer  dans  la 
France?  Il  y  a  plus  :  la  législature  ne  commanderait  pas  elle- 
même;  il  lui  faudrait  un  chef,  et  l'on  sait  qu'avec  des  venus,  des 
talens  et  des  grâces ,  on  se  fait  aisément  aimer  de  la  troupe  qu'on 
commande.  Je  demande  quel  serait  le  vrai  roi ,  et  si  vous  n'auriez 
pas  alors  un  changement  de  race  ou  une  guerre  civile?  Je  ne 
m'attacherai  pas  plus  long-temps  à  réfuter  ce  moyen  :  mais  j'en 
tire  une  conséquence  très-naturelle. 

Il  faut  que  M.  de  Mirabeau  ait  aperçu  de  très-grands  incon- 
véniens  dans  le  plan  qu'il  a  présenté,  puisqu'il  a  cru  nécessaire 
d'employer  un  remède  si  terrible.  On  m'objectera  qu'une  partie 
des  maux  que  je  redoute  se  trouvera  dans  la  faculté  de  déclarer 
la  guerre ,  accordée  au  pouvoir  législatif.  Le  corps-législatif  se 
décidera  difficilement  à  faire  la  guerre.  Chacun  de  nous  a  des 
propriétés,  des  amis,  une  famille,  des  enfans,  une  foule  d'inté- 
rêts personnels  que  la  guerre  pourrait  compromettre.  Le  corps 
législatif  déclarera  donc  la  guerre  plus  rarement  que  le  ministre  ; 
il  ne  la  déclarera  que  quand  notre  commerce  sera  insulté ,  persé- 
cuté ,  les  intérêts  les  plus  chers  de  la  nation  attaqués.  Les  guerres 
seront  presque  toujours  heureuses.  L'histoire  de  tous  les  siècles 
prouve  qu'elles  le  sont  quand  la  nation  les  entreprend.  Elle  s'y 
porte  avec  enthousiasme  ;  elle  y  prodigue  ses  ressources  et  ses 
trésors  :  c'est  alors  qu'on  fait  rarement  la  guerre  et  qu'on  la  fait 
toujours  glorieusement.  Les  guerres  entreprises  par  les  ministres 
sont  souvent  injustes,  souvent  malheureuses,  parce  que  la  nation 
les  réprouve,  parce  que  le  corps-législatif  fournit  avec  parcimo- 
nie les  moyens  de  les  soutenir.  Si  les  ministres  font  seuls  la 
guerre,  ne  pensez  pas  à  être  consultés.  Les  ministres  calculent 
froidement  dans  leur  cabinet;  c'est  l'elfusion  du  sang  de  vos 
frères, de  vos  enfans  qu'ils  ordonnent.  Ils  ne  voient  que  l'intérêt 
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de  leurs  agens,  de  ceux  qui  alimentent  leur  gloire  ;  leur  fortune 
est  tout,  l'infortune  des  nations  n'est  rien  .-voilà  une  guerre  minis- 
térielle. Consultez  aujourd'hui  l'opinion  publique  ;  vous  verrez 
d'un  côté  des  hommes  qui  espèrent  s'avancer  dans  les  armées, 
parvenir  à  gérer  les  affaires  étrangères  ;  les  hommes  qui  sont  liés 
avec  les  ministres  et  leurs  agens;  voilà  les  partisans  du  système 
qui  consiste  à  donner  au  roi ,  c'est-à-dire  aux  ministres,  ce  droit 
terrible.  Mais  vous  n  y  verrez  pas  le  peuple,  le  citoyen  paisible, 
vertueux ,  ignoré  ,  sans  ambition ,  qui  trouve  son  bonheur  et  son 
existence  dans  l'existence  commune,  dans  le  bonheur  commun. 
Les  vrais  citoyens ,  les  vrais  amis  de  la  liberté  n'ont  donc  au- 
cune incertitude.  Consultez-les ,  ils  vous  diront  :  donnez  au  roi 
tout  ce  qui  peut  faire  sa  gloire  et  sa  grandeur ,  qu'il  commande 
seul ,  qu'il  dispose  de  nos  armées  ,  qu'il  nous  défende  quand  la 
nation  l'aura  voulu  :  mais  n'affligez  pas  son  cœur  en  lui  confiant 
le  droit  terrible  de  nous  entraîner  dans  une  guerre,  de  faire 
couler  le  sang  avec  abondance,  de  perpétuer  ce  système  de  riva- 
lité, d'inimitié  réciproque,  ce  système  faux  et  perfide  qui  désho- 
norait les  nations.  Les  vrais  amis  de  la  liberté  refuseront  de  con- 
férer au  gouvernement  ce  droit  funeste,  non-seulement  pour  les 
Français ,  mais  encore  pour  les  autres  nations,  qui  doivent  tôt  oîi 
tard  imiter  notre  exemple.  Je  vais  vous  lire  un  projet  de  décret 
qui  ne  vaut  peut-être  pas  mieux,  qui  vaut  peut-être  moins  que 
ceux  de  3DL  Pétion  ,  de  Saint-Fargeau ,  de  Menou  :  n'importe , 
je  vais  vous  le  soumettre. — Au  roi,  dépositaire  suprême  du  pou- 
voir exécutif,  appartient  le  droit  d'assurer  la  défense  des  fron- 
tières ,  de  protéger  les  propriétés  nationales ,  de  faire  à  cet  effet 
les  préparatifs  nécessaires,  de  diriger  les  forces  de  terre  et  de 
mer,  de  commencer  les  négociations,  de  nommer  les  ambassa- 
deurs, de  signer  les  traités,  de  faire  au  corps-législatif,  sur 
la  paix  et  la  gueire,  les  propositions  qui  lui  paraîtront  conve- 
nables ;  mais  le  corps-législatif  exercera  exclusivement  le  droit  de 
déclarer  la  guerre  et  la  paix,  et  de  conclure  les  traités.  Dans  le 
cas  où  la  situation  politique  des  nations  voisines  obligerait  à  faire 
des  armemens  extraordinaires,  il  les  notifiera  au  corps-légîs- 
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latif  s'il  est  assemblé,  ou  s'il  ne  l'est  pas,  il  le  convoquera  sans 
délai. 
^"On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  de  Càzalès  demande  la  parole  sur  la  question  de  savoir  si  la 
discussion  sera  fermée.  —  Après  quelques  discussions ,  l'assem- 
blée décide  qu'il  sera  entendu. 

^Hf.  de  Cazalès.  L'intention  de  l'assemblée  ne  peut  pas  être  dou- 
teuse. M.  Barnave  vient  de  présenter  des  raisons  infiniment  spé- 
cieuses et  qui  ont  grand  besoin  d'être  discutées.  Si  l'assemblée 
'doutait  fermer  la  discussion,  elle  serait  déterminée  par  le  désir 
d'économiser  le  temps  :  on  ne  peut  délibérer  à  l'heure  qu'il  estl 
Je  demande  qu'on  ajourne  à  demain  ,  en  déclarant  que  la  discus- 
sion sera  fermée  et  la  question  décidée. 

'''•''M.  de  Mirabeau  l'aîné.  Je  monte  à  la  tribune  pour  appuyer  la 
proposition  qui  vous  est  faite  ;  mais  je  demande  une  explication 
Sur  ces  mots  :  <  la  discussion  sera  fermée.  »  Le  grand  nombre  des 
membres  de  cette  assemblée  qui  paraissent  séduits,  persuadés ott 
cohvaincus  parle  discours  de  M.  Barnave,  croient  que  ce  discours 
triomphera  de  toutes»  les  répliques ,  ou  ils  ne  le  croient  pas.  S'ils 
le  croient ,  il  me  semble  qu  on  peut  attendre  de  la  générosité  de 
leur  admiration  qu'ils  ne  craindront  pas  une  réplique,  et  qu'ils 
laisseront  la  liberté  de  répondre  :  s'ils  ne  le  croient  pas ,  leur 
devoir  est  de  s'instruire.  En  reconnaissant  une  très-grande  habi- 
leté dans  le  discours  de  M.  Barnave ,  il  me  paraît  que  son  argu- 
mentation tout  entière  peut  être  détruite,  qu'il  n'a  pas  posé  les 
véritables  points  de  difficulté ,  et  qu'il  a  négligé ,  ou  quelques- 
uns  de  mes  argumens,  ou  quelques-uns  des  aspects  sous  lesquels 
ilfe  se  présentent.  Je  prétends  du  moins  au  droit  de  répliquer  à 
mon  tour.  Je  demande  que  la  question  soit  encore  discutée  de- 
main, et  qu'elle  ne  soit  décidée  qu'après  que,  par  un  sentiment  de 
confiance  ou  de  méfiance,  d'ennui  ou  d'intérêt,  l'assemblée  aura 
fermé  la  discussion.  Mon  principal  argument  en  ce  moment  est  la 
chaleur  même  que  vous  montrez  contre  ma  demande. 

L'assemblée  décrète  que  la  question  sera  décidée  demain  sans 
désemparer. 
'I^  séance  est  levée  à  quatre  heures.] 
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M.  de  Mirabeau  l'ainé.  C'est  quelque  chose  sans  doute,  pour 
rapprocher  les  oppositions,  que  d'avouer  nettement  sur  quoi 
l'on  est  d'accord  et  sur  quoi  l'on  diffère.  Les  discussions  amiables 
valent  mieux  pour  s'entendre  que  les  insinuations  calomnieuses, 
les  inculpations  forcenées ,  les  haines  de  la  rivalité ,  les  machina- 
lions  de  l'intrigue  et  de  la  malveillance.  On  répand  depuis  huit 
jours  que  la  section  de  l'assemblée  nationale  qui  veut  le  concours 
de  la  volonté  royale  dans  l'exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la 
guerre^  est  parricide  de  la  liberté  publique  ;  on  répand  les  bruits 
de  perfidie,  de  corruption;  on  invoque  les  vengeances  popu- 
laires pour  soutenir  la  tyrannie  des  opinions.  On  dirait  qu'on  ne 
peut ,  sans  crime ,  avoir  deux  avis  dans  une  des  questions  les 
plus  délicates  et  les  plus  difficiles  de  l'organisation  sociale.  C'est 
une  étrange  manie,  c'est  un  déplorable  aveuglement  que  celui 
qui  anime  ainsi  les  uns  contre  les  autres  des  hommes  ({u'un 
même  but, un  sentiment  unique,  devraient,  au  milieu  des  débats 
les  plus  acharnés,  toujours  rapprocher,  toujours  réunir;  des 
hommes  qui  substituent  ainsi  l'irascibilité  de  l'amour-propre  au 
culte  de  la  patrie ,  et  se  livrent  les  uns  les  autres  aux  préventions 
populaires.  Et  moi  aussi  on  voulait ,  il  y  a  peu  de  jours ,  me 
porter  en  triomphe ,  et  maintenant  l'on  crie  dans  les  rues  :  la 
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de  cette  leçon  pour  savoir  qu'il  est  peu  de  distance  du  Capitole  à 
la  roche  tarpéicnne  ;  mais  l'homme  qui  combat  pour  la  raison  , 
pour  la  patrie,  ne  se  tient  pas  si  aisément  pour  vaincu.  Celui 
qui  a  la  conscience  d'avoir  bien  mérité  de  son  pays ,  et  surtout 
de  lui  être  encore  utile;  celui  que  ne  rassasie  pas  une  vaine  célé- 
brité, et  qui  dédaigne  les  succès  d'un  jour  pour  la  véritable 
gloire;  celui  qui  veut  dire  la  vérité,  qui  veut  faire  le  bien  pubUc 
indcpendanmient  des  mobiles  mouvemens  de  l'opinion  populaire: 
cet  homme  porte  avec  lui  la  récompense  de  ses  services,  le 
charme  de  ses  peines  et  le  prix  de  ses  dangers  ;  il  ne  doit  atten- 
dre sa  moisson  ,  sa  destinée,  la  seule  qui  l'intéresse,  la  destinée 
de  son  nom,  que  du  temps,  ce  juge  incorruptible  qui  fait  justice 
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à  tous.  Que  ceux  qui  prophétisaient  depuis  huit  jours  mon  opi- 
nion sans  la  connaître ,  qui  calomnient  en  ce  moment  mon  dis- 
cours sans  l'avoir  compris ,  m'accusent  d'encenser  des  idoles  im- 
puissantes au  moment  où  elles  sont  renversées,  ou  d'être  le  vil 
stipendié  de  ceux  que  je  n'ai  pas  cessé  de  combattre;  qu'ils  dé- 
noncent comme  un  ennemi  de  la  révolution  celui  qui  peut-être 
n'y  a  pas  été  inutile,  et  qui ,  fùt-elle  étrangère  à  sa  gloire ,  pour- 
rait, là  seulement,  trouver  sa  sûreté;  qu'ils  livrent  aux  fureurs 
du  peuple  trompé  celui  qui ,  depuis  vingt  ans ,  combat  toutes  les 
oppressions,  et  qui  parlait  aux  Français  de  liberté,  de  constitu- 
tion ,  de  résistance ,  lorsque  ces  vils  calomniateurs  vivaient  de 
tous  les  préjugés  dominans.  Que  m'importe  ?  Ces  coups  de  bas 
en  haut  ne  m'arrêteront  pas  dans  ma  carrière.  Je  leur  dirai  :  ré- 
pondez si  vous  pouvez  ;  calomniez  ensuite  tant  que  vous  vou- 
drez. 

Je  rentre  donc  dans  la  lice ,  armé  de  mes  seuls  principes  et  de 
la  fermeté  de  ma  conscience.  Je  vais  poser  à  mon  tour  le  véri- 
table point  de  la  difficulté  avec  toute  la  netteté  dont  je  suis  ca- 
pable ,  et  je  prie  tous  ceux  de  mes  adversaires  qui  ne  m'enten- 
dront pas ,  de  m'arrêter ,  afin  que  je  m'exprime  plus  clairement, 
car  je  suis  décidé  à  déjouer  les  reproches  tant  répétés  d'évasion , 
de  subtilité,  d'entortillage  ;  et  s'il  ne  tient  qu'à  moi,  cette  jour- 
née dévoilera  le  secret  de  nos  loyautés  respectives.  M.  Barnave 
m'a  fait  l'honneur  de  ne  répondre  qu'à  moi  ;  j'aurai  pour  son  la- 
lent  le  même  égard  qu'il  mérite  à  plus  juste  titre,  et  je  vais  à 
mon  tour  essayer  de  le  réfuter. 

Vous  avez  dit:  nous  avons  institué  deux  pouvoirs  distincts :' 
le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif.  L'un  est  chargé  d'ex- 
primer la  volonté  nationale,  et  l'autre  de  l'exécuter:  ces  deux 
pouvoirs  ne  doivent  jamais  se  confondre. 

Vous  avez  appliqué  ces  principes  à  la  question  sur  laquelle 
nous  délibérons,  c'est-à-dire  à  l'exei'cice  du  droit  de  la  paix  et  de 
la  guerre. 

Vous  avez  dit  :  il  faut  distinguer  l'action  et  la  volonté;  l'action 
appartiendra  au  roi ,  la  volonté  ^au  corps-légrslaiif.  Ainsi ,  lors- 
T,  VI.  8 
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qu'il  s'agira  de  déclarer  la  guerre,  celle  déclaration  étant  un 
acte  de  volonté ,  ce  sera  au  corps-législatif  à  la  faire. 

Après  avoir  exposé  ce  principe,  vous  l'avez  appliqué  à  chaque 
article  de  mon  décret.  Je  suivrai  la  même  marche  :  j'examinerai 
d'abord  le  principe  général  ;  j'examinerai  ensuite  l'application 
que  vous  en  avez  faite  à  l'exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la 
guerre;  enfin  je  vous  suivrai  pas  à  pas  dans  la  critique  de  mon 
décret. 

Vous  dites  que  nous  avons  établi  deux  pouvoirs  distincts, 
l'un  pour  l'action,  l'autre  pour  la  volonté  :  je  le  nie. 

Le  pouvoir  exécutif,  dans  tout  ce  qui  tient  à  l'action ,  est  cer- 
tainement très-distinct  du  pouvoir  législatif  ;  mais  il  n'est  pas 
vrai  que  le  corps-législatif  soit  entièrement  distinct  du  pouvoir 
exécutif,  même  dans  l'expression  de  la  volonté  générale. 

En  effet,  quel  est  l'organe  de  cetle  volonté,  d'après  notre  con- 
stitution? C'est  tout  à  la  fois  l'assemblée  des  représentans  de  la 
nation  ou  le  corps-législatif,  et  les  représentans  du  pouvoir  exé- 
cutif, ce  qui  a  lieu  de  cette  manière.  Le  corps-législatif  délibère 
et  déclare  la  volonté  générale;  le  représentant  du  pouvoir  exé- 
cutif a  le  double  droit  ou  de  sanctionnçr  la  résolution  du  corps- 
législatif,  et  cette  sanction  consomme  la  loi ,  ou  d'exercer  le  veto 
qui  lui  est  accordé  pour  un  certain  espace  de  temps  ;  et  la  consti- 
tution a  voulu  que  durant  celte  période  la  résolution  du  corps- 
législalif  ne  fut  pas  loi.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  notre 
constitution  a  exprimé  deux  pouvoirs  très-distincts ,  même  lors- 
qu'il s'agit  d'expi'imer  la  volonté  générale.  Nous  avons  au  con- 
'traire  deux  pouvoirs  qui  concourent  ensemble  dans  la  formation 
de  la  loi,  dont  l'un  foui'nit  une  espèce  de  vœu  secondaire,  exerce 
sur  l'autre  une  sorte  de  contrôle,  met  dans  la  loi  sa  portion  d'in- 
fluence et  d'autoi'ité.  Ainsi ,  la  volonté  générale  ne  résulte  pas  de 
la  simple  volonté  du  corps-législatif. 

Voyons  maintenant  l'application  de  votre  principe  à  l'exercice 
du  droit  de  la  poix  et  de  la  guerre. 

Vous  avez  dit:  tout  ce  qui  n'est  que  volonté  en  ceci,  comme 
dans  tout  le  reste*  retourne  à  sou  principe  naturel,  et  ne  peut 
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être  énoncé  que  parle  pouvoir  lé^jislaiif.  Ici  je  vous  arrête,  et 
je  découvre  votre  sophisme  en  un  seul  mol  que  vous-même  avez 
(lit  :  ainsi  vous  ne  m'échapperez  pas . 

Dans  votre  discours,  vous  attribuez  renonciation  de  la  volonté 
{^[énérale. . . .  à  qui?  au  pouvoir  législatif;  dans  votre  décret,  à  qui 
l'attribuez-vous?  au  coj'ps-%is/a/î/.  Surcela  je  vousappelleàl'ordre; 
vous  avez  forfait  à  la  constitution.  Si  vous  entendez  que  le  corps- 
léjjislatif  est  le  pouvoir  législatif,  vous  renversez  par  cela  seul 
toutes  les  lois  que  nous  avons  faites  :  si ,  lorsqu'il  s'ag^it  d'expri- 
mer la  volonté  générale  en  fait  de  guerre,  le  corps-législatif  suf- 
fit...., par  cela  seul  le  roi  n'ayant  ni  participation,  ni  influence, 
ni  contrôle ,  ni  rien  de  tout  ce  que  nous  avons  accordé  au  pou- 
voir exécutif  par  notre  système  social ,  vous  auriez  en  législation 
deux  principes  différens;  l'un  pour  la  législation  ordinaire, 
l'autre  pour  la  législation  en  fait  de  guerre,  c'est-à-dire  pour 
la  crise  la  plus  terrible  qui  puisse  agiter  le  corps  politique; 
tantôt  vous  auriez  besoin ,  et  tantôt  vous  n'auriez  pas  besoin 
pour  l'expression  de  la  volonté  générale  de  l'adhésion  du  mo- 
narque.... Et  c'est  vous  qui  parlez  d'homogénéité,  d'unité,  d'en- 
semble dans  la  constitution  !  Et  ne  dites  pas  que  cette  distinction 
est  vaine;  elle  l'est  si  peu  à  mes  yeux  et  à  ceux  de  tous  les  bons 
citoyens  qui  soutiennent  ma  doctrine,  que  si  vous  voulez  substi- 
tuer, dans  votre  décret,  à  ces  mots  :  le  corps-lé gislaiif,  ceux-ci  : 
le  pouvoir  législatif,  et  définir  cette  expression  en  l'appelant  un 
acte  de  l'assemblée  nationale,  sanctionné  par  le  roi,  nous  sommes 
d'accord.  Vous  ne  me  répondez  pas....  Je  continue. 

Cette  contradiction  devient  encore  plus  frappante  dans  l'appli- 
cation que  vous  en  avez  faite  vous-même,  au  cas  d'une  déclaration 
de  guerre. 

Vous  avez  dit  :  Une  déclaration  de  guerre  n'est  qu'un  acte  de 
volonté  ;  donc  c'est  au  corps-législatif  à  l'exprimer. 

J'ai  sur  cela  deux  questions  à  vous  faire,  dont  chacune  em- 
brasse deux  cas  différens. 

Première  question.  Entendez-vous  que  la  déclaration  de  guerre 
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soit  tellement  propre  au  corps-législalif  que  le  roi  n'ait  pas  l'ini- 
tiative, ou  entendez-vous  qu'il  ait  l'initiative? 

Dans  le  premier  cas,  s'il  n'a  pas  l'initiative,  entendez- vous 
qu'il  n'ait  pas  aussi  le  vcio?  Dès-lors,  voilà  le  roi  sans  concours 
dans  l'acte  le  plus  important  de  la  volonté  nationale.  Comment 
conciliez-vous  cela  avec  les  droits  que  la  constitution  a  donnés  au 
monarque?  Gomment  le  conciliez-vous  avec  l'intérêt  public?  Vous 
aurez  autant  de  provocateurs  de  la  {guerre  que  d'hommes  pas- 
sionnés. 

Y  a-t-il  ou  non  de  grands  inconvéniens  à  cela  ?  Vous  ne  niez 
pas  qu'il  y  en  ait. 

Y  en  a-l-il  au  contraire  à  accorder  l'initiative  au  roi?  J'entends 
par  l'initiative,  une  notification,  un  messa{][e  quelconque,  et  je 
n'y  vois  aucAm  inconvénient. 

Voyez  d'ailleurs  l'ordre  naturel  des  choses.  Pour  délibérer  il 
faut  être  instruit.  Par  qui  l'être,  si  ce  n'est  par  le  surveillant  des 
relations  extérieures? 

Ce  serait  une  étrange  constitution  que  celle  qui ,  ayant  conféré 
au  roi  le  pouvoir  exécutif  suprême ,  donnerait  un  moyen  de  dé- 
clarer la  guerre  sans  que  le  roi  en  provoquât  la  délibération  |xir 
les  rapports  dont  il  est  chargé  ;  votre  assemblée  ne  serait  plus  dé- 
libérante, mais  agissante  :  elle  gouvernerait. 

Vous  accorderez  donc  l'initiative  au  roi. 

Passons  au  second  cas. 

Si  vous  accordez  au  roi  l'initiative,  ou  vous  supposez  que  cette 
initiative  consistera  dans  une  simple  notification ,  ou  vous  suppo- 
sez que  le  roi  déclarera  le  parti  qu'il  veut  prendre. 

Si  l'initiative  du  roi  doit  se  borner  à  une  simple  notification  , 
le  roi ,  par  le  fait ,  n'aura  aucun  concours  à  une  déclaration  de 
guerre. 

Si  l'inilialive  du  r©i  consiste  au  contraire  dans  la  déclaration 
du  parti  qu'il  croit  devoir  être  pris,  voici  la  double  hypothèse 
sur  laquelle  je  vous  prie  de  raisonner  avec  moi. 

Kntendez-vousquc  le  roi  se  décidant  pour  la  guerre,  le  corps- 
législatif  puisse  délil)érer  la  paix?  je  ne  trouve  à  cela  aucun   in- 
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convënicnt.  Entendez-vous  au  contraire  que  le  roi  ne  voulant  que 
la  paix,  le  corps-législatif  puisse  ordonner  la  guerre,  et  la  lui  faire 
soutenir  malgré  lui?  Je  ne  puis  adopter  votre  système ,  parce  que 
c'est  de  ceci  que  naissent  des  inconvéniens  auxquels  il  est  impos- 
sible de  remédier. 

De  celle  guerre  délibérée  malgré  le  roi ,  résulterait  bientôt 
une  guerre  d'opinion  contre  le  monarque,  contre  tous  ses  agens. 
La  surveillance  la  plus  inquiète  présiderait  à  cette  guerre  ;  le  dé- 
sir de  la  seconder,  la  défiance  des  ministres,  porteraient  le  corps- 
législatif  à  sortir  de  ses  propres  limites.  On  proposerait  des  co- 
mités d'exécution  militaire  ,  comme  on  vous  a  proposé  naguère 
des  comités  d'exécution  politique;  le  roi  ne  serait  plus  que  l'agent 
de  ces  comités  ;  nous  aurions  deux  pouvoirs  exécutifs ,  ou  plutôt 
le  corps-législatif  régnerait. 

Ainsi ,  par  la  tendance  d'un  pouvoir  sur  l'autre ,  notre  propre 
constitution  se  dénaturerait  entièrement  ;  de  monarchique  qu'elle 
est,  elle  deviendrait  purement  aristocratique.  Vous  n'avez  pas 
répondu  à  cette  objection  et  vous  n'y  répondrez  jamais.  Vous  ne 
parlez  que  de  réprimer  les  abus  ministériels,  et  moi  je  vous  parle 
des  moyens  de  réprimer  les  abus  d'une  assemblée  représenta- 
tive; je  vous  parle  d'arrêter  la  penle  insensible  de  tout  gouverne- 
ment vers  la  forme  dominante  qu'on  lui  imprime. 

Si  au  contraire  le  roi  voulant  la  guerre ,  vous  bornez  les  déli- 
béi'alions  du  corps-législatif  à  consentir  la  guerre  ou  à  décider 
qu'elle  ne  doit  pas  être  foite ,  et  à  forcer  le  roi  de  négocier  la 
paix,  vous  évitez  tous  les  inconvéniens  :  et  remarquez  bien,  car 
c'est  ici  que  se  distingue  éminemment  mon  système ,  que  vous 
restez  parfaitement  dans  les  principes  de  la  constitution. 

Le  veto  du  roi  se  trouve,  par  la  nature  des  choses,  presque 
entièrement  émoussé  en  fait  d'exécution  ;  il  peut  rarement  avoir 
lieu  en  matière  de  guerre.  Vous  parez  à  cet  inconvénient  ;  vous 
rétablissez  la  surveillance,  le  contrôle  respectif  qu'a  voulu  la  con- 
stitution, en  imposant  aux  deux  délégués  de  la  nation,  à  ses  re- 
présentans  amovibles,  et  à  son  représentant  inamovible,  le  devoir 
mutuel  d'être  d'accord  lorsqu'il  s'agit  de  guerre  :  vous  attribuez 
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ainsi  au  corps-lëgislatif  la  seule  faculté  qui  puisse  le  faire  concou- 
rir sans  inconvéniens  à  l'exercice  de  ce  terrible  droit  :  vous  rem- 
plissez en  même  temps  l'intérêt  national^  autant  qu'il  est  en  vous, 
puisque  vous  n'aurez  besoin,  pour  arrêter  le  pouvoir  exécutif, 
que  d'exiger  qu'il  mette  le  corps-législatif  continuellement  à  por- 
tée de  délibérer  sur  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter. 

Il  me  semble,  Messieurs ,  que  le  point  de  la  difficulté  est  enfin 
complètement  connu ,  et  que  M.  Barnave  n'a  point  du  tout  abordé 
la  question.  Ce  serait  un  triomphe  trop  facile  maintenant  que  de 
le  poursuivre  dans  les  détails ,  où ,  s'il  a  fait  voir  du  talent ,  il  n'a 
jamais  montré  la  moindre  connaissance  d'homme  d'état ,  ni  des 
affaires  humaines.  Il  a  déclamé  contre  les  maux  que  peuvent  faire 
et  qu'ont  faits  les  rois;  el  il  s'est  bien  gardé  de  remarquer  que 
dans  notre  constitution  le  monarque  ne  pouvait  plus  désormais 
être  despote,  ni  rien  faire  arbitrairement  ;  et  il  s'est  bien  gardé 
surtout  de  parler  des  mouvemens  populaires....  Il  a  cité  Périclès 
faisant  la  guerre  pour  ne  pas  rendre  ses  comptes:  ne  semblerait- 
il  pas ,  à  l'entendre ,  que  Périclès  ait  été  un  roi  ou  un  ministre 
despotique?  Périclès  était  un  homme  qui ,  sachant  flatter  les  pas- 
sions populaires  et  se  faire  applaudir  à  propos,  en  sortant  de  la 
tribune ,  par  ses  largesses  ou  celles  de  ses  amis ,  a  entraîné  à  la 

guerre  du  Péloponèse Qui?  L'assemblée  nationale  d'Athènes. 

J'en  viens  à  la  critique  de  mon  projet  de  décret,  et  je  passerai 
rapidement  en  revue  les  diverses  objections  : 

Art.  l*'^  <  Que  le  droit  de  foire  la  paix  et  la  guerre  appartient 
à  la  nation.  > 

M.  Barnave  soutient  que  cet  article  est  inutile  :  pourquoi  donc 
inutile?  Nous  n'avons  pas  délégué  la  royauté,  nous  l'avons  re- 
connue en  quelque  sorte  comme  préexistante  à  notre  constitu- 
tion :  or ,  puisqu'on  a  soutenu  dans  celle  assemblée  que  le  droit 
de  faire  la  paix  et  la  guerre  est  inhérent  à  la  royauté ,  puisqu'on 
a  prétendu  que  nous  n'avions  pas  même  la  faculté  de  déléguer , 
j'ai  donc  pu ,  j'ai  donc  dû  mettre  dans  mon  décret  que  le  droit 
de  !a  paix  et  de  la  guerre  appartient  à  la  nation.  Où  est  le 
picge? 
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II.  t  Que  l'exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la  {>uerrc  doit  cire 
délégué  concurremment  au  corps-lé^rlslatif  cl  au  pouvoir  exécu- 
tif de  la  manière  suivante.  » 

Selon  M.  Barnave,  cet  article  est  contraire  aux  principes  et 
dévoile  le  piège  de  mon  décret.  Quelle  est  la  cfuestion  qui  nous 
agite?  Parlez  nettement  :  les  deux  délégués  de  la  nation  doivent- 
ils  concourir  ou  non  à  l'expression  de  la  volonté  générale?  S'ils 
doivent  y  concourir,  peut-on  donner  à  l'un  d'eux  une  délégation 
exclusive  dans  l'exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre? 
Comparez  mon  article  avec  le  vôtre  ;  vous  n'y  parlez  ni  d'initia- 
tive proprement  dite,  ni  de  proposition,  ni  de  sanction  de  la 
part  du  roi.  La  ligne  qui  nous  sépare  est  donc  bien  connue  : 
c'est  moi  qui  suis  dans  la  constitution,  c'est  vous  qui  vous  en 
écartez.  Il  faudrabien  quevousyreveîiiez.  De  quel  côté  est  le  piège? 

Il  est,  dites-vous,  en  ce  que  je  n'exprime  pas  de  quelle  ma- 
nière le  concours  de  ces  deux  délégués  doit  s'exercer.  Quoi  !  je 
ne  l'exprime  pas  !  Que  signifie  donc  cette  expression  de  la  ma- 
nière suivante^  et  quel  est  l'objet  des  articles  qui  suivent?  N'ai-je 
pas  dit  nettement  dans  plusieurs  de  ces  articles  que  la  notification 
est  au  roi ,  et  la  résolution  ,  l'approbation ,  l'improbation  à  l'as- 
semblée nationale?  Ne  rèsulle-t-il  pas  évidemment  de  chacun  de 
mes  articles,  que  le  roi  ne  pourra  janmis  entreprendre  la  guerre, 
ni  même  la  continuer,  sans  la  décision  du  corps  -  législatif  :  où 
est  le  piège?  Je  ne  connais  qu'un  seul  piège  dans  cette  discus- 
sion :  c'est  d'avoir  affecté  de  ne  donner  au  corps-législatif  que  la 
décision  de  la  guerre  et  de  la  paix ,  et  cependant  d'avoir ,  par  le 
fait ,  au  moyen  d'une  réticence ,  d'une  déception  de  mots ,  exclu 
entièrement  le  roi  de  toute  participation ,  de  toute  influence  à 
l'exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre. 

Je  ne  connais  qu'un  seul  piège  dans  cette  affaire  ;  mais  ici  un 
peu  de  maladresse  vous  a  dévoilé  :  c'est  en  distinguant  la  décla- 
ration de  la  guérie  dans  l'exercice  ûu  droit,  comme  un  acte  de 
pure  volonté ,  de  l'avoir  en  conséquence  attribué  au  corps-légis- 
latif seul ,  comme  si  le  corps-législatif,  qui  n'est  pas  le  pouvoir 
législatif,  avait  i'allribulion  exclusive  de  la  volonté. 
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m.  Nous  sommes  d'accord. 

IV.  Vous  avez  prétendu  que  je  n'avais  exigé  la  notification  que 
dans  le  cas  d'hostilités ,  que  j'avais  supposé  que  toute  hostilité 
était  une  guerre ,  et  qu'ainsi  je  laissais  faire  la  guerre  sans  le 
concours  du  côrps-législatif.  Quelle  insigne  mauvaise  foi  !  J'ai 
exigé  la  notification  dans  le  cas  d'hostïlïiés  imminentes  ou  com- 
mencées ,  iïun  aiiié  à  soutenir ,  d\in  çlroit  à  conseiDcr  -par  la  force 
des  armes  :  ai-je  ou  non  compris  tous  les  cas?  Où  est  le  piège? 

J'ai  dit  dans  mon  discours  que  souvent  des  hostilités  précéde- 
raient toute  délibération  ;  j'ai  dit  que  ces  hostilités  pourraient 
être  telles  que  l'état  de  guerre  fût  commencé,  qu'avez-vous  ré- 
pondu? Qu'il  n'y  avait  guerre  que  par  la  déclaration  de  guerre. 
Mais  disputons-nous  sur  les  choses  ou  sur  les  mots?  Vous  avez  dit 
sérieusement  ce  que  M.  de  Bougainville  disait  au  combat  de  la 
Grenade,  dans  un  moment  de  gaité  héroïque.  Les  boulets  rou- 
laient sur  son  bord ,  il  cria  à  ses  officiers  :  Ce  quil  y  a  d' aimable. 
Messieurs,  c'est  que  nous  ne  sommes  point  en  gueire;  et  en  eïiet 
elle  n'était  pas  déclarée. 

Vous  vous  êtes  longuement  étendu  sur  le  cas  actuel  de  l'Es- 
pagne. Une  hostilité  existe  ;  l'assemblée  nationale  d'Espagne  n'au- 
rait-elle pas  à  délibérer?  Oui,  sans  doute,  et  je  l'ai  dit,  et  mon 
décret  a  formellement  prévu  ce  cas  :  ce  sont  des  hostilités  com- 
mencées, un  droit  à  conserver,  une  guerre  imminente  :  donc , 
avez -vous  conclu,  l'hostilité  ne  constitue  pas  l'état  de  guerre. 
3Iais  si ,  au  lieu  de  deux  navires  pris  et  relâchés  dans  le  Nord- 
Castle,  il  y  avait  eu  un  combat  entre  deux  vaisseaux  de  guerre  ; 
si ,  pour  les  soutenir ,  deux  escadres  s'étaient  mêlées  de  la  que- 
relle; si  un  général  entreprenant  eût  poursuivi  le  vaincu  jusque 
dans  ses  ports  ;  si  une  île  importante  avait  été  enlevée,  n'y  aurait- 
il  pas  alors  état  de  guerre?  Ce  sera  tout  ce  que  vous  voudrez; 
mais  puiscjUG  ni  votre  décret  ni  le  mien  ne  présentent  le  moyen  de 
faire  devancer  de  pareilles  agressions  pai'  la  délibération  du  corps- 
Icgislaiif ,  vous  conviendrez  que  ce  n'est  pas  là  la  question.  Mais 
où  est  le  picge  ? 
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V.  J'ai  voulu  parler  d'un  cas  que  vous  ne  prévoyez  pas  dans 
voire  décret;  l'hoslilité  commencée  peut  être  une  agression  cou- 
pable; la  nation  doit  avoir  le  droit  d'en  poursuivre  l'auteur, 
et  le  devoir  de  le  punir  :  il  ne  suffit  pas  de  ne  pas  faire  la 
guerre,  il  faut  réprimer  celui  qui,  par  une  démarche  impru- 
dente ou  perfide,  aurait  couru  le  risque  ou  tenté  de  nous  y  en- 
gager. J'en  indique  le  moyen  :  est-ce  là  un  piège?  Mais,  dites- 
vous  ,  je  donne  ou  je  suppose  donc  par  là  au  pouvoir  exécutif  le 
droit  de  commencer  une  hostilité ,  de  commettre  une  agresîiou 
coupable.  Non ,  je  ne  lui  donne  pas  ce  droit  ;  mais  je  raisonne  sur 
un  fait  qui  peut  arriver,  et  que  ni  vous  ni  moi  ne  pouvons  pré- 
venir. Je  ne  puis  pas  faire  que  le  dépositaire  suprême  de  toutes 
les  forces  nationales  n'ait  pas  de  grands  moyens  et  les  occasions 
d'en  abuser  ;  mais  cet  inconvénient  se  trouve  dans  tous  les  sys- 
tèmes. Ce  sera,  si  vous  le  voulez ,  le  mal  de  la  royauté;  mais  pré- 
tendez-vous que  des  institutions  humaines,  qu'un  gouvernement 
fait  par  des  hommes  pour  des  hommes,  soit  exempt  d'inconvé- 
niens?  Prétendez-vous,  parce  que  la  royauté  a  des  dangers, 
nous  faire  renoncer  aux  avantages  de  la  royauté?  Dites-le  nette- 
ment :  ce  sera  alors  à  nous  à  déterminer  si ,  parce  que  le  feu  peut 
brûler,  nous  pouvons  nous  priver  de  la  chaleur  de  la  lumière  que 
nous  empruntons  de  lui.  Tout  peut  se  soutenir,  excepté  l'incon- 
séquence ;  dites-nous  qu'il  ne  faut  pas  de  roi ,  ne  dites  pas  qu'il 
ne  faut  qu'un  roi  inutile. 

An.  VI,  VII  et  VIII.  Vous  ne  les  avez  pas  attaqués,  je  crois; 
ainsi  nous  sommes  d'accord;  mais  convenez  que  celui  qui  im- 
pose au  pouvoir  exécutif  de  telles  limitations  qu'aucun  autre  dé- 
cret n'a  présentées ,  n'a  pas  doté  d'usurpation  le  pouvoir  roval , 
comme  on  n'a  pas  rougi  de  le  dire,  et  qu'il  sait  aussi  munir  de 
précautions  constitutionnelles  les  droits  de  ce  peuple,  qu'aussi 
bien  qu'un  autre ,  peut-être ,  il  a  défendus. 

Art.  IX.  t  Que  dans  le  cas  où  le  roi  fera  la'guerre  en  personne, 
le  corps-législatif  aura  le  droit  de  réunir  tel  nombre  de  gardes 
nationales,  et  dans  tel  endroit  qu'il  le  trouvera  convenable.  >  Vous 
me  faites  un  grand  reproche  d'avoii*  proposé  celte  mesure.  Elle 
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a  des  inconvëniens,  sans  cloute;  quelle  institution  n'en  a  pas?  Si 
vous  l'aviez  saisie,  vous  auriez  vu  que  si  cette  mesure  avait  été, 
comme  vous  l'avez  dit,  un  accessoire  nécessaire  à  mon  système, 
je  ne  me  serais  pas  borné  à  l'appUquer  au  cas,  très-rare  sans 
doute,  où  le  roi  ferait  la  guerre  en  personne,  mais  que  je  l'aurais 
indiquée  pour  tous  les  cas  de  guerre  indéfiniment.  Si  dans 
tout  cela  il  y  a  un  piège ,  ce  piège  est  tout  entier  dans  votre  ar- 
gumentation. Il  n'est  pas  dans  le  système  de  celui  qui  veut  écarter 
lel'oidu  commandement  des  armées  hors  des  frontières,  parce 
qu'il  ne  pense  pas  que  le  surveillant  universel  de  la  société  doive 
être  concentré  clans  des  fonctions  aussi  hasardeuses  ;  il  n'est  pas 
dans  le  système  de  celui  qui  met  dans  votre  organisation  sociale 
le  seul  moyen  d'insurrection  régulière  qui  soit  dans  le  principe 
de  votre  constitution.  Il  y  a  évidemment  de  la  mauvaise  foi  à 
chercher  la  faiblesse  de  mon  système,  ou  quelque  intention  arti- 
ficieuse dans  la  prévoyance  d'un  inconvénient  présenté  par  tous 
ceux  qui  ont  parlé  avant  moi,  et  qui  existe  également  dans  tous  les 
systèmes;car  il  est  évident  qu'un  roi  guerrier  peut  être  égaré  par  ses 
passions  et  servi  par  seslégionsélevéesà  la  victoire,  soit  que  le  pou- 
voir législatif,  soitque  le  pouvoir  exécniif  ait  commencé  la  guerre.Si 
dans  toutes  les  hypothèses  constitulioRnellcs,  ce  malheur  terrible 
peut  également  se  prévoir,  il  n'y  a  d'autre  remède  à  lui  opposer 
qu'un  remède  terrible;  vous  et  moi  nous  reconnaissons  également 
le  devoir  de  l'insurrection  danscles  cas  infiniment  rares.  Est-ce  un 
moyen  si  coupable  quecelui  qui  rend  l'insurrection  plus  méthodique 
et  plus  terrible?  Est-ce  un  piège  que  d'a^-oir  assigné  aux  gardes 
nationales  leur  véritable  destination?  Et  que  sont  ces  troupes, 
sinon  les  troupes  de  la  liberté?  Pourquoi  les  avons-nous  insti- 
tuées ,  si  elles  ne  sont  pas  éternellement  destinées  à  conserver  ce 
qu'elles  ont  conquis?...  Au  reste,  c'est  vous  qui  le  premier  nous 
avez  exagéré  ce  danger.  Il  existe  ou  il  n'existe  pas  ;  s'il  n'existe 
pas,  pourquoi  l'avez-vous  fait  tant  valoir?  s'il  existe,  il  menace 
mon  système  comme  le  voire.  Alors  acceptez  mon  moyen  ou 
donnez  en  un  autre,  ou  ncn  prenez  point  du  tout,  cela  m'est 
égal,  à  moi  qui  ne  crois  pas  à  ce  danger  ;,aussi  donnai-je  mon 
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consentement  à  i'anicndenicnt  de  31.  Chapelier  quirelranche  cet 
article. 

Il  est  plus  que  temps  de  terminer  ces  longs  débats.  J'espère 
que  l'on  ne  dissimulera  pas  plus  long-temps  le  vrai  point  de  la 
difficulté.  Je  veux  le  concours  du  pouvoir  exécutif  à  l'expression 
de  la  volonté  générale  en  fait  de  paix  et  de  guerre ,  comme  la 
constitution  le  lui  a  attribué  dans  toutes  les  parties  déjà  fixées  de 
notre  système  social....  Mes  adversaires  ne  le  veulent  pas.  Je 
veux  que  la  surveillance  de  l'un  des  délégués  du  peuple  ne  l'a- 
bandonne pas  dans  les  opérations  les  plus  importantes  de  la  poli- 
tique, et  mes  adversaires  veulent  que  l'un  des  délég^ués  possède 
exclusivement  la  faculté  du  droit  terrible  de  la  guerre,  comme  si, 
lors  même  que  le  pouvoir  exécutif  serait  étranger  à  la  confection 
de  la  volonté  générale,  nous  avions  à  délibérer  sur  le  seul  fait  de 
la  déclaration  de  la  guerre ,  et  que  l'exercice  de  ce  droit  n'en- 
traînât pas  une  série  d'opérations  mixtes,  où  l'action  et  la  volonté 
se  pressent  et  se  confondent. 

Voilà  la  ligne  qui  nous  sépare.  Si  je  me  trompe,  encore  une 
fois  que  mon  advei*saire  m'arrête ,  qu'il  substitue  dans  son  décret, 
à  ces  mots ,  le  coiys-lécjislatif  ^  ceux-ci ,  le  pouvoir  législatifs  c'est- 
à-dire  ,  un  acte  émané  des  représentansde  la  nation  et  sa'nctionné 
par  le  roi ,  et  nous  sommes  parfaitement  d'accord. 

On  vous  a  proposé  de  juger  la  question  par  le  parallèle  de  ceux 
qui  soutiennent  l'affirmative  et  la  négative;  on  vous  a  dit  que 
vous  verriez  d'un  côté  des  honnncs  qui  espèrent  s'avancer  dans 
les  armées,  parvenir  à  gérer  les  affaires  étrangères;  des  hommes 
qui  sont  liés  avec  les  ministres  et  leurs  agens  ;  de  l'autre ,  le 
citoyen  paisible ,  vertueux ,  ignoré,  sans  ambition,  qui  trouve 
son  bonheur  et  son  existence  dans  l'existence,  dans  le  bonheur 
commun. 

Je  ne  suivrai  pas  cet  exemple.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  plus 
conforme  aux  convenances  de  la  politique  qu'aux  principes  de  la 
morale,  d'affiler  le  poignard  dont  on  nesauraitblesser  ses  rivaux 
sans  en  ressentir  bientôt  sur  son  propre  sein  les  atteintes.  Je  ne 
crois  pas  que  des  hommes,  qui  doivent  servir  la  cause  publique 
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en  véritables  frères  d'armes ,  aient  bonne  grâce  à  se  comballre 
en  vils  gladiateurs,  à  lutter  d'imputations  et  d'intrigues,  et  non 
de  lumières  et  de  talens;  à  chercher  dans  la  ruine  et  la  dépres- 
sion les  uns  des  autres,  de  coupables  succès,  des  trophées  d'un 
jour,  nuisibles  à  tous,  et  même  à  la  gloire.  3Iais  je  vous  dirai  : 
parmi  ceux  qui  soutiennent  ma  doctrine,  vous  compterez,  avec 
tous  les  hommes  modérés  qui  ne  croient  pas  que  la  sagesse  soit 
dans  les  extrêmes,  ni  que  le  courage  de  démolir  ne  doive  jamais 
faire  place  à  celui  de  reconstruire,  la  plupart  de  ces  énergiques  ci- 
toyens, qui,  au  commencement  des  États-généraux  (c'est  ainsi 
que  s'appelait  alors  cette  convention  nationale ,  encore  garottée 
dans  les  larges  de  la  lil)erté) ,  foulèrent  aux  pieds  tant  de  pré- 
jugés ,  bravèrent  tant  de  périls ,  déjouèrent  tant  de  résistances 
pour  passer  au  sein  des  communes  à  qui  ce  dévoùment  donna  les 
encouragemens  et  la  force  qui  ont  vraiment  opéré  votre  révolu- 
lion  glorieuse;  vous  y  verrez  ces  tribuns  du  peuple  que  la  nation 
comptera  lopg-temps  encore,  malgré  les  giapissemens  de  l'en- 
vieuse médiocrité,  au  nombre  des  libérateurs  de  la  patrie; 
vous  y  verrez  des  hommes  dont  le  nom  désarme  la  calomnie,  et 
dont  les  libellistes  les  plus  effrénés  n'ont  pas  essaye  de  ternir  la 
réputation  ni  d'hommes,  ni  de  citoyens;  de  ces  hommes  enfin, 
qui  sans  tache,  sans  intérêt  et  sans  crainte,  s'honoreront  jusqu'au 
tombeau  de  leurs  amis  et  de  leurs  ennemis. 

Je  conclus  à  ce  que  l'on  mette  en  délibération  mon  projet  de 
décret,  amendé  par  31.  Chapelier. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'assemblée  est  consultée,  et  le  président  prononce  (jue  la  dis- 
cussion est  fermée. 

M.  Charles  de  Lameth,  L'assemblée  nationale  s'est  trouvée  hier 
dans  la  même  position.  M.  de  Gazalès  demandait  à  parler,  et 
l'assemblée  a  accueilli  cette  demande.  Vous  venez  de  proposer 
une déhbératioii  à  l'assemblée,  et  vous  l'avez  foit  tumultueuse- 
ment, j'ose  le  dire  :  j'ai  cru  que  vous  nielliez  aux  voix  si  i\L  Bar- 
nave  serait  entendu.  M.  de  Mirabeau  a  demandé  hier  à  réfuter 
M.  Barnave ,  et  tout  le  monde  a  pensé  que  31.  Barnave  parlerait 
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deux  fois,  comme  M.  de  Mirabeau.  M.  ie  vicomte  de  Noailles 
vient  de  faire  la  motion  que  l'on  entende  M.  Barnave.  Je  demande 
si,  dans  une  question  de  celte  importance,  l'assemblée  nationale 
ne  jette  pas  déjà  dans  l'opinion  publique  une  défaveur  sur  la  dé- 
cision. 

3/.  de  Mirabeau  l'aîné.  Je  demande  que  M.  Barnave  soit  en- 
tendu. 

M.  de  la  Faijetie,  Il  me  paraît  de  toute  justice  que  quand 
M.  Barnave  demande  à  répondre  à  M.  de  Mirabeau ,  on  le  laisse 
répondre.  Je  demande  la  parole  pour  lui  ;  et  comme  je  ne  suis 
pas  de  l'avis  de  son  décret,  je  la  demande  après  lui. 

M.  le  président.  L'assemblée  a  décidé  que  la  discussion  était 
fermée.  On  l'a  parfaitement  entendu.  Il  ne  faut  pas  bien  long- 
temps pour  que  l'assemblée  confirme  ou  réforme  son  vœu.  Ceux 
qui  veulent  que  M.  Barnave  soit  entendu ,  seront  d'avis  que  la 
discussion  ne  soit  pas  fermée. 

L'assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

On  fait  lecture  de  vingt-deux  projets  de  décrets. 

i>/.  de  Castellane  demande  la  priorité  pour  celui  de  M.  de  3ii- 
rabeau,  amendé  par  M.  Chapeli^î^f 

M.  Alexandre  de  Lameih  la  demande  pour  le  projet  de  M.  Bar- 
nave. 

AL  Charles  de  Lametli.  Je  m'élève  contre  la  priorité  demandée 
pour  le  projet  de  M.  de  Mirabeau ,  et  je  déclare  que  j'aimerais 
mieux  adopter  ceux  de  MM.  l'abbé  Maury  et  de  Gazalès. 

M.  l'abbé  Maurij.  Qu'ai-je  à  faire  dans  vos  propos? 

M.  Charles  de  Lameih.  Je  dis  qu'il  me  paraît  plus  dangereux 
pour  la  liberté  publique.  (On  observe  qu'il  s'agit  du  décret  tel 
qu'il  est  amendé.)  Il  donne  au  roi  l'initiative  de  fait,  et  ne  fait 
jouer  au  pouvoir  législatif  qu'un  rôle  secondaire ,  en  lui  accor- 
dant le  vélo.  Ce  n'est  point  sur  des  projets  obscurs  et  ambigus 
qu'il  faut  déclarer  nos  intentions  :  cette  obscurité,  j'ose  le  dire, 
ne  justifiera  pas  l'assemblée  du  parti  qu'elle  prendrait;  voilà  pour- 
quoi je  rejette  la  rédaction  de  M.  de  Mirabeau. 

il/,  de  Cazalès.  La  question  n'est  "pas  de  discuter  les  principes 


126  ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

des  différens  décrets ,  il  s'agit  seulement  d'établir  une  règle  de 
priorité  ;  elle  me  paraît  devoir  être  décidée  par  les  motifs  les 
plus  triviaux  de  la  raison,  c'est-à-dire ,  le  sens  commun.  Le  décret 
qui  s'approche  le  plus  de  l'ordre  actuel  des  choses,  doit  l'obtenir. 
Je  crois  que  celui  que  j'ai  proposé  ayant  respecté  la  distinction 
des  deux  pouvoirs  politiques ,  en  attribuant  successivement  au 
corps-législatif  et  au  roi  ce  qui  leur  appartient ,  doit  être  préféré. 
S'il  était  rejeté ,  je  réclamerais  en  faveur  de  celui  de  M.  de  Mira- 
beau ,  parce  qu'il  s'éloigne  le  moins  des  principes. 

M.  Barnave,  On  a  fait  la  motion  d'accorder  la  priorité  au 
décret  de  M.  de  Mirabeau,  amendé  par  M.  Chapelier,  quoique 
ce  projet  soit  différent  de  celui  qui  avait  été  d'abord  proposé,  et 
qui ,  restant  dans  les  archives  de  l'histoire,  n'a  pas  besoin  qu'on 
s'occupe  à  l'analyser,  il  ne  doit  pas  l'obtenir,  s'il  n'énonce  pas  le 
vœu  réel  de  la  majorité  de  l'assemblée.  (Il  s'élève  des  murmures.) 
Je  demande  si  le  vœu  réel  de  la  majorité  de  l'assemblée  n'est  pas 
d'accorder  l'initiative  au  roi  et  la  décision  au  corps-législatif;  je 
demande  si  l'intention  de  l'assemblée  n'est  pas  que  pour  consti- 
tuer la  nation  en  état  de  guerre,  on  ait  préalablement  réuni  la 
volonté  du  roi ,  qui  proposera*yi»«t  celle  de  la  législature ,  qui  con- 
sentira. Je  dis  que  si  c'est  là  le  but ,  le  projet  proposé  ne  le  touche 
pas,  même  avec  l'amendement  de  M.  Chapelier.  Il  est  contraire 
aux  principes  d'une  constitution  bien  ordonnée.  L'initiative,  la 
sanction  et  le  décret  ne  peuvent  jamais  être  confondus.  Entre  les 
différens  pouvoirs ,  l'un  a*  toujours  privativement  l'initiative , 
l'autre,  le  décret  ou  la  sanction.  L'assemblée  nationale  a  décrété 
que  les  lois  se  feraient  toujours  sur  la  motion  d'un  de  ses  mem- 
bres ;  il  n'en  peut  être  de  même  pour  une  déclaration  de  guerre; 
tout  ce  qui  doit  la  précéder  et  y  conduire,  ne  peut  se  préparer 
dans  l'assemblée.  Les  motifs  qui  vous  ont  engagés  à  donner  le 
veto  au  roi  sont  les  mêmes  pour  l'initiative.  Ainsi  donc  il  est  inu- 
tile d'altérer  les  formes  simples  delà  constitution ,  et  d'introduire 
une  confusion  de  pouvoirs.  Donner  au  corps-législatif,  non  pas 
le  droit  de  décréter  la  guerre ,  mais  un  droit  négatif  sur  la  guerre, 
c'est  donner  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  la  commencer,  c'est 
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prendre  une  forme  moins  conslitulionnelle,  moins  convenable 
à  la  majesté  nationale  et  à  celle  du  roi.  Le  décret  de  M.  de  Mi- 
rabeau ne  présente  aucune  détermination  claire  et  peut  avoir  la 
priorité. 

M,  de  la  Fayeiie.  Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  la  priorité;  je 
l'ai  demandée  pour  le  projet  de  M.  de  Mira])eau ,  tel  qu'il  a  été 
amendé  par  M.  Chapelier,  parce  que  j'ai  cru  voir  dans  cette  ré- 
daction ce  qui  convient  à  la  majesté  d'un  grand  peuple,  à  la  mo- 
rale d'un  peuple  libre,  à  l'intérêt  d'un  peuple  nombreux,  dont 
l'industrie ,  les  possessions  et  les  relations  étrangères  exigent  une 
protection  efficace.  J'y  trouve  cette  distribution  de  pouvoirs  qui 
me  paraît  la  plus  conforme  aux  vrais  principes  constitutionnels 
de  la  liberté  et  de  la  monarchie ,  la  plus  propre  à  éloigner  le 
fléau  de  la  guerre,  la  plus  avantageuse  au  peuple  et  dans  le  mo- 
ment où  l'on  semble  l'égarer  sur  cette  question  métaphysique , 
où  ceux  qui,  toujours  réunis  pour  la  cause  populaire,  diffèrent 
aujourd'hui  d'opinion,  en  adoptant  cependant  à  peu  près  les 
mêmes  bases,  dans  ce  moment  où  l'on  tâche  de  persuader  que 
ceux-là  seuls  sont  ses  vrais  amis  qui  adoptent  tel  décret,  j'ai  cru 
qu'il  convenait  qu'une  opinion  différente  fut  nettement  prononcée 
par  un  homme,  à  qui  quelque  expérience  et  quelques  travaux 
dans  la  carrière  de  la  liberté  ont  donné  le  droit  d'avoir  un  avis. 

J'ai  cru  ne  pouvoir  mieux  payer  la  dette  immense  que  j'ai 
contractée  envers  le  peuple,  qu'en  ne  sacrifiant  pas  à  la  popu- 
larité d'un  jour  l'avis  que  je  crois  lui  être  le  plus  utile. 

J'ai  voulu  que  ce  peu  de  mots  fussent  écrits  pour  ne  pas  livrer 
aux  insinuations  de  la  calomnie  le  grand  devoir  que  je  remplis 
envers  le  peuple,  à  qui  ma  vie  entière  est  consacrée. 

Ce  discours  est  vivement  applaudi. 

M.  Dubois  de  Crancé.  Ma  vie  est  aussi  consacrée  à  la  patrie. 
Quand  on  a  commencé  une  carrière,  il  faut  la  finir. 

L'assemblée  délibère  et  accorde,  à  une  très-grande  majorité  , 
la  priorité  au  projet  de  décret  de  M.  de  Mirabeau. 

On  lit  le  premier  article  ainsi  conçu.  «Le  droit  de  faire  la  paix 
et  la  guerre  appartient  à  la  nation.  » 
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3/.  Alexandre  de  Lametli,  Dans  la  disposition  d'esprit  et  d'in- 
tention où  se  trouve  l'assemblée  ,  je  n'oserais  demander  une 
lonjjue  discussion.  Comme  je  suis  persuadé  que  ce  décret,  s'il 
passe  tel  qu'il  est,  sans  aucun  amendement,  remettrait  de  fait  le 
droft  de  déclarer  la  guerre  entre  les  mains  du  roi....  (Il  s'élève 
des  murmures.)  Le  premier  article  doit  renfernier  le  principe  de 
telle  manière  qu'aucun  des  autres  articles  ne  puisse  conserver  un 
sens  louche  et  ambigu.  Voici  l'article  que  je  propose  de  substi- 
tuer. <La  guerre  ne  pourra  être  décidée  que  par  un  décret  du 
corps-législatif (II  s'élève  encore  des  murmures.)  Il  est  né- 
cessaire que  cette  délibération  n'ait  pas  l'air  d'avoir  été  concer- 
tée hors  de  celte  salle.  Le  premier  article  serait  donc  ains* 
conçu  :  «  La  guerre  ne  pourra  être  déclarée  que  par  un  décret 
du  corps-législatif,  rendu  sur  la  proposition  formelle  du  roi.  > 

M,  Blin.  Je  demande  que  le  premier  article  soit  conservé ,  afin 
de  bien  avertir  que  ce  n'est  ni  au  corps-législatif  exclusivement , 
ni  au  pouvoir  exécutif  exclusivement,  mais  à  la  nation,  mais  aux 
deux  pouvoirs  réunis ,  qui  constituent  le  pouvoir  législatif,  qu'ap- 
partient le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre.  L'article  de  M.  de 
Lametlî  n'annonce  pas  que  pour  déclarer  la  guerre  il  faudra  le 
concours  des  deux  volontés.  Si  les  deux  délégués  ne  sont  pas 
d'accord,  c'est  à  la  volonté  directe  de  la  nation  à  se  faire  con- 
naître. 

M.  Fréieau.  Il  paraît  convenu  qu'il  faut  le  consentement  formel 
de  la  nation  et  la  proposition  formelle  du  roi.  Je  propose  de  con- 
server l'article  premier  en  y  joignant  l'amendement  de  M.  de 
Lamoih  ainsi  développé.  «  Le  droit  de  paix  et  de  guerre  appar- 
tient à  la  nation  :  la  guerre  ne  pourra  être  décidée  que  par  un 
décret  de  rassemblée  nationale,  qui  ne  pourra  lui-même  être 
rendu  que  sur  la  proposition  formelle  du  roi.  > 

;>/.  de  Mirabeau  Vahté.  Et  qui  sera  sanctionné  par  le  roi. 

M.  Fréieau,  Il  y  a  dans  le  projet  de  M.  de  Mirabeau  deux  ar- 
ticles qui  détournent  le  sens  véritable  du  décret,  l'article  4  et 
l'article  5.  Il  est  ceitain  que  si  vous  ne  déterminiez  pas  par  un 
décret  constitutionnel ,  que  le  ministre  ne  pourra  entamer  la 
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guerre  par  des  hostilités  commencées  par  son  ordre.  La  liberté 
nationale  serait  gênée ,  et  l'honneur  du  pavillon  français  com- 
promis. L'auteur  du  projet  a  déclaré  formellement  que  nulle 
guerre  ne  pourra  être  commencée  que  sur  un  décret  de  l'as- 
semblée nationale. 

M,  de  Mirabeau  l'aîné,  M.  Fréteau  a  tiré  une  mauvaise  consé- 
quence de  l'article ,  s'il  en  a  conclu  qu'il  laissait  aux  ministres  le 
droit  de  commencer  la  guerre.  Cet  article  prévoit  le  cas  où  un 
ministre  ordonnerait  une  agression  ou  une  hostilité  coupable.  Il 
est  absolument  impossible  d'empêcher  que  cela  n'arrive  ;  il  est 
très-possible  qu'il  y  ait  un  ministre  assez  pervers  pour  commen- 
cer sous  main  une  guerre  :  je  demande  dans  quel  système  cet 
inconvénient  ne  se  trouve  pas.  Je  ne  puis  prendre  que  les  pré- 
cautions que  j'indique,  en  faisant  juger  si  l'agression  est  cou- 
pable. L'article  ne  dit-il  pas  cela  clairement?....  Mais  pourquoi 
ne  répond-on  pas  à  la  question  que  j'ai  faite?  Le  pouvoir  légis- 
latif n'est  pas  le  corps-législatif;  n'est-il  pas  composé  du  corps- 
législatif  délibérant  et  du  roi  consentant  et  sanctionnant?  Qu'on 
réponde  ;  c'est  là  le  principe  du  système  auquel  vous  avez  ac- 
cordé la  priorité. 

M,  Alexandre  de  Lameih.  Je  retire  mon  amendement,  et  je 
me  réfère  à  celui  de  M.  Fréteau. 

On  demande  la  question  préalable  sur  cet  amendement. 

M.  le  Camus.  Il  est  impossible  d'admettre  la  question  préalable. 
Cet  amendement  a  deux  objets;  l'un  de  déclarer  un  principe  que 
l'on  soutient  être  constitutionnel;  l'autre  d'exposer  un  vœu  que 
l'on  croit  être  celui  de  l'assemblée.  Quand  il  s'agit  d'un  principe 
constitutionnel,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute.  Ce  principe  est, 
«  qu'à  la  nation  seule  appartient  le  droit  de  paix  et  de  .<merre, 
et  qu'il  faut  donner  au  roi  le  droit  de  proposer  la  paix  ou  la 
jîuerre.  »  —  Je  vais  plus  loin ,  et  je  dis  que  dans  les  principes 
mêmes  de  l'auteur  du  projet  de  décret,  il  devrait  s'opposer  à  la 
question  préalable 

M.  de  Mirabeau  l'aîné.  Aussi  ne  l'ai-je  pas  demandée. 

M.  le  Camus.  On  dit  que  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce 

T,    VI.  '  C| 
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principe  ;  il  me  seroble  que  la  question  préalable  est  dès-lors 
impossible.  Il  s'agit  d'exprimer  ce  dont  tout  le  mou4e  CQii- 
vient. 

M,  de  Mirabeau  l'aîné.  Cela  est  exprimé  dans  l'article. 

3/.  le  Camus.  Je  dis  que  cela  fùt-il  exprimé  plu§  clairement,  il 
n'y  aurait  pas  d'inconvénient  à  l'exprimer  plus  clairement  en- 
core. L'assemblée  est  flottante  entre  ces  questions.  Le  principe 
est-il  exprimé  assez  clairement  par  M.  de  ^Mirabeau?  Oui  ofi  non. 
La  nation  ne  peut  exprimer  son  vœu  par  le  corps-législatif  ;  il 
f^ut  dire  nettement  que  la  guerre  ne  peut  être  déclarée  que  par 
un  décret  du  corps-législatif. 

M.  de  Menou.  Il  y  a  un  premier  article  dont  toute  l'assemblée 
convient,  je  l'adopte  ;  mais  M.  de  Mirabeau  a  dit  que  l'amendement 
présenté  par  M.  Fréteau  est  compris  dans  son  décret.  S'il  n'y  est 
pas  compris,  comme  je  le  crois ,  il  faut  en  faire  un  article  à  part; 
je  demande  qu'on  aille  aux  voix  par  appel  nominal  sur  cet  amen- 
dement, qui  deviendrait  un  article. 

M.  de  Mirabeau  [aîné.  Il  est  nécessaire  d'examiner  par  quel 
étrange  motif  on  s'obstine  depuis  si  long-temps  à  ne  pas  voir 
dans  mon  décret  ce  qui  y  est ,  et  à  prétendre  que  j'ai  dit  ce  que 
je  n'ai  pas  di,t.  Si  l'ordre  des  numéros  est  à  changer ,  je  laisse 
l'honneur  et  la  gloire  de  cette  sublime  découverte  à  qui  voudra 
s'en  emparer.  Gomme  le  cinquième  article  porte  précisément  le 
principe ,  comme  il  n'est  pas  un  seul  article  qui  ne  suppose  le 
principe,  qu'il  n'en  est  pas  un  qui  ne  dise  que  le  roi  sera  tenu 
d*obéir  à  la  réquisition  du  corps -lé^jislatif;  comme  nulles  de 
mes  dispositions,  nuls  de  mes  articles  ne  sont  équivoques,  vous 
me  permettrez  de  ne  pas  changer  mon  opinion  en  faveur  des 
bienveillans  qui ,  depuis  deux  Jieures ,  veulent  faire  croire  au  ( 
public  que  mon  opinion  n'est  pas  mon  opinion. 

L'assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'amendement 
de  M.  Fréteau. 

M.  Desmeuniers.  J'ai  demandé  la  parole ,  pour  appuyer  l'amen- 
dement;  mais  il  nie  paraît  ne  pas  suffire.  Dans  le  cours  de  la  ) 
discussion,  j'ai  entendu  que  deux  choses  sont  nécessaires  :1a 
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vplon|.é  et  le  consentement  du  roi ,  la  volonié  et  le  consentement 
de  la  législature.  Il  ne  faut  pas  que  le  roi  puisse  seul  déclarer  la 
guerre  ;  je  le  crois  dans  mon  âme  et  conscience.  (On  murmure.) 
Je  déclare  une  fois  pour  toutes ,  que  je  défendrai  jusqu'à  la  mort 
la  liberté;  on  pourra  alors  murmurer,  lorsque  je  parlerai  de  ma 
conscience.  Il  ne  faut  pas  non  plus  que  le  corps-législatif  puisse 
seul  déclarer  la  guerre.  Il  faut  donc  le  déclarer  nettement.  Si  le 
mot  proposiiion  ne  suffit  pas ,  on  peut  y  substituer  notification  ; 
mais  puisqu'il  faut  aussi  le  concours  du  roi,  on  doit  l'iexprimer 
positivement.  <■  Une  déclaration  de  guerre  ne  pourra  avoir  lieu 
que  d'après  un  décret  du  corps-législatif  proposé  par  le  roi  et 
consenti  par  lui.»  Cette  rédaction  est  simple,  conforme  à  vos 
principes  et  à  l'intention  de  tout  le  monde. 

M.  Frèteau,  Je  rédige  définitivement  ainsi  l'article,  avec  l'amen- 
dement : 

^°  Le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  appartient  à  la  nation. 
\.^  guerre  ne  pourra  être  décidée  que  par  un  décret  de  l'assem- 
jDlée  nationale ,  qui  sera  rendu  sur  la  proposition  formelle  et  né- 
cessaire du  roi,  et  qui  sera  consenti  par  lui. 

M,  de  Mirabeau  l'aîné.  On  n'aura  pas  de  peine  à  croire  que 
j'adhère  de  tout  mon  cœur  à  cet  amendement,  pour  lequel  je 
combats  depuis  cinq  jours.  Si  j'avais  su  plus  tôt  que  ceci  n'était 
qu'une  lutte  d'amour-propre,  la  discussion  aurait  été  moins 
Jongue.  Je  demande  que  le  mot  sanctionné ,  mot  de  la  constitu- 
liop ,  soit  mis  à  la  place  de  consenti. 

Ce  mot  est  ajouté  à  l'article. 

L'article  I"  est  presque  unanimement  adopté. 

Les  articles  II  etlll  sont  adoptés  presque  unanimement. 

On  fait  lecture  de  l'art.  IV. 

M,  de  Richiei\  Mettez-vous  dans  la  place  d'un  capitaine  de  vais- 
seau rencontrant  un  autre  vaisseau  qui  l'auaque  ;  dans  quelle 
alternative  le  placez-vous?  D'un  côté,  il  est  responsable  de  la 
dignité  de  son  pavillon  ;  de  l'autre ,  il  ignore  jusqu'à  quel  point 
il  peut  se  défendre. 
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M,  de  Menou.  Il  doit  attendre  le  premier  coup  de  canon,  et 
tirer  toujours  le  dernier. 

L'article  est  adopté,  ainsi  que  les  articles  V  et  VI,  presque 
unanimement. 

L'article  VII  ainsi  conçu  ,  est  ajourné  et  renvoyé  au  comité  de 
constitution. 

c  Dans  le  cas  d'une  guerre  imminente,  le  corps-législaiif  pro- 
longera sa  session  dans  ses  vacances  accoutumées ,  et  pourra  éire 
sans  vacances  durant  la  guerre.  > 

Les  autres  articles  sont  encore  décrétés  presque  à  l'unanimilé. 

La  séance  est  levée  à  six  heures,  au  bruit  des  applaudissemens 
de  l'assemblée  et  des  cris  d'allégresse  des  spectateurs.] 


La  discussion  dont  nous  venons  de  voir  le  résultat ,  fut  accom- 
pagnée de  quelques  troubles  dans  Paris.  Tous  les  jours ,  un  ras- 
semblement considérable  entourait  la  salle  des  séances,  et  encom- 
brait les  Tuileries.  Aussi ,  M.  la  Fayette  fit-il  mettre  sous  les 
armes  toute  la  garde  nationale. 

«  Si  le  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix ,  dit  l'O râleur  du  peuple 
de  Fréron  (i),  eut  été  accordé  au  roi ,  c'en  était  fait;  la  guerre 
civile  éclatait  dans  la  nuit  du  samedi  au  dimanche,  et  aujourd'hui 
Paris  nagerait  dans  le  sang.  A  minuit,  le  tocsin  aurait  appelé  le 
citoyen  aux  armes  ;  le  château  des  Tuileries  eût  été  livré  aux 
flammes  ;  le  peuple  eût  pris  sous  sa  sauvegarde  le  monarque  et  sa 
famille;  maisSaint-Priest,  maisNecker,  maisMontmorin,  mais  la 


(1)  L'Orateur  du  Peuple,  par  FRÉRON,  sous  le  nom  de  Martel ,  avec  cette  épi- 
graphe : 

«  Qu'aux  accens  de  ma  voix,  la  France  se  réveille! 

»  Rois ,  soyez  attentifs  .  peuples ,  prêtez  l'oreille.» 

Le  premier  numéro  a  dû  paraître  le  23  ou  2û  mai  ;  car  il  annonce  .  en 
criant  victoire,  le  décret  sur  le  droit  de  guerre  et  de  paix.  Nous  disons  a 
dii  paraître,  parce  que  ce  numéro  est  sans  date  :  l'apparition  des  autres  est 
nettement  indiquée  par  la  date  des  décrets  dont  il  annonce  l'adoption.— Ce- 
pendant, M.  Deschiens ûii  positivement ,  dans  sa  bibliographie  l'iUolutionuaire, 
que  ce  journal  commenva  en  décembre  IISO  (page  Û12).  C'est  une  erreur 
grave  :  au  reste,  quand  nous  en  aurons  relevé  encore  quelques-uues  du  même 
genre ,  nous  n'eu  parlerons  plus. 
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Luzerne,  auraient  cté  lanternes,  et  leurs  létes  promenées  dans  la 
capitale.  Qu'on  se  figure  tous  les  attentats  qu'une  pareille  nuit 
aurait  couverts  de  son  ombre,  les  massacres,  les  bri(jandages ,  le 
son  des  cloches,  le  fracas  de  l'artillerie,  le  cliquetis  des  armes, 
la  lueur  des  flambeaux,  le  trouble,  la  confusion,  les  cris  des 
femmes  et  des  enfans  ;  aucun  aristocrate  n'aurait  échappé  à  la 
fureur  et  au  ressentiment  du  peuple,  qui  en  eût  fait  à  la  consti- 
tution une  hécatombe  solennelle.  Et  voilà  tous  les  maux ,  toutes 
les  horreurs  que  nous  préparaient  les  ministres ,  et  dont  l'assem- 
blée nationale  nous  a  préservés  !  Vain^iment  la  garde  nationale 
éût-elle  voulu  s'opposer  à  un  peuple  irrité;  il  en  serait  résulté 
des  combats  entre  les  citoyens.  Il  n'est  pas  douteux  qu'on  s'atten- 
dait à  un  mouvement  épouvantable,  il  avait  été  distribué  plus  de 
quatre  cents  cartouches  dans  chaque  compagnie.... 

«  On  conseille  au  comte  de  Mirabeau  de  marcher  droit  dans  les 
sentiers  du  patriotisme.  Si  samedi  dernier  il  ne  fût  pas  revenu 
habilement  sur  ses  pas^  toute  son  éloquence  ne  l'eût  pas  garanti 
des  plus  cruels  oulrages.  Qu'il  sache  que  plus  de  cent  mille  Ar- 
gus ont  les  yeux  sur  lui.  Déjà  on  criait  partout  sa  trahison.  Quel- 
ques personnes  prévinrent  les  députés,  au  moment  où  ils  entraient 
dans  l'assemblée ,  qu'elles  avaient  des  pistolets  tout  chargés,  des- 
tinés pour  le  comte  de  Mirabeau,  au  sortir  de  la  séance,  si  sa 
conduite  et  ses  discours  présentaient  le  moindre  louche.  Le  bruit 
s'était  répandu  (fuit  avait  reçu  quatre  cent  mille  francs  du  ministre. 
Les  pistolets  n'ont  pas  servi,  car  c'est  son  projet  de  décret  qui  a 
été  adopté ,  sauf  deux  articles  essentiels  qu'on  y  a  ajoutés.  Il  avait 
bien  raison  de  dire  ce  jour-là  à  la  tribune,  qu'iln'yavait  qu'un  pas 
du  triomphe  au  supplice.  Mirabeau,  Mirabeau,  moins  de  talens  et 
plus  de  vertu  ,  ou  gare  la  lanterne!  »  {n°  2,  p.  12  à  lo.) 

Nous  avons  cité  fidèlement  ces  premiers  mots  de  Fréron,  bien 
qu'ils  soient  revêtus  d'une  couleur  d'exagération  remarquable  ; 
mais  ils  peignent  l'homme ,  et  un  homme  qui  jouera  plus  tard  un 
certain  rôle.  Au  reste,  dans  ces  quinze  derniers  jours,  il  s'était 
passé  de  singulières  choses  dans  la  ville  et  dans  l'assemblée. 

La  population  était  préoccupée  de  la  pensée  de  quelque  con- 
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spiration  contre-révolutionnaire ,  et  elle  croyait  que  tous  les  ef- 
forts de  l'opposition  n'étaient  autre  chose  que  des  réserves  faites 
dans  l'espérance  et  en  vue  du  triomphe  qu'on  préparait ,  et  qui , 
disait-on,  s'accomplirait  avec  l'aide  de  l'étranjjer.  Qu'on  juge 
donc  de  la  colère  des  patriotes  à  la  lecture  de  la  déclaration  de  la 
ininorité  sur  l'affaire  du  clergé  dont  nous  avons  parlé,  et  oh  Fon 
lisait  qu'on  adhérait  à  l'opinion  de  l'évéque  d'Uzès ,  pour  valoir  cb 
que  de  droit.  Cette  déclaration  amena  d'ailleurs  maintes  manifes- 
tations analogues  de  la  part  d'un  grand  nombre  de  chapitres ,  et 
du  clerçé  de  plusieurs  paroisses.  Le  curé  de  Saint-Sulpîce  prê- 
cha dans  ce  sens  ;  puis  voyant  son  sermon  accueilli  avec  des  mur- 
mures, et  lui-même  menacé  d'être  chassé  de  l'éghse,  s'il  recom- 
iiiençait,  il  se  rétracta.  La  population  mécontente  croyait  trou- 
ver partout  des  agens  de  l'aristocratie.  Elle  accusait  le  Châtelet 
de  travailler  à  faire  regretter  l'ancien  régime ,  en  ne  rendant 
qu'une  justice  partiale  :  on  disait  que  ce  tribunal,  si  sévère  pour 
les  patriotes ,  remettait  en  liberté  les  voleurs. 

Aussi  la  population  émue  par  la  discussion  sur  le  droit  de  paix 
et  de  guerre,  imtée  par  ces  cris  des  colporteurs,  <7ra?irfe/rfl/iîso7i 
du  comte  de  Mirabeau ,  ne  se  borna  pas  à  des  rasseniblemerts  aux 
Tuileries ,  sur  la  terrasse  des  Feuillans.  Elle  se  mit  dle-mênie  à 
agir  pour  ce  qu'elle  croyait  son  salut.  Ses  mouvemens  pendant 
cette  semaine  manifestèrent  toutes  ses  méfiances.  Elle  reconnut, 
rue  Royale ,  butte  Saint-Roch ,  un  club  d'aristocrates ,  composé 
de  financiers,  de  robîns,  de  prêtres,  qui  seréunissait  chez  une  C... 
nommée  de  Levai,  on  y  venait  discuter,  et  souper  et  jouer.  Un 
attroupement  de  quelques  milliers  de  personnes  se  Forma  le  soir 
à  l'heure  de  la  réunion ,  et  commença  à  préluder  à  une  attaque  à 
coups  de  pierres.  Heureusement  pour  les  robins,  un  bataillon  de 
garde  nationale,  vint  se  placer  entre  eux  et  le  peuple,  et  remplir 
la  rue.  Mais  le  peuple  tint  ferme,  et  afin  de  faire  déserter  la  place 
à  ce  tripot  aristocratique  qui  a  l^audace  de  s'appeler  club  français, 
dit  l'observateur  de  Feydel,  il  se  mit  à  le  charivariser  tous  les 
après-midi  avec  une  énergie  remarquable,  et  un  bruit  qui  mit  en 
émoi  le  quartier.  On  remarqua  que  M.  l'abbé  Maury  et  le  gros 
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Mirabeau  (celui  qu'on  appelait  aussi  Mirabeau  tonneau) j  en  fai- 
saient partie.  En  vain  M.  Bailly  vint  lui-même  assurer  le  public 
que  cette  assemblée  n'avait  rien  de  rëpréhensible  ;  les  charivari- 
seurs  persistèrent  et  agirent  avec  d'autant  moins  de  mëna/jemens, 
que  les  nobles  membres  du  tripot  le  provoquaient  par  toute  es- 
pèce de  gestes  de  mépris  et  d'insultes.  Sans  la  garde  nationale ,  11 
n'est  pas  douteux  que  la  maisoii  n'eût  été  envahie.  Elle  seule  la 
protégeait  et  permettait  à  la  réunion  de  continuer.  H  semblait 
qu'il  y  eût  un  pari  fait  entre  elle  et  les  charivariseurs  à  qui  res- 
terait maître  du  terrain.  Le  peuple  crut  qu'un  excellent  tnoyen 
de  dissiper  ses  ennemis  était  de  les  afl^mer  ;  en  conséquence,  il 
saisit  aii  passage  et  fit  retourner  trai leurs  et  limonadiers.  Sans 
doute  les  opposans  se  seraient  laissé  réduire  par  la  soif  et  là  faim; 
mais  le  comité  de  police  provoqué  par  les  unanimes  réclamations 
des  voisins,  vint  faire  lever  le  siège  en  faisant  évacuer  la  place  et 
suspendre  des  assemblées  qui  troublaient  tout  le  quartier. 

Ailleurs,  c'était  autre  chose  :  un  attroupement  saisissait  une 
rame  des  Actes  des  Apôtres,  et  la  trentième  édition  de  la  déclara- 
tion d'une  partie  de  l'assemblée  nationale  :  il  les  portait  proces- 
sionnellement  sur  le  parvis  Notre-Dame.  Arrivé  là ,  une  députa- 
tion  alla  inviter  les  chanoines  à  venir  assister  à  la  cérémonie  ; 
mais  on  n'en  trouva  aucun.  Alors  on  fit  un  feu  de  joie  de  tous  ces 
papiers. 

Leletîdemain,  une  librairie  du  Palais-Royal ,  celle  d'un  nommé 
Gattey,  éditeur  de  brochures  royalistes,  et  qui  était  connu  pour 
prêter  sa  boutique  à  quelques  réunions  des  membres  du  côté 
droit ,  fut  menacée  par  l'attroupement  ;  mais,  la  police  et  la  garde 
nationale  s'y  trouvèrent  en  force,  et  l'on  fit  circuler  et  placarder 
une  protestation  de  patriotisme  du  sieur  Gattey;  il  promettait  de 
ne  plus  vendre  des  brochures  royalistes.  L'attroupement  laissa 
le  hbraire  tranquille,  et  il  alla  attaquer  le  bureau  de  la  Gaaette 
de  Paiis,  rue  Saint-llonoré  ;  il  saisit  une  édition  de  ce  journal, 
et  la  brilla  ;  il  arracha  l'écriteau  et  alla  le  brûler  au  Palais-Royal. 

Nous  venons  de  raconter  des  faits  qui  nefurent  que  grotesques; 
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en  voici  de  plus  sérieux.  Nous  iianscrivons  la  narration  de  Des- 
niouiins. 

«  Depuis  quelque  temps  le  peuple  de  Paris  se  plaignait  que  le 
iieutenanl-criminel  restât  les  brascroisés;  on  accusait  le  Chàtelet 
d'une  incroyable  facilité  à  relâcher  le  lendemain  les  voleurs  ar- 
rêtes la  veille ,  et  chacun  de  faire  des  conjectures.  En  général ,  le 
peuple  n'est  guère  plus  content  desrobins  que  des  calotins,  el  on 
venait  de  crier  dans  les  rues  un  papier  qui  ne  devait  pas  le  récon- 
ciher  avec  la  magistrature.  C'était  une  dénonciation  patriotique 
que  faisait  la  Bazoche,  de  l'assemblée  extraordinaire  tenue  au 
Palais,  le  dimanche  23  à  midi.  Ce  jour,  on  avait  vu  entrer  dans 
les  cours  nombre  de  voitures  picines  de  magistrats.  Un  instant 
après,  voici  venir  le  procureur-général,  puis  le  garde-des-sceaux, 
tous  arrivant  par  des  portes  différentes.  Ces  Messieurs  étaient 
entrés  dans  les  détours  du  Palais ,  et  aussitôt  toutes  les  grilles 
avaient  été  fermées.  Cette  assemblée  de  chambres,  au  moment 
oii  il  n'y  avait  plus  de  chambres  que  celles  des  vacations,  et  le 
lendemain  du  fameux  décret  du  22,  avait  alarmé  la  vigilance  de 
la  Bazoche.  Pourquoi  le  garde-des-sceaux  venait-il  protester 
contre  le  décret?...  »  (Ou  n'a  jamais  su  positivement  quel  était 
le  but  de  celte  réunion  de  parlement.  Conjme  elle  fit  beaucoup 
de  bruit,  et  excita  de  vifs  mécontentemens,  le  garde-des-sceaux 
se  justifia  par  une  lettre  à  l'assemblée  nationale  dans  laquelle  il 
déclarait  qu'il  n'y  avait  pas  eu  réunion  de  parlement;  mais  que 
seulement  il  avait  été  visiter  le  dépôt  des  Chartres  avec  quelques 
magistrats.) 

»  Le  lendemain  lundi,  continue  Desmoulins,  trois  fripons 
conduits  par  leur  mauvaise  étoile,  étaient  allés  sur  le  boulevart 
de  l'Hôpital,  manger  une  matelotte  à  l'auberge  de  l'Arc-en-Ciel, 
et  avaient  emporté  l'argenterie  de  l'hôte  ;  celui-ci  qui  n'était  ni 
aveugle ,  ni  boiteux ,  ni  muet,  se  mit  à  la  poursuite  des  larrons , 
et,  comme  ils  passaient  la  rivière  (en  batelel) ,  cria  si  haut  qu'il 
attroupa  le  peuple  sur  les  deux  rives.  Le  débarquement  fut  fâ- 
cheux pour  le  ir'umiviraty  qui,  à  la  descente  du  bateau ^  fut 
fouillé  et  assaini  de  toutes  parts.  Celui  qui  était  porteur  de  la 
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grande  cuiller  à  ragoîit ,  se  servit  inutilement  de  plus  d'habileté 
pour  la  faire  sortir  de  sa  poche ,  qu'il  n'en  avait  employée  à  l'y 
faire  entrer  ;  il  fut  surpris  jetant  sur  la  rive  la  pièce  de  convic- 
tion ;  les  autres  furent  également  trouvés  nantis  et  menés  chez 
le  commissaire,  qui  témoigna  sa  surprise  de  reconnaître  dans 
l'un  d'eux  le  visage  d'un  coquin  que  depuis  peu,  il  venait  d'en- 
voyer deux  Ibis  en  prison.  La  multitude  les  y  reconduisait  et  allait 
les  recommander  au  geôlier ,  quand  l'un  d'eux  s'écrie  qu'il  s'en 
moquait ,  qu'après  demain  ils  seraient  hors  du  Chàtelet  avec 
chacun. six  livres  dans  leur  poche.  Cette  jactance  fut  leur  arrêt  de 
mort;  on  leur  prouva  que  si  on  peut  braver  la  justice  des  tribu- 
naux ;  on  ne  brave  point  la  justice  du  peuple.  —  Ceci  se  passait 
sur  le  Marché-]N'euf  du  faubourg  Saint- Antoine.  Le  peuple  déli- 
béra ;  on  prit  les  voix.  Quelques-uns  représentèrent  qu'il  y  avait 
irop  de  rigueur  à  pendre  un  homme  pour  filouterie,  que  la  peine 
de  la  loi  n'était  que  les  galères;  que  si  on  pendait  les  voleurs,  le 
meilleur  de  nos  rois  eût  été  pendu  sans  faute,  puisque  l'histoire 
raconte  que  Henri  IV  était  enclin  au  vol,  qu'il  avait  les  mains 
naturellement  furaces,  et  qu'il  ne  les  retint  pas  toujours  comme 
il  s'en  accusait  lui-même.,.. 

»  Le  peuple  était  rangé  en  cercle  autour  des  criminels ,  et  pre- 
nait sa  délibération  prévôtale.  Cet  exemple  de  Henri  IV ,  et  la  ci- 
tation de  la  loi,  qui  ne  prononce  de  peine  afflictive  que  les  ga- 
lères dans  l'espèce ,  faisait  impression  sur  les  opinans;  mais  un 
jurisconsulte  du  faubourg  répliqua  que  la  loi,  il  est  vrai,  ne  pu- 
nissait la  filouterie  que  des  galères  pour  la  première  fois,  mais 
qu'il  y  avait  peine  de  mort  pour  la  récidive  ;  que  ceux-ci  étaient 
de  leur  aveu  dans  ce  cas  ;  que  l'impunité  d'une  multitude  de  vo- 
leurs relaxés  presque  aussitôt  après  leur  détention ,  nécessitait  un 
grand  exemple  ;  qu'on  n'entendait  parler  que  de  vols  ;  que  les 
propriétés  n'étaient  pas  en  sûreté  ;  que  les  tribunaux  ne  pour- 
suivaient pas  mên^iC  les  assassins;  que  le  boucher  qui  avait  tué  un 
homme  dans  la  chambre  de  sa  femme  n'était  pas  encore  absous 
ou  condamné;  que  le  Suisse  qui  avait  éventré  un  quidam ,  et  qui 
en  avait  blessé  deux  autres  chez  une  fille,  rue  Jean-Saint-Denis, 
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n'était  pas  encore  juge;  que  Lanibesc  n'était  pas  encore  pendu , 
quoique  depuis  six  mois  le  Chûtelet  promît  sans  cesse  de  le 
pendre  sous  huitaine  ;  bref  que  lui  concluait  à  la  lanterne ,  en  gé- 
missant d'y  être  forcé  parla  prévarication  du  Chàtelet.  Ses  con- 
clusions furent  suivies  i/ïia  voce.  Deux  des  voleurs  furent  accrochés 
au  poteau  du  Marché-Neuf;  le  troisième  qui  était  trop  difficile  à 
pendre,  fut  assommé.  En  moins  d'une  heure,  le  irio  avait  été 
pris ,  jugé  et  pendu  sans  confessioii.  Le  sieur  Roger,  tè  traiteur 
volé ,  avec  ses  couverts  et  sa  grande  cuiller ,  repassait  le  batelet , 
et  les  voleurs  passaient  la  barque  à  Caron.  —  Ou  s'afflige  de  voir 
l'usage  de  la  lanterne  devenir  trop  fréquent ,  et  serv  ir  aux  chà- 
timens  de  vols  et  de  délits  minces ,  au  lieu  qu'on  devrait  la  ré- 
server aux  crimes  de  lèse-nation ,  et  dans  le  cas  où  le  peuple  a 
recours  à  sa  loi  martiale.... 

»  Le  mal  est  que  le  peuple  se  familiarise  avec  ces  jeux.... 
24  heures  après  la  mort  de  ces  trois  voleurs ,  un  autre  a  été  pris 
en  flagrant  délit,  sur  le  quai  de  la  Ferraille.  Sur  le  lieu  même,  il 
était  déjà  accroché  à  une  lanterne  et  suspendu  à  douze  pieds  de 
terre ,  lorsque  l'on  a  crié  :  voilà  V,  la  Fayette  !  Aussitôt  le  pen- 
deur  lâche  sa  corde,  et  le  pendu  tombe  ;  on  l'enlève;  il  n'était  pas 
encore  mort,  mais  il  n'en  valait  guère  mieux. 

>  M.  de  la  Fayette ,  que  je  voudrais  pou>x)ir  louer  plus  souvent 
a  montré  beaucoup  de  fermeté  en  cette  occasion  ;  il  était  accouru 
presque  seul  au  lieu  de  l'exécution ,  et  a  eu  le  courage  d'exposer 
sa  vie  pour  la  défense  de  celle  d'un  voleur ,  arri>-é  au  moment  où 
on  l'assommait  par  terre,  il  a  arrèté  de  sa  main  celui  qui  lui  a^-ait 
porté  le  dernier  coup ,  et  l'a  conduit  lui-même  à  la  prison  du 
Cbâtelet.  Après  l'avoir  fait  enfermer,  il  est  revenu  au  milieu  du 
peuple,  qu'il  a  prêché:  <  Ce  voleur,  a-t-ildit,  aurait  été  con- 
damné à  la  marque,  au  pilori,  aux  galères,  peut-être  on  l'aurait 
pendu....  Vous  êtes  des  assassins.  >  Le  peuple  l'a  tranquillement 
écouté  ;  il  a  crié  ;  rire  la  Fayette  !  et  s'est  séparé  en  disant  le 
commandant  a  raison.  • 

Ces  exécutions  furent  universellement  blâmées  par  la  presse. 


MAI    (1700)  139 

Il  en  fut  question  le  lendemain  à  rassemblée  nationale.  Voici  ce 
qui  fut  dit  à  ce  sujet. 

SÉANCE   DU   12G   MAI. 

[M.  Ra'iUy.  Je  vais  vous  rendre  compte  des  mesures  que  M.  le 
commandant-général  et  moi  avons  prises  pour  assurer  la  tran- 
quillité publique.  Nous  nous  sommes  aperçus ,  depuis  huit  ou  dix 
jours,  qu'il  régnait  dans  la  ville  une  grande  fermentation.  Des 
vagabonds  étrangers  s'y  sont  ramassés  et  cherchent  à  y  semer  le 
désordre;  ils  excitent  le  peuple  :  on  assure  même  qu'il  a  été  ré- 
pandu de  l'argent.  Samedi ,  des  mesures  prises  ont  été  efticaces. 
Vous  savez  les  malheurs  de  lundi  :  les  victimes  avaient  été  trou- 
vées saisies  d'argenterie  volée;  et ,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi, 
le  désordre  s'est  passé  avec  ordre ,  puisque ,  après  l'exécution  ■; 
on  s'est  retiré  très-tranquillement.  Hier  encore ,  on  a  voulu  pen- 
dre un  homme  ;  M.  le  commandant-général  est  arrivé  à  temps 
pour  le  sauver.  Un  homme  du  peuple  ayant  dit  qu'il  fallait  le  re- 
pendre ,  M.  de  la  Fayette  a  arrêté  cet  homme  de  sa  main ,  et  l'a 
conduit  au  Châtelet.  Il  a  prouvé  par  là  que  la  main-forte  prêtée 
à  la  loi  est  une  fonction  très-honorable.  Aussitôt  on  a  crié  :  Bravo  ! 
vive  la  Fayette  !  On  nous  annonce  encore  du  trouble.  Nous  avons 
déployé  une  grande  force  :  tout  paraît  cependant  tranquille.  Le 
peuple  est  rassemblé  dans  quelques  endroits ,  mais  en  petit  nom- 
bre et  sans  tumulte.  Les  officiers  municipaux  oht  fait  afficher  une 
proclamation ,  qui  va  être  proclamée  dans  les  carrefours;  elle  est 
conçue  en  ces  termes  : 

Proclamation  de  M.  le  maire  et  de  MM,  les  officiers  municipaux 
de  la  ville  de  Paris ,  du  26  mai. 

L'administration  municipale  n'a  pu  apprendre ,  sans  la  pltis 
vive  douleur,  ce  qui  s'est  passé  les  deux  jours  derniers.  Elle  né 
veut  point  caractériser  ces  événemens  funestes  ;  elle  craihdrait  de 
laisser  un  monument  honteux  pour  ce  peuple,  dont  les  motifs 
sont  purs,  lors  même  que  ses  actions  sont  criminelles  :  un  faux 
zèle  pour  la  justice  l'égaré.  Il  ignore  sans  doute  ce  qu'il  y  ïi  d'o- 
dieux à  se  rendre  à  la  fois  partie ,  juge  et  exécuteur.  Ce  peuple. 
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qui  a  conquis  la  liberté,  voudrait-il  donc  exercer  la  plus  violente 
tyrannie?  Ce  peuple  bon  et  sensible  veut-il  ramener  des  jours  de 
meurtre  et  de  sang-,  souiller  les  regards  de  l'assemblée  nationale, 
ceux  du  roi  et  de  son  auguste  famille ,  de  spectacles  atroces  et  de 
scènes  révoltantes?  Ne  voit-il  pas  que  ces  violences,  ces  assassi- 
nats, déguisés  sous  le  nom  de  justice,  ne  peuvent  qu'effrayer 
les  bons  citoyens,  les  forcer  à  fuir  le  séjour  de  la  capitale,  dé- 
truire entièrement  ses  ressources  et  son  commerce,  et  priver 
toutes  les  classes  industrieuses  des  moyens  de  subsistances  que 
leur  offrent  les  dépenses  et  les  consommations  des  hommes  riches 
qui  cherchent  la  tranquillité  et  la  paix?  Ne  voit-il  pas  qu'il  sert, 
par  de  pareils  excès ,  les  ennemis  de  la  révolution ,  qui  ne  peu- 
vent manquer  de  contempler  avec  plaisir  les  désordres  qui  la  fe- 
raient haïr  de  ceux  qui  confondent  la  licence,  dont  elle  est  quel- 
quefois le  prétexte,  avec  la  liberté  qu'elle  doit  nous  assurer  pour 
jamais?  Non,  l'administration  ne  peut  croire  que  ce  soient  les 
habitans  de  Paris,  ses  véritables  citoyens,  qui  se  portent  volon- 
tairement à  des  violences  aussi  coupables.  Une  foule  d'étrangers 
et  de  vagabonds  infectent  la  capitale.  Ils  sont  payés  pour  nuire, 
pour  trouWer  tout.  L'administration  est  instruite  que  l'argent  a 
été  répandu  dans  le  dessein  d'entretenir  une  dangereuse  fermen- 
tation ;  et,  sans  la  continuelle  vigilance,  les  efforts  soutenus  de  la 
garde  nationale  et  son  infatigable  patriotisme,  l'or  prodigué  à 
des  hommes  sans  principes,  sans  patrie,  sans  autre  ressource 
que  le  crime ,  eut  peut-être  déjà  renversé  la  constitution  qui  s'é- 
lève. Voilà  ce  dont  le  bon  peuple  de  la  capitale  doit  être  averti. 
QuMl  se  sépare  donc  de  ces  hommes  pervers  qu'il  est  temps  de 
punir,  et  qui  seront  punis,  s'ils  osent  tenter  (Quelques  entreprises 
criminelles  ;  qu'il  se  fie  à  la  loi ,  et  qu'il  lui  laisse  le  soin  déjuger 
ceux  qui  oseraient  l'enfreindre.  Si ,  depuis  quelque  temps,  elle  a 
paru  dormir,  si  les  vols  et  les  brigandages  ont  été  plus  communs, 
c'est  l'effet  des  circonstances,  d'une  législation  nouvelle,  peut- 
être  moins  n^primante,  mais  plus  humaine,  et  par  là  plus  assortie 
à  une  constitution  libre;  législation  qui,  d'ailleurs,  n'a  pu  encore 
recevoir  toute  sa  perfection.  Cependant,  des  mesures  vont  être 
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prises  pour  protéger  plus  efficacement  les  propriétés  des  ci- 
toyens ,  éloigner  de  la  capitale  les  brigands  qui  les  menacent  sans 
cesse,  assurer  aux  jugemens  une  prompte  exécution,  et  par  là 
rétablir  la  paix,  la  tranquillité,  le  travail  et  l'abondance.  Mais 
c'est  à  la  puissance  publique  à  prendre  ces  mesures  ;  c'est  à  elle 
seule  à  agir.  Que  les  citoyens  ne  l'oublient  jamais;  qu'ils  sachent 
que  rendre,  sans  pouvoir,  un  jugement  de  mort ,  est  un  crime , 
et  l'exécuter,  un  opprobre.  —  Fait  en  l'Hôtel -de- ville,  le  26 
mai  1790. 

M.  de  Vilas.  On  se  plaint  par  toute  la  ville  de  ce  que  les  pri- 
sonniers sont  relâchés  vingt-quatre  heures  après  leur  détention. 

M.  l'abbè  Gouttes.  On  est  venu  chez  moi  m'avertir  que  non- 
seulement  ces  brigands  sortaient  de  prison ,  mais  encore  qu'ils  en 
sortaient  avec  de  l'argent. 

M,  de  Vilan,  Je  me  suis  approché  par  curiosité  d'un  groupe 
de  personnes  qui  causaient  au  milieu  de  la  rue,  et  j'y  ai  entendu 
dire  qu'outre  ces  brigands ,  il  y  avait  encore  des  mendians  payés 
à  20  sous  par  jour  pour  mendier. 

M.  Bailly.  J'ai  entendu  dire  aussi  que  l'on  donnait  de  l'argent 
aux  prisonniers  en  les  élargissant.  Un  des  trois  qui  ont  été  pen- 
dus, l'a  dit  publiquement;  mais  il  est  aisé  de  voir  qu'il  est  arrêté 
entre  eux  de  tenir  ce  langage.  Ce  que  je  puis  assurer,  c'est  que 
pour  détruire  ces  soupçons,  le  Chatelet  a  pris  le  parti  d'admettre 
des  adjoints  lors  de  l'élargissement  des  prisonniers. 

M.  l\ibbé  Gouttes.  Le  commandant  du  district  Saint- André-des- 
Arcs  m'a  assuré  qu'en  huit  jours  il  avait  pris  deux  fois  le  même 
liomme.  Un  autre  oificier  m'a  dit  la  même  chose.  Il  faut  que  les 
coupables  soient  punis  s'il  y  en  a. 

N Je  désirerais  qu'on  s'occupât  de  faire  droit  sur  la  de- 

mande  de  la  comnmne,  relativement  à  lu  mendicité;  c'est  le  meil- 
leur moyen  d'arrêter  tous  ces  désordres. 

M.  Prieur.  Le  comité  de  mendicité  s'est  occupé  de  celle  pé- 
tition pendant  plusieurs  séances.  On  avait  dit  que  les  mendians  et 
vagabonds  étaient  au  nombre  de  '10,000  ;  des  vérifications  faites 
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par  les  districts ,  font  penser  que  ce  nombre  n'est  que  de  15  ^ 
à  iSOO. 

M,  Voidel,  Il  convient  à  tout  bon  citoyen  de  dire  ce  qu'il  a  ap- 
pris, quand  il  peut  être  utile  à  la  chose  publique  de  le  faire  con- 
naître. Je  sais  qu'il  y  a  au  comité  des  recherches  des  lettres  de 
Turin  et  de  Nice,  qui  annoncent  que  beaucoup  de  mendians  de 
ces  villes  ont  été  envoyés  à  Paris. 

M.  Fret  eau.  11  serait  peut-être  convenable  de  renouveler  les 
mesures  déjà  prises  au  mois  d'août.  On  pourrait  ordonner  que 
sur  les  ponts  des  grandes  routes,  qui  conduisent  à  Paris,  par 
exemple,  sur  ceux  de  Pontoise,  etc. ,  un  officier  municipal,  ac- 
compagné d'une  garde  imposante,  exigeât  des  passeports  des 
voyageurs  suspects,  et  en  donnât  à  ceux  qui  n'en  auraient  pas. 
Ces  passeports  seraient  ensuite  visés  aux  barrières.... 

M.  Talon ,  membre  du  Cliàtelet,  Il  n'est  aucun  bon  citoyen  qui 
ne  soit  vivement  affecté  de  ce  qui  vient  de  se  passer.  Je  vais 
rendre  compte  des  opérations  du  Ghâtelet.  Une  fois  instruit  de 
l'exacte  sévérité  avec  laquelle  la  justice  est  rendue ,  le  peuple  ne 
sera  plus  trompé  et  ne  se  portera  pas  aux  violences  qu'il  a  com- 
mises ces  jours  derniers.  On  a  prétendu  que  le  Ghâtelet  ne  jugeait 
pas  les  coupables,  et  que  même  on  les  relâchait  en  leur  donnant 
de  l'argent.  La  lenteur  apparente  de  ce  tribunal  a  plusieurs 
causes.  Le  nombre  habituel  de  tous  les  prisonniers  était  de  350  ; 
aujourd'hui  il  s'élève  à  plus  de  800 Je  ne  parle  pas  de  la  mi- 
sère publique  :  le  peuple,  qui  voit  établir  sou  bonheur  futur,  ne 
l'a  jamais  plus  courageusement  supportée.  Les  nouvelles  formes 
ne  permettent  pas  la  même  célérité  que  les  anciennes.  Autrefois 
huit  procès  étaient  jugés  dans  une  matinée;  à  présent  on  en  juge 
à  peine  deux.  Ne  croyez  donc  pas  que  le  Ghâtelet  ait  eu  moins 
d'activité  ;  son  travail  est  plus  considérable.  Jamais  le  zèle  de  ces 
officiers  n'a  payé  avec  plus  d'exactitude  leur  dette  de  magistrat 
et  de  citoyen.  Je  dois  faire  connaître  pourquoi  les  peines  sont 
moins  fréquentes.  Vos  décrets  ont  suspendu  l'exécution  des  ju- 
gemens  prévôtaux  :  ainsi  les  prisons  renferment  des  coupables 
qui  ont  été  condamnés  et  qui  ne  sont  pas  punis.  Depuis  qu'un 
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conseil  est  donné  aux  accusés ,  on  n'obtient  plus  d'aveu  ;  depuis 
que  les  témoins  sont  publiquement  interrogés,  ils  mettent  plus  de 
retenue  dans  leurs  dépositions.  Un  voleur  est  arrêté  saisi  des 
pièces  de  son  délit ,  le  peuple  croit  qu'il  pourra  être  condamné 
dans  deux  fois  vingt-quatre  heures.  L'accusé  dit  que  l'objet  dont 
il  a  été  trouvé  nanti  lui  a  été  remis  pour  faire  une  commission ,  il 
n'y  a  point  de  témoins,  il  n'y  a  qu'un  dénonciateur  :  il  ne  peut  y 
avoir  de  jugement.  Plusieurs  accusés  étaient  retenus;  ils  priésen- 
taient  des  certificats  de  commissaires  de  district  et  des  désiste- 
mens  de  notaires  de  campagne,  pour  obtenir  provisoirement  leur 
liberté.  La  multiplicité  d'actes  a  fait  craindre  qu'ils  ne  fussent 
faux.  Le  Cbâtelet  a  pris  des  précautions  pour  éviter  cet  inconvé- 
nient; et  la  liberté  n'est  désormais  accordée  à  aucun  prisonnier, 
que  d'après  l'examen  d'un  juge  assisté  de  deux  adjoints.  Je  pense 
que  ce  récit  suffira  pour  tranquilliser  le  peuple.Lorsqu'un  senti- 
ment d'injustice  l'égaré,  c'est  à  la  raison  à  le  ramener. 
L'assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours.] 
— Ce  ne  fut  pas  le  seul  retentissement  que  ces  événemens  eurent 
dans  l'assemblée.  Il  en  était  résulté  encore  que  l'on  avait  fait  un 
rapport,  sur  la  demande  de  Bailly ,  relativement  à  des  mesures  pour 
empôchqjr  l'affluence  des  mendians  et  des  vagabonds  à  Paris.  Ce 
rapport  avait  été  suivi  de  la  proposition  d'un  décret,  qui  fut  voté 
sans  discussion ,  et  par  lequel ,  droit  était  donné  à  la  municipalité 
de  Paris  de  délivrer  des  feuilles  de  route  aux  étrangers  non  do- 
miciliés, pour  retourner  dans  leur  département  avec  une  indem- 
nité de  3  sous  par  lieue. 

Au  reste,  la  pièce  suivante  servira  à  juger  si  l'alarme,  qui 
sans  doute  avait  provoqué  ces  scènes,  était  suffisamment  justifiée. 

Etal  comparé  des  déclarations  de  vols  et  captures  faites  à  Paris 
pendant  les  mois  de  décembre  17SS,  janvier  et  février  1789, 
décembre  1789,  jaw ter  et  février  1790.  (Moniteur.) 

I  Le  département  de  police  a  ordonné  le  relevé  des  déclarations 
de  vols  et  captures  faites  pendant  ces  différens  mois,  qui  sont  les 
plus  rigoureux  de  l'année,  ceux  où  les  nuits  sont  les  plus  longues, 
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et  OÙ  par  conséquent  les  vols  sont  plus  nombreux,  afin  de  con- 
naître l'effet  (les  troubles  sur  la  sûreté  publique,  et  la  vigilance 
des  officiers  chargés  d'y  veiller. 

On  remarquera  que,  dans  l'ancien  régime,  il  y  a  plus  de  cap- 
tures que  de  déclarations  de  vols.  On  sait  que  les  officiers  de  sû- 
reté étaient  payés  par  capture  :  dans  le  nouveau  régime ,  il  y  a 
plus  de  déclarations  de  vols  :  c'est  l'effet  des  troubles  ;  et  la  moi- 
tié à  peu  près  de  captures  :  c'est  l'effet  de  la  destruction  de  l'es- 
pionnage. 

Ce  dernier  résultat  est  fâcheux  sans  doute  pour  les  partisans 
delà  liberté  civile  ;  mais  c'est  inévitable.  Il  faut  ou  être  person- 
nellement livré  à  l'arbitraire  de  l'espionnage  de  la  police ,  ou  se 
résoudre  à  mieux  fermer  ses  portes ,  à  connaître  les  gens  avec 
qui  l'on  contracte.  C'est  au  public  à  dire  s'il  aime  mieux  courir 
le  dernier  que  le  premier  danger.  Je  dois  dire  que  la  police 
penche  pour  le  premier ,  qui  va  droit  à  rétablir  au  moins  une  in- 
quisition stupide  et  avilissante,  pour  faire  retrouver  à  quelques 
individus,  leurs  montres,  leurs  créanciers,  leurs  maîtresses ,  ou 
quelques  escrocs. 

Déclaraiiom  de  vois.  Captures, 

Décembre  1788,    4o 61  * 

Janvier       1789,    39 50 

l'évrier      idem ,    58 Go 

'lotal 12:2 176 

Décembre  1789,  221 1()5 

Janvier       1790,161 69 

Février      ïdcm ,  178 89 

Total 560 261 

Parmi  le  grand  nombie  de  déclarations  fournies  pendant  les 
trois  mois  les  plus  fâcheux  de  l'année ,  on  doit  remarquei*  avec 
satisfaction  qu'il  y  a  peu  et  morne  point  d'attaques. 

Les  vols  avec  effraction  aux  portes  d'entrée  sont  irès-coni- 
muns  ;  et  un  genre  assez  fréquent  est  celui  de  vols  de  couverts 
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f)*ûrgent  chez  les  traiteurs ,  avec  l'usage  d'en  laisser  de  cuivre  à 
la  place;  beaucoup  de  vols  de  portefeuilles:  quant  au  surplus, 
vols  très-oi'dinaires.] 

€  Cependant,  dit  Desmoulins,  on  varie  beaucoup  sur  la  véri- 
table cause  de  ce  lumuUc,  qui  n'a  point  laissé  de  traces  après 
lui,  comme  il  n'avait  point  eu  de  pronostic  et  d'avant-coureurs; 
la  cause  en  est  difficile  à  fixer.  Est-ce  l'ivresse  ou  le  désœuvre- 
ment, suites  naturelles  des  féles  (la  Pentecôte)?  est-ce  à  la  fer- 
meniaiion  des  têtes ,  suite  des  attroupemens  du  22 ,  au  sujet  de 
la  motion  de  Mirabeau ,  fermentation  qui  ne  pouvait  manquer  de 
faire  son  effet  et  de  produire  une  explosion  quelconque.  J'ai  ouï 
soutenir  par  aucuns  que  c'était  une  sédition  feinte.  On  voulait , 
disaient  ces  observateurs ,  donner  le  change  au  peuple ,   et  dé- 
tourner sur  les  voleurs  et  le  Ghàtelet  les  regards  trop  curieux  ' 
qu'il  attachait  sur  quelques  membres  suspects  de  l'assemblée  na- 
tionale ;  on  voulait  montrer  au  peuple  une  image  des  désordres 
d'une  démocratie  absolue  et  effrénée,  et  lui  faire  désirer  les 
avantages  d'un  pouvoir  exécutif  suprême  qui    aurait  la  plus 
grande  force  coërcitive.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  ceux 
qui  ont  vu  le  peuple  qui  composait  l'attroupement  de  mardi  sur 
le  quai  de  la  Ferraille ,  disent  n'avoir  jamais  vu  de  représentans 
de  la  nation  si  déguenillés.  Laissons  au  temps  à  dévoiler  les 
manœuvres  qu'on  soupçonne ,  et  à  démasquer  les  traîtres ,  ou 
bien  confondre  les  calomniateurs. 

»  Je  ne  veux  point  ici  accréditer  les  bruits  qui  se  sont  répan- 
dus sur  les  ravages  qu'a  faits  la  corruption  dans  l'assemblée  na- 
tionale; quel  besoin  ai-je  de  recueillir  ces  bruits  vagues,  et  qui 
n'ont  point  d'auteur  certain?  quel  besoin  ai-je  de  suivre  les  dé- 
putés dans  le  secret  de  leurs  maisons,  au  milieu  des  ténèbres 
dont  se  couvrent  les  conjurés,  et  dans  les  souterrains  de  l'in- 
trigue? Faut-il  pour  asseoir  sur  eux  un  jugement,  d'autre  chose 
que  leur  opinion.  Entrons  dans  l'assemblée  nationale:  écoulons 
leurs  discours  dans  la  célèbre  discussion  qui  a  consumé  toute  la 
semaine.  La  chose  parle  de  soi.  En  entendant  telle  motion,  les 
citoyens  éclairés  pourront-ils  ne  pas  être  aussi  certains  de  la  vé- 
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nalité  de  l'orateur,  que  s'ils  lui  a\'aient  vu  compter  l'or  de  Phi- 
lippe de  leurs  propres  yeux.  Non,  la  séparation  des  bons  et  des 
méchans  n'aurait  pas  été  mieux  établie  par  l'ange  dans  la  vallée 
de  Josapbat ,  que  la  séparation  des  blancs  et  des  noirs  n'a  été  faite 
dans  l'assemblée  nationale  par  cette  discussion. 

>  Partout  le  petit  nombre  est  celui  des  élus. 

>  Tu  as  beau  me  dire  que  lu  n'as  pas  été  corrompu,  que  tu 
n'as  pas  reçu  d'or,  j'ai  entendu  ta  motiim;  si  tu  en  as  reçu,  je 
te  méprise  :  si  tu  n'en  as  pas  reçu ,  c'est  bien  pis ,  je  t'ai  en  hor- 
reur. »  (Révolutions  de  France  et  de  Brabant ,  n**  27.) 

Au  reste,  l'opinion  sur  la  conversion  de  M.  le  comte  de  Mira- 
beau, et  de  celle  de  quelques  membres  obscurs,  et  sur  leurs  mo- 
tifs, élait  générale.  Cependant  les  amis  de  ce  grand  orateur 
cherchaient  à  le  justifier:  ils  disaient  qu'il  n'était  pas  l'auteur  du 
discours  qu'il  avait  lu  à  la  tribune,  et  qu'avant  d'y  monter  il  n'avait 
prisconnaissancequedudécret  qui  le  terminait.  Pendant  cetemps, 
Mirabeau  louait  un  hôtel  et  prenait  un  train  de  maison.  Il  foisait 
imprimer  son  discours,  mais  il  y  changeait  un  grand  nombre  de 
passages.  Ce  discours ,  ainsi  modifié  dans  le  sens  même  du  dé- 
cret voté  par  l'assemblée,  et  dans  le  sens  de  l'opinion  qui  avait 
triomphé,  celle  de  Barnave,  fut,  par  lui ,  envoyé  à  tous  les  ad- 
ministrateurs de  dépaitemens,  avec  une  lettre  où  il  se  plaignait 
amèrement  des  accusations  portées  contre  lui,  et  qu'il  retournait 
contre  ses  antagonistes  de  l'assemblée,  prétendant  qu'il  y  avait 
un  parti  payé  pour  calomnier  les  meilleurs  patriotes,  et  jeter  le 
trouble  en  Fiance.  Il  résulta  de  là  que  M.  I^meih  publia  une 
brochure  ayant  pour  titre  Examen  dnn  écrit  intitulé  discours  et 
iréplïqnc   du  comte  de   Mirabeau.    En   voici    quelques   extraits. 
On  nous  pardonnera  de  nous  occuper  quelques    instans  d'un 
homme  qui  joua  un  si  grand  rôle  dans  le  commencement  de 
notre  révolution. 

«  M.  de  ^lirabeau,  dit  M.  Lameth,  vient  de  publier  son  dis- 
cours et  sa  réplique  à  l'assembk'e  nationale  sur  l'exercice  du 
droit  de  guerre  et  de  paix  ;  il  y  a  joint  une  lettre  d'envoi  aux  ad- 
ministrateurs  des  déparlemens. 
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»  Si  M.  de  Mirabeau  se  fût  borné  à  défendre  ses  opinions,  si 
même  il  eût  seulement  entrepris  de  donner  le  elian{je  au  public 
sur  le  système  qu'il  avait  adoplé,  s'il  s'en  était  lenu  à  changer 
dans  son  discours  toutes  les  phrases,  toutes  les  expressions  qui 
caractérisaient  sa  doctrine,  on  aurait  dû  lui  laisser  celte  consola- 
lion,  et  ceux  qui  l'avaient  combattu  auraient  dû  se  trouver  satis- 
faits, en  voyant  dans  sa  nouvelle  version  l'aveu  formel  de  l'er- 
reur qu'il  avait  commise ,  et  le  retour  aux  principes  qu'on  avait 
opposés  à  ceux  qu'il  avait  d'abord  soutenus. 

»  Ils  auraient  dû  le  faire:  ils  l'auraient  fait;  car,  forts  des 
principes  qu'ils  ont  professés,  et  des  occasions  qui  s'offrent 
chaque  jour  de  les  manifester  encore,  ils  ont  vu  sans  inquiétude 
tous  les  artifices  pratiqués  pour  é(jarer  ou  pour  embarrasser  l'o- 
pinion publique:  des  libelles  multipliés  et  répandus  avec  profu- 
sion ,  le  changement  subit  qu'on  a  remarqué  dans  le  langage  de 
plusieurs  journaux...  Persuadés  que  dans  un  pays  libre,  au  mi- 
lieu des  assemblées  publiques,  on  ne  peut  être  perdu  que  par 
ses  fautes,  on  n'est  jugé  que  sur  ses  actions,  ils  ont  mis  toute 
leur  sécurité  dans  la  persévérance  de  leurs  principes.... 

»  Mais  pourquoi  se  permet-il  (M.  de  Mirabeau)  de  publier, 
d'adresser  aux  départemcns  un  manifeste  contre  des  hommes 
auxquels  il  ne  peut  reprocher  que  d'avoir  pensé,  que  d'avoir 
soutenu  qu'il  piéseniait  un  mauvais  système?...  11  est  impossible 

délaisser  sans  réponse  une  dénonciation  publique On  doit  la 

vérité  au  caractère  public  dont  on  est  revêtu  ;  on  la  doit  au  res- 
pect de  l'opinion  publique  qu'il  n'est  point  permis  de  négliger; 
on  la  doit  à  la  nation  pour  qui  c'est  un  intérêt  puissant  de  savoir 
en  qui  sa  confiance  est  justement  placée. 

>  Dans  l'ouvrage  qu'il  vient  de  publier,  M.  de  Mirabeau  s'ef- 
force d'établir,  comme  on  l'avait  fuit  dans  plusieurs  1. belles  et 
dans  quelques-uns  des  papiers  qui  l'ont  défendu,  que  le  dissen- 
timent élevé  entre  les  membres  du  parti  populaire  portail  sur  ce 
point  de  la  question  :  Le  roi  doit-il  participer  à  l'acle.du  pouvoir 
législatif  par  lequel  la  guerre  sera  décidée?  Selon  lui ,  c'était  un 
principe  universellement  reconnu  que  la  décision  de  la  guerre 
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apparienail  au  pouvoir  législatif;  mais,  à  l'entendre,  il  deman* 
dait  que  le  roi  prît  part  à  l'acte  par  lequel  elle  serait  décidée,  et 
ses  adversaires  voulaient  qu'il  en  fut  exclus.  Il  est  faux ,  il  est 
absolument  faux  que  ce  fut  là  le  point  de  la  dissention.... 

>  n  est  tellement  faux  que  31.  de  3Iirabeau  ait  eu  besoin  de 
combattre  pour  obtenir  au  roi  la  participation  dans  la  décision  de 
la  ijuerre,  que  M.  Péiion  de  Villeneuve  ayant  parlé  un  des  pre- 
miers, avait  établi  et  développé  la  nécessité  de  son  initiative,  et 
que  la  plupart  de  ceux  qui  avaient  parlé  pprès  lui  s'étaient  réfé- 
rés à  son  décret.... 

>  Quant  à  son  projet  (de  Mirabeau)  d'exclure  le  corps-légis- 
latif (lu  droit  de  décider  la  guerre,  on  lui  citera  tout  ce  qu'il  a 
dit  avant  la  séance  du  22. 

>  Dans  la  séance  du  20,  il  lut  à  l'assemblée  son  discours  et 
son  décret. 

>  Le  même  jour ,  la  question  fut  discutée  dans  le  club  des  Ja- 
cobins. M.  Barnave  posa  en  fait  que  M.  de  3Iirabeau  excluait  le 
corps-législatif  du  droit  de  décider  la  guerre,  en  la  confondant 
avec  les  hostilités....  31.  de  3iirabeau  reconnut  franchement  que 

M.  Barnave  avait  établi  le  vrai  point  de  la  difficulté Et  31.  de 

3Iirabeau  termina  en  disant:  C'est  sur  ce  terraïn-là  que  nous  nous 
battrons  demain.  Plus  de  trois  cents  personnes  étaient  présentes 
et  peuvent  attester  ces  faits.... 

*  Pour  attaquer  l'opinion  qu'on  s'était  formée  des  principes 
professés  par  lui  (3Iirabeau),  à  la  séance  du  20  mai,  le  moyen , 
non  le  plus  loyal  sans  doute ,  mais  le  plus  efficace ,  eût  été  de 
changer  son  discours  à  l'impression,  s'il  n'en  eût  pas  existé  un 
monument  authentique.  3Iais,  lorsque  chacun  a  dans  les  mains 
la  pièce  de  coujparaison ,  lorsque  le  journal ,  le  Moniteur ,  offre 
la  transcription  exacte  et  littérale  du  discours  prononcé  par 
31.  de  Mirabeau ,  lorsqu'il  sait  que  ce  discours  a  été  transcrit  sur 
son  i)ropro  manuscrit  (1),  altérer  aujourd'hui  ce  discours,  y 


(1)  Lettre  do  M.  II.  do  Marcilly,  rédacleur  du  journal  le  .Vonitcur  à  M.  Théo- 
dore Laniolh  : 

*  Jo  renouvelle  à  M.  T.  LanieUi  l'assiirance  que  M.  de  Mirabeau  l'aîné 
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chan^jcT  précisément  et  seulciiieiit  les  phrases  où  t.a  lîocîrinc 
était  eiiseif^née,  y  substituer  celles  qui  sont  propres  à  cai-actéri- 
ser  une  autre  doctrine,  je  ne  m'expliquerai  pas  sur  la  nature  de 
ce  procédé;  mais  je  dirai  que  c'est  prononcer  soi-même  l'aveu 
de  sa  propre  condamnation....  » 

A  l'appui  de  cette  accusation ,  31.  Th.  Lameth  fit  imprimer  en 
regard  les  deux  discours  de  Mirabeau  :  celui  qui  avait  été  inséré 
au  Moniteur,  et  que  nous-mêmes  avons  donné,  et  celui  qu'il  avait 
corrigé  et  envoyé  aux  déparlemens  ;  il  marqua  les  différences  en 
italique.  Nous  croyons  devoir  faire  connaître  les  principales  al- 
térations, en  les  accompagnant  des  remarques  de  M.  Lameth. 

Discours  de  Mirabeau  prononcé  à  la  Discours  que  Mirabeau  envoya  comme 
tribune  et  inséré  dans  le  Moniteur.  authentique  dans  tous  les  déparle- 
mens. 
«  Si  TOUS  décidez  cette  première  "  ^i  "^<^"s  décidez  celte  première 
question  en  faveur  du  roi ,  et  je  nç  question  en  faveur  du  roi ,  et  je  ne 
sais  comment  vous  pourriez  la  déci-  *^^*  comment  vous  pourriez  la  déci- 
der autrement  sans  créer  dans  le  ^^^  autrement  sans  créer  dans  le 
même  royaume  deux  pouvoirs  exé-  naème  royaume  deux  pouvoirs  exé- 
cutifs, vous  êtes  contraints  de  recon-  ^utifs,  vous  êtes  contraints  de  recon- 
naître ,  par  cela  seul,  que  la  force  pu-  ^^'^^^^  ♦  P»i*  cela  seul ,  que  souvent  une 
blique  peut  être  dans  le  cas  de  répons-  P^^<^^(ère  hostilité  sera  repoussée  avant 
ser  une  première  hostilité  avant  que  le  ^^^  '^  corps-législatif  ait  eu  le  temps 
corjJs-législatif  ait  eu  le  temps  de  ^^  manifester  aucun  vœu,  ni  d'up- 
nianifester  aucun  vœu ,  ni  d'appro-  Prol^î'tion  ni  d'improbalion  :  or  qu'est- 
bation ,  ni  d'improbation  :  qu'est-ce  ^^  '/"'""«  première hoslilité  reçue  et  rc- 
que  repousser  une  première  hostilité,  si  P^'^^^^  '  *'  ^'^  "'^*'  "'^  *^'«^  ^«^  guerre , 
ce  n'est  commencer  la  guerre?  [a]r>  "'^'^   ^^^^^    ^^    volonté,  mais  dans  le 

fait  (a)?» 

(a)  «  Ici  commencent  les  changemens  pour  déguiser  le  système 
par  lequel  M.  de  Mirabeau  avait  attribué  au  pouvoir  exécutif  le 
droit  de  décider  la  guerre ,  en  la  confondant  avec  les  hostilités. 
Déjà  l'on  voit  qu'au  moyen  de  cette  confusion ,  il  lui  attribuait  le 
pouvoir  de  commercer  la  guerre  ;  la  suite  ne  pourra  laisser  aucun 
doute  sur  ce  système.  > 

" "<^  ^'^^  »  Pai'  cela  seul ,  la  «....  Hé  bien ,  j'en  conclus  que  par 

guerre  existe,  et  la  nécessité  en  a     cela  seul,  la  gueiTc  existe,  et  que  la 

nous  a  envoyé  son  discours  ,  et  que  c'est  sur  le  manuscrit  qu'il  nous  a  founii 
qu'on  l'a  imprimé //«c'm/t>mt'n/ dans  le  Moniteur-,  il  est  également  vrai  «|ue 
M.  de  Mirabeau  nous  a  envoyé  directement  sa  réplique,  imprimée  aussi  lit- 
téralement. Signé ,  H.  DE  MAr^iLLi.^- 


loO 


ASSEMBLEE   NATIO.NALE. 


nécessité  en  a  donné  le  signal.  De  là 
il  résulte  que,  presque  dans  tous  les 
cas,  il  ne  peut  y  a^Gi^  de  délibéra- 
lion  à  prendre  que  pour  savoirs/  l'on 
donnera  suite  à  une  première  hostilité 
c'est-à-dire  si  l'état  de  guerre  devra 
être  constitué  [b).  Je  dis  presque  dans 
tous  les  cas  -,  en  effet ,  Messieurs  ,  il 
ne  sera  jamais  question  pour  des 
Français,  dont  la  constitution  vient 
d'épurer  les  idées  de  justice ,  de  faire 
ou  de  concerter  mie  guerre  offen» 
si\e,  c'est-ù-dire  d'attaquer  les  peu- 
ples voisins  lorsqu'ils  ne  nous  atta- 
quent point.  Dans  cette  supposition 
sans  doute  la  dé. itération  devrait 
précéder  même  les  préparatifs  ;  mais 
une  telle  guerre  doit  èlre  regardée 
comme  un  crime  ,  et  j'en  ferai  l'ob- 
jet d'un  article  de  décret.» 

(b)  €  Dans  le  premier  discours,  le  droit  du  corps-lé{jislalif  se 
bornait  à  délibérer  sur  la  continuation  de  la  guerre;  aujourd'hui 
c'est  lui  qui  la  consiïtue.  > 

(c)  «  Donc  vous  pensiez  alors  qu'elle  n'était  pas  nécessaire  dans 
les  autres  cas,  tandis  qu'aujourd'hui  vous  voulez  seulement  que 
les  préparatifs  puissent  la  précéder.  > 


donné  le  signal.  De  là  je  conclus  que 
presque  dans  tous  les  cas,  il  ne  peut 
y  avoir  de  délibération  h  prendre 
que  pour  savoir  si  ta  guerre  doit  cire 
continuée  [b).  Je  dis  presque  dans 
tous  les  cas;  en  effet,  Messieurs,  il 
ne  sera  jamais  question  pour  des 
Français,  dont  la  constitution  vient 
dépurer  les  idées  da  justice,  de  faire 
ou  dr  concerter  une  guerre  offensive, 
c'est-à-dire  d'altaquer  les  peuples 
Toisius  lorsqu'ils  ne  nous  attaquent 
point  :  dans  ce  cas  sans  doute  une  dé- 
libération serait  nécessaire  [c);  mais 
une  telle  guerre  doit  être  regardée 
comme  un  crime ,  et  j'en  ferai  l'ob- 
jet d'un  article  de  décret.» 


«  Ne  s'agit-il  donc  que  d'une  guerre 
défensive  où  l'fînnemi  a  commis  des 
hostilités?  voilà  la  guerre;  où,  sans 
qu'il  y  ait  encore  des  hostilités,  les 
préparatifsde  l'ennemien  annoncent 
le  dessein  ?  déjà,  par  cela  seul,  la  paix 
n'existe  plus  .  la  guerre  est  commen- 
cée (rf).» 


«Xe  s'agit-il  donc  que  d'une  gfierre 
défensive  où  l'ennemi  a  commis  des 
hostilités?  et  nous  voilà  dans  un  état 
passif  de  guerre,  où,  sans  qu'il  y  ait 
encore  des  hostilités,  les  préparatifs 
de  l'ennemi  en  annoncent  le  dessein? 
déjà,  par  cela  seul,  la  paix  étant  trou- 
blée, nos  préparatifs  de  défense  devien- 
nent indispensables.» 


(d)  «  Ici  le  système  est  clairement  énoncé  :  lu  guerre  es/  com- 
mencée sansqu'il  y  ait  eu  aucune  délibération  du  corps- législatif.» 


«Mais  quoi,  direz-vous,  le  corps 
législatif  n'aura-l-il  pas  toujours  le 
pou\oir  d'empêcher  le  commence- 
ment de  la  guen-e  (  '  ?  Non  ,  car  c'<'st 
comme  si  vous  demandiez  s'il  est  un 
moyen  d'empèchercin'ue  nation  voi- 
sine ne  nous  attaque  ;  et  quel  moyen 
preudriez-vous?» 


n  Mais  quoi,  di  rez-vous,  le  corps-lé  - 
gislatif  n'aura-:-il  pas  toujours  le 
pouvoir  d'empédier  le  conunencc- 
ment  de  l'élut  de  guerre  (t]?  Xon  ,  car 
c'est  comme  si  vous  demandiez  s'il 
est  un  moyen  c.'empécher  qu'une 
nation  voisine  ne  nous  attaque;  et 
quel  moyen  prend.iez-vous?» 


{e)  <\\  est  à  rem;u(|Uf  r  (lue  M.  de  Mirabeau  ,  en  changeant  de 
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système,  a  partout  cbang-ë  ces  mots,  la  guêtre^  en  ceux-ci:  l'éiat 
de  gueire,  qui,  dans  le  sens  qu'il  leur  donne,  ne  si{][nifient  autre 
chose  que  les  hostilités.  > 


«<.....  Mais  les  hostilités  commen- 
cent-elles moins  entre  deux  vais- 
seaux qu'entre  deux  escadres  ?  L'état 
permanent  de  la  marine  et  de  l'armée 
ne  su{fî\rait-il  pas  au  besoin  pour  com- 
mencer la  guerre  If]?  Mais  ne^erez- 
vous  pas  forcés ,  etc.» 


o Mais  les  hoslililés  commen- 
cent-elles moinscntre  deux  vaisseaux 
qu'entre  deux  escadres  ?  Mais  ne  se- 
rez-vous  pas  forcés,  etc.» 


if)  €  Donc,  dans  votre  premier  système,  le  pouvoir  exécutif 
pouvait  commencer  la  guerre,  et  n'avait  besoin  du  corps-législa- 
tif que  lorsqu'il  lui  fallait  des  fonds  pour  augmenter  ou  soutenir 
l'état  de  ses  forces?  > 


«La  seconde  mesure  est  d'approu- 
ver, de  décider  la  guerre  [g]  si  elle  est 
nécessaire  ;  de  l'improuver  si  elle  est 
inutile  ou  injuste;  de  requérir  le  roi 
de  nc'gocier  la  paix ,  et  de  l'y  forcer 
en  refusant  ks  fonds.  Voilà,  mes- 
sieurs, le  véritable  droit  du  corps- 
législatif.  Les  pouvoirs  alors  ne  sont 
pas  confondus  ,  les  formes  des  di\ers 
gouvernemens  ne  sont  pas  violées,  et 
l'iutérét  national  est  conser\é.» 


«  La  seconde  mesure  est  û'improu- 
ver  la  guerre  (g)  si  el  le  est  inutile  ou 
injuste  ,  de  requérir  le  roi  de  négo- 
cier la  paix  ,  et  de  l'y  forcer  en  refu- 
sant le»  fonds.  Voilà,  Messieurs,  le 
véritable  droit  du  corps-législatif. 
Les  pouvoirs  alors  ne  sont  pas  con- 
fondus ;  les  formes  des  divers  gou- 
vernemens ne  sont  pas  viob'es ,  et , 
sans  tomber  dans  l'inconvénient  de 
faire  délibérer  sept  cents  personnes 
sur  la  paix  ou  sur  la  guerre  ,  ce  qui 
certainement  n'est  pas  sans  de  grands 
dangers,  ainsi  que  je  le  démontrerai 
bientôt  {h) ,  l^intérêt  national  est  égale- 
ment conservé.» 


(^f)  «  Dans  l'ancien  système  la  guerre  est  commencée  ;  le  pou- 
voir législatif  n'a  que  le  droit,  presque  toujours  illusoire  de  la 
faire  cesser  :  dans  le  nouveau  système  il  juge  si  la  guerre  est  né- 
cessaire ,  il  la  décide.  » 

(h)  €  Ici  il  ne  peut  rester  aucun  doute;  il  faut  que  M.  de  Mira- 
beau nie  avoir  prononcé  ces  paroles ,  ou  qu'il  avoue  qu'il  ne  vou- 
lait pas  que  le  corps-législatif  délibéral  sur  la  guerre.  Il  a  si 
bien  senti  que  ce  passage  présentait  contre  lui  un  argument 
sans  réplique,  qu'il  n'a  trouvé  d'autre  moyen  que  de  !e  supiDri- 
mer.  » 
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«Au  reste,  Messieurs,  lorsque  je 
propose  de  faire  improuver  la  guerre 
par  le  corps-législatif,  taudis  que  je 
lui  refuse  le  droit  exclusif  de  faire  la 
paix  ou  la  guerre,  ne  croyez  pas  que 
j'dlude  en  cela  la  question  ,  ni  que  je 
propose  la  même  délibération  sous 
mie  forme  différente.  //  est  une  nuance 
très-sensible  entre  improuver  la  guerre 
et  délibérer  la  guerre  (<)  :  vous  allez 
l'apercevoir.  L'exercice  dudroit,etc.» 


"  Au  reste,  Messieurs,  lorsque  je 
propose  de  faire  approuver  ou  im,prou- 
verlA  guerre  par  le  corps-législatif, 
tandis  que  je  lui  refuse  le  droit  exclu- 
sif de  délibérer  la  paix  ou  la  guerre  , 
ne  croyez  pas  que  j'élude  en  cela  la 
question,  ni  que  je  propose  la  même 
délibération  sous  une  forme  diffé- 
rente. L'exercice  du  droit,  etc.» 


(i)  t  Certes  il  existe  une  nuance  très-sensible  entre  ces  deux 
cliosesivous  vouliez  la  première,  et  nous  voulions  la  seconde. 
Vous  vouliez  borner  le  pouvoir  législatif  au  droit  illusoire  d'im- 
prouver  la  {}uerre  déjà  commencée*,  comme  vous  l'avez  répété 
plusieurs  fois ,  et  nous  nous  voulions  qu'elle  ne  pût  être  com- 
mencée sans  un  décret  du  corps-lé{}islatif ,  comme  l'assemblée  na- 
tionale l'a  décrété.  > 

«....  Faire  délibérer  directement  [k)  Faire  délibérer  exclusive- 

le  corps-législatif,  etc.»  ment  [k)  le  corps  législatif,  etc.» 

(k)  «  A  ous  ne  disiez  pas,  au  20  mai ,  exclusivement ,  mais  direc- 
lemenl.  Vous  saviez  1  ien  alors  que  la  question  n'était  pas  de  sa- 
voir si  le  corps-lé.2;islaiif  délibérerait  exclusivement  sur  la  guerre, 
mais  s'il  en  délibérerait  direciemeni  ;  c'est-à-dire  si ,  comme  nous 
le  voulions,  il  délibérerait  sur  la  décision  de  la  guerre;  ou  si, 
comme  vous  le  vouliez ,  il  délibérerait  seulement  sur  l'octroi  de 
l'impôt,  et  pour  témoifjner  son  ïmproOaiion  sur  une  guerre  déjà 
commencée.  > 


«'....  Ce  serait  clioisir,  entre  los  deux 
délégués  de  la  nation,  celui  qui. 
quoique  épuré  sans  cesse  par  le  choix 
du  peuple,  par  le  renouvellement 
continuel  des  élections,  est  cependant 
le  moins  propre,  sur  une  telle  matière, 
à  prendre  des  délibérations  utiles  [(]. 
Donner  au  contraire  au  pouvoir  lé- 
gislatif le  droit  d'examen,  d'inipro- 
bation ,  de  réquisition  de  la  paix  ,  de 
poursuite  contre  un  ministre  coupa- 
ble, de  refuser  des  fonds,  c'est  le 
faire  concourir  à  l'exercice  d'un 
droit  nalioual  par  les  moyens  nui 


>....  Ce  serait  choisir,  entre  les  deux 
dck'gués  de  la  nation,  celui  qni,quoi- 
que  épuré  sans  cesse  par  le  choix  du 
peuple,  par  le  renouvellement  conti- 
nuel des  élections,  ne  peut  cependant 
prendre  seul,  et  exclusivement  de  l'au- 
tre,  des  délibérations  utiles  sur  cette 
matière.  Donner,  au  contraire,  au 
pouvoir  le  droit  de  délibérer  par  forme 
d'approbation,  d'improbation ,  de  ré- 
quisition de  la  paix,  de  poursuites 
contre  un  ministre  coupable,  de  re- 
fus de  contributions,  c'est  le  faire 
concourir  à  rcxercice  d'uu  droit  ua- 


V6^ 


tioual  par  les  moyens  qui  appartien- 
nent à  la  nature  d'un  tel  corps  (/). 
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Sont  propres  h  la  nature  d'un  tel 
corps ,  c'est-à-dire  par  le  poids  de  son 
influence,  par  ses  soins,  par  sa  surveil- 
lance, par  son  droit  exclusif  de  dispo- 
ser des  forces  et  des  reven  us  de  l'état[m] . 
»  Celle  différence,  elc.»  «Cette  différence,  etc.» 

(/j  <  Il  ne  s'agissait  pas  alors  de  savoir  si  le  corps-léj;islaiif  dé- 
libérerait seul  el  exclusivement 'sur  !a  guerre,  mais  lequel  des 
deux  délégués  était  le  plus  propre  à  en  délibérer,  et  M.  de  Mira- 
beau ne  pensait  pas  que  ce  fût  le  corps-législatif. 

(m)  €  Ici  M.  de  Mirabeau  explique  clairement  en  quoi  consis- 
tait le  concours  tardif,  illusoire,  inutile,  qu'il  accordait  au  coi*ps- 
légisîatif  dans  les  déterminations  sur  la  guerre;  nulle  délibération 
directe ,  nulle  part  à  la  première  décision.  > 

«  La  troisième  mesure  du  corps  lé- 
gislatif consiste  dans  une  suite  de 
moyens  que  j'indique  pour  prévenir 
tes  dangers  de  la  guérite  en  la  surveil- 
lant, et  je  lui  en  attribue  le  droit.» 


«  La  troisième  mesure  du  corps-le- 
gislatif  consiste  dans  une  suite  de 
moyens  que  j'indique  ,  et  dont  je  lui 
attribue  le  droit. 


«  La  quatrième  de  requérir,  toutes 
les  fois  qu'il  le  jugera  convenable,  le 
pouvoir  exécutif  de  négocier  la  paix.  « 


i>  La  quatrième,  même  après  avoir 
approuvé  la  guerre,  de  reciucrir,  ton  • 
tes  les  fois  qu'il  le  jugera  convena- 
ble ,  le  pouvoir  exécutif  de  négocier 
la  paix. 


«  De  ce  qu'il  peut  y  avoir  des  dan- 
gers à  faire  délibérer  la  guerre  par  le 
coips  -  législatif,  quelques  person- 
nes, etc.» 


»  De  ce  qu'il  peut  y  avoir  des  dan- 
gers à  délibérer  la  guerre  ,  directe- 
ment et  exclusivement  [n] ,  par  le  corps- 
législatif,  quelques  personnes,  etc.» 


(»)  <  Ce  changement  et  les  deux  précédens  confirment  la  dif- 
férence en  ire  les  deux  systèmes  de  M.  de  Mirabeau.  > 


«....  Découvrirez-vous,  par  des  dis- 
cussions solennelles  les  motifs  secrets 
qui  vous  porteront  à  faire  la  paix  ? 
donnerez-vous  ainsi  la  mesure  de  votre 
force  on  de  votre  faiblesse  [o);  et  votre 
loyauté  vous  fît-elle  une  loi  de  ne 
rien  dissimuler,  forcerez-vous  ainsi 
les  envoyés  des  puissances  ennemies 
à  l'éclat  d'une  discussion  ? 


»  Je  distingue  donc  le  droit  de  requé- 
rir le  pouvoir  exccutifdc  faire  la  paix 
d'un  ordre  donné  pour  la  conclure,et 


Découvrirez-vous  dans'des 

discussions  solennelles,  provoquées 
par  un  membre  du  corps-législatif  [o) 
les  motifs  secrets  qui  vous  porteront 
à  faire  la  paix ,  ce  qui  souvent  serait 
le  moyen  le  plus  assuré  de  ne  pas  l'ob- 
tenir? et  lors  ntcme  que  nos  ennemis 
désireront  la  paix  comme  nous,  votre 
loyauté  vous  fit-elle  une  loi  de  ne 
rien  dissimuler,  forcerez-vous  aussi 
les  envoyés  des  puissances  ennemies 
à  l'éclat  d'une  discussion  ? 

»  Je  distingue  donc  le  droit  de  re- 
quérir le  pouvoir  exécutif  de  faire  la 
paix  d'un  ordre  donné  pour  la  con- 
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de  l'exercice  même  du  droit  de  faire 
la  paix  ;  car  est-il  une  autre  mauière 
de  remplir  l'iulérêt  national  que 
celle  que  je  propose?Lors(|ue  la  guerre 
est  conuneucce,  il  n'est  plus  au  pou- 
\oir  d'une  nation  de  faire  la  paix; 
l'ordre  même  de  faire  retirer  les  tiou- 
pes  arrêtera-l-U  l'ennemi  ?  Fût-on 
disposé  à  des  sacr. fiées ,  sait-on  si 
des  conditions  altérées  ou  exagérées 
par  notre  propre  ministère  ne  seront 
pas  tellement  onéieuses,^tc.>» 


clure,  et  deVexercice exclusif  dn  droit 
défaire  la  paix;  car  est-il  une  autre 
manière  de  rcmplirrintérêt  national 
que  celle  que  je  propose  ?  Lorsque  la 
guerre  est  commencée,  il  n'est  plus 
au  pouvoir  d'une  nation  de  faire  la 
paix;  l'ordre  môme  de  faire Yetirer 
les  troupes  arrèlera-t-il  l'ennemi? 
Fjût-on  disposé  à  des  sacrifices,  sait- 
on  si  les  conditions  ne  seront  pas  tel* 
lement  onéreuses ,  etc.» 


(  0  )  <  Ici  M.  de  Mirabeau  cherche  clairement  à  donner  le 
c'iange  sur  son  système.  II  refusait  au  corps-législatif  le  droit  de 
délibérer,  dans  la  crainte  de  donner  publiquement  la  mesure 
de  sa  force  et  de  sa  faiblesse  :  aujourd'hui  il  se  borne  à  lui  refu- 
s  r  l'initiative,  parce  que,dit-il,ce  serait  souvent  le  moyen  le  plus 
assuré  de  ne  pas  obi  enb'  la  paie.  Donc  il  déplace  le  point  de  la 
question  ;  il  feint  de  n'avoir  demandé  que  l'initiative  pour  le  roi, 
tandis  qu'il  excluait  le  corps-législatif  de  délibérer.  > 


«....  Et  dès-lors  comment  un  seul 
homme ,  comment  un  roi ,  un  minis- 
tre pourra-t-il  êlrel'orpane  dé  la  vo- 
lonté de  tous? Comment  l'exécuteur 
de  la  volonté  générale  pourra-t-il  être 
en  même  temps  l'organe  de  cette  vo- 
lonté ?  Voilà  sans  doute  des  objections 
bien  fortes;  hé  bien,  ces  objections^  ces 
principes  m'ont  paru  devoir  céder  à 
des  considérations  beaucoup  plus  for- 
tes (p).» 


«....  Et  dès  lors  comment  un  seul 
homme,  comment  un  roi,  unininis- 
Ire  pourra-t-il  être  l'organe  de  la  vo- 
lonté de  tous?  Comment  l'exécuteur 
de  la  volonté  générale  pourra-t  il  être 
en  même  temps  l'organe  de  cette  vo- 
lonté? 

»  Je  ne  me  suis,  etc.» 


(p)  «  H  y  avait ,  disicz-vous,  des  objections  bien  fortes  contre  la 
délé(>at'on  au  pouvoir  exécutif,  et  cependant  elles  vous  parais- 
saient devoir  céder  à  des  considcra'/ions  beaucoup  plus  fortes ,  et 
qui  vous  décidaient  contre"  le  pouvoir  législatif.  Cette  phrase  était 
décisive  pour  expliquer  voire  premier  système;  aussi  l'avez-vous 
supprimée.  > 

«  Examinons  si  les  moyens  que  l'on  «  Hé  bien.  Messieurs,  discutons  ce» 
propose  pour  écarter  ces  dangers  objections,  examinons  si  les  moyen» 
D*en  feront  pas  naître  d'autres  non      qirr  l'on    propose  pour  écarter  ce* 
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moins  funestes,  non  moins  redouta- 
bles à  la  liberté  publique. 


la$ 


»  Et  d'abord  je  vous  prie  d'obser- 
▼er,  etS. 


dangers  n'en  feront  pas  naître  d'au- 
tres non  moins  funestes,  non  moins 
redoulabips  h  la  liberlé  publique. 

»  Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  tes  prin- 
cipes. Sans  doute  le  roi  n'est  point  l'or- 
gane de  la  volonté  publique;  mais  il 
n'est  point  étranger  non  plus  à  l'ex- 
pression de  cette  volonté.  Ainsi,  lorsque 
Je  me  borne  à  demander  lé  concours  des 
deux  délégués  de  la  nation,  je  suis 
parfaitement  dans  les  principes  consti- 
tutionnels. 

»D'un  autre  côté,  je  vous  prie  d'ob- 
server, etc.» 

»  Bemfirquez  d'ailleurs  que  ce  point 
de  vue  est  étranger  à  mon  système. 
Ceux-là  doivent  répondre  à  l'objection 
d'incompatibilité^  qui  veulent  attribuer 
exclusivement  au  roi  l'exercice  du 
droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  ;  mais 
ce  système  Je  le  combats  avec  tous  les 
bons  citoyens.  On  parle  d'un  droit  ex- 
clusifs et  Je  ne  parle  que  d'un  con* 
cours  [q). 

«Voyons  maintenant  le  danger  de 
cbaque  système. 
•  Je  vous  le  demande ,  etc.»  »  Je  vous  le  demande ,  etc.» 

(q)  «  Celte  addition  et  la  précëdcMite  ont  pour  objet  de  c]ian{)er 
le  sens  du  concours  que  M.  de  Mj-abeau  attribuait  au  corps-Ië- 
gis'atif  :  c était ,  comme  on  la  vu  dans  plusieurs  passa{;es ,  la 
surveillance,  l'oclroi  de  l'impôt,  !a  faculté  de  témoigner  son  im- 
probaiion.  Il  voudrait  persuader  aujourd'hui  que  c'était  le  droit 
de  délibérer  ^ir  la  décision  de  la  guerre.  » 

« .  .  . .  Croyez-vous  que  de  pareils         «.... Croyez-vous  que  de  pareils  mou- 

vemens,  si  jamais  le  corps-législatif 
délibère  directement  et  exclusive- 
ment (r),  ne  \ous  porteront  pas  à  des 
guerres  désastreuses ,  et  que  vous  ue 
confondrez  pas  le  conseil  du  courage 
avec  celui  de  l'expérience?  Pg/idrt«f 
qu'un  des  membres  proposera  de  déli- 
bérer [s)  on  demandera  la  guerre  à 
"  grands  cris,  etc.» 

(r)  «  Donc,  vous  ne  vouliez  pas,  le  20  mai,  que  le  corps-iégiS- 

laîif  délil)eràt  sur  la  guerre.  » 

(.s^  «  Nouvelle  tentative  pour  déplacer  le  point  de  la  question  , 


mouvemens,  si  jamais  vous  délibérez 
ici  de  la  guerre  (r),  ne  vous  porteront 
pas  h  des  guerres  désastreuses,  et  que 
vous  ne  confondrez  pas  le  conseil  du 
courage  a\ec  celui  de  l'expérience? 
Pendant  que  vous  délibérerez  (s)  on  de- 
mandera la  guerre  à  grands  cris,elc.» 


im 
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en  faisant  croire  qu'il  ne  refusait  au  corps-legislatif  que  l'initia- 
tive,  lorsqu'il  lui  refusait  la  délibération.  > 


«Voici  des  considérations  fr/en  plus 
importantes.  Comment  ne  redoutez- 
vous  pas,  messieurs,  les  dissensions 
intérieures  qu'une  délibération  sur 
la  guerre,  prise  par  le  corps-législa- 
tif, pourra  faire  naitre  et  dans  son 
sein  et  dans  tout  le  royaume?  Sou- 
vent ,  etc» 


u  Voici  des  considérations  plus  im- 
portantes. Comment  ne  redoutez- 
vous  pas,  messieurs,  les  dissensions 
qu'une  délibération  inopinée  sur  la 
guerre ,  prise  sans  le  concours  du 
roi  [t]  par  le  corps-législatif,  pourra 
faire  naître  et  dans  son  sein  et  dans 
tout  le  royaume?  Souvent,  etc.» 


(<)  «  Le  premier  discours  condamne  indisiinctement  loifte dé- 
libération sur  la  guerre  prise  par  le  corps-législatif,  le  nouveau 
n'improuve  qu'une  délibération  inopinée  ^  prise  sans  le  concours 
du  roi.  Ici  se  trouve ,  dans  le  rapprochement  le  plus  sensible , 
la  différence  enlre  l'ancien  et  le  nouveau  système  de  M.  de  Mira- 
beau. » 


« On  prouvera  très-bien  dans 

la  théorie  que  le  pouvoir  exécutif 
conservera  toute  sa  force  si  tous  les 
préparatifs,  toute  la  direction,  toute 
l'action,  appartiennent  au  roi ,  et  si 
le  corps-législatif  se  borne  à  dire  : 
Je  veux  la  guerre  ou  la  paix  [u];  mais 
montrez-moi  comment  le  corps  re- 
présentatif, tenant  de  si  près  à  l'ac- 
tion du  pouvoir  exécutif,  ne  fran- 
chira pas  les  limites  presque  insen- 
sibles qui  les  sépareront.  Je  le  sais  ; 
la  séparation  existe  encore,  l'action 
n'est  pas  la  volonté  ;  mais  cette  ligne 
de  démarcation  est  bien  plus  facile  h 
démontrer  qu'à  conserver;  et  n'est- 
ce  pas  s'exposer  h  confondre  les  pou- 
voirs, ou  plutôt  n'est-ce  pas  déjà  les 
confondre  en  véritable  pratique  so- 
ciale ,  que  de  les  rapprocher   de  si 
près  ? 


«...  On  prouvera  très-bien  dans  la 
théorie  que  le  pouvoir  exécutif  con- 
servera toute  sa  force  si  tous  les  pré- 
paratifs, toute  la  direction,  toute  l'ac- 
tion ,  appartiennent  au  roi ,  et  si  le 
corps-législatif  a  sca/  le  droit  exclusif 
de  dire:  Je  veux  la  guerre  ou  lapaix[u); 
mais  montrez-moi  comment  le  corps 
représentatif,  tenant  de  si  près  à  l'ac- 
tion du  pouvoir  exécutif,  ne  fran- 
chira pas  les  limites  presque  insensi- 
bles qui  les  sépareront.  Je  le  sais;  la 
séparation  existe   encore  :    Tactiou 
n'est  pas  la  volonté;  mais  cette  ligne 
de  démarcation  est  bien  plus  facile 
à  démontrer  qu'à  conserver  ;  et  n'est- 
ce  pas  s'exposer  à  confondre  les  pou- 
voirs ,  ou  plutôt  n'est-ce  pas  déjà  les 
confondre  en  véritable  pratique  so- 
ciale, que  de  les  rapprocher  de  si 
]prcs7  N'est-ce  pas  d'ailleurs  nous  écar- 
ter des  principes  que  notre  constitu- 
tion a  déjà  consacrés  ?» 


(u)  «  rsouvcHe  preuve  du  cliangement  de  système.  Dans  le 
premier  discours  M.  de  Mirabeau  refuse  au  corps-législatif  la 
simple  facullé  de  dire  :  je  veux  la  guerre  on  la  paix;  dans  le  nou- 
veau discours  il  lui  refuse  seulement  le  droit  exclusif  de  dire  :  Je 
veux  la  fjuerre  ou  la  paix.  Daiib  le  second  discours  il  s'appuie  sur 
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les  principes  déjà  consacrés  de  la  constitution;  dans  le  premier  il 
paraissait  convenir  que  la  théorie  pure  était  contre  lui.  i 


«  Enfin,  par  rapport  au  roi ,  par 
rapport  à  ses  successeurs,  quel  sera 
l'effet  inévitable  d'une  loi  qui  con- 
centrerait dans  le  corps  législatif  le 
droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  ? 
Pour  les  rois  faibles  la  privation  de 
l'autorité  ne  sera  qu'une  cause  de  dé- 
couragement et  d'inertie  ;  mais  la 
dignité  royale  n'cst-elle  donc  plus 
au  nombre  des  propriétés  nationales? 
Un  roi  environné  de  perfides  conseils, 
nese  voyant  plus  l'égal  des  autres  rois, 
se  croira  détrôné  ;  il  n'aura  rien  per- 
du, frtr  le  droit  de  faire  tes  prépara- 
tifs de  la  guerre  est  le  véritable  exer- 
cice du  droit  de  la  guerre  [v]  ;  mais  on 
lui  persuadera  le  contraire,  et  les 
choses  n'ont  de  prix  ,  et  jusqu'à  un 
certain  point  de  réalité,  que  dans  l'o- 
pinion.»; 


«  Enfin,  par  rapport  au  roi ,  par 
rapport  à  ses  successeurs,  quel  sera 
l'effet  inévitable  d'une  loi  qui  con- 
centrera itCcrc/asavjrK'/j/  dans  le  corps 
législatif  le  droit  défaire  la  paix  ou 
la  guerre  ?  Pour  les  rois  faibles  la 
privation  de  l'autoritt'  ne  sera  qu'une 
cause  de  découragement  et  d'inertie; 
mais  la  dignité  royale  n'est-elle  donc 
plus  au  nombre  des  propriétés  natio- 
nales ?  Un  roi  environné  de  perfides 
conseiJs ,  ne  se  voyant  plus  l'égal  des 
autres  rois ,  se  croira  détrôné  ;  il 
n'aurait  rien  perdu  qu'on  lui  persua- 
derait le  contraire  [v],  et  les  choses 
n'ont  de  prix,  et  jusqu'à  un  certain 
point  de  réalité,  que  dans  l'opinion.» 


(v)  €  Ici,  comme  sur  les  hostilités,  M.  de  Mirabeau  cherchait 
5  persuader  que  le  droit  de  faire  des  préparatifs  (qui,  comme  on 
le  sait ,  ne  peuvent  excéder  la  masse  de  force  qui  a  été  détermi- 
née par  la  légiislalure)  était  le  véritable  exercice  du  droit  de  faire 
la  guerre  et  la  paix ,  afin  que  l'assemblée  se  déterminât  sans  ré- 
pugnance à  donner,  soit  à  la  majesté  royale ,  soit  au  désir  d'atta- 
cher le  monarque  à  la  constitution,  un  droit  que,  par  la  nature 
des  choses,  il  ne  pouvait,  disait-il,  manquer  d'exercer.  Le  retran- 
chement de  cette  phrase,  dans  le  nouveau  discours,  et  l'addition 
du  mot  exclushemeni  quelques  lignes  plus  haut,  sont  donc  encore 
des  moyens  employés  par  M.  de  ^ïirabeau  pour  déguiser  son 
premier  système.  » 


«  Là ,  le  roi  n'éprouve  d'autre  obs- 
tacle que  celui  des  fonds  publics,  et 
l'énorme  dette  nationale  prouve  as- 
sez que  cette  barrière  est  insuffisante, 
et  que  l'art  d'appauvrir  les  nations 
est  un  moyen  de  despotisme  non 
moisis  redoutable  que  tout  autre  :  je 
TOUS  propose  au  contraire  d'attribuer 
au  corps  législatif  le  droit  d'improu- 


«Là,  le  roi  n'éprouve  d'autre  obs- 
tacle que  le  refus  des  fonds  ;  et  l'é- 
norme dette  nationale  prouve  assez 
que  cette  barrière  est  insuffisante,  et 
que  l'art  d'appauvrir  les  nations  est 
un  moyen  de  despotisme  non  moins 
redoutable  que  tout  autre  :  je  vous 
propose  au  contraire  d'attribuer  au 
corps-législatif   le  droit  d'approuver 


io8 
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ver  la  guerre ,  et  de  requérir  le  roi 
de  négocier  la  paix. 

o  là,  le  roi  n'est  pas  obligé  de  faire 
connaître  au  parlement  les  pactes  se- 
crets des  traités  d'alliance,  et  la  nation 
anglfiise  se  trouve  ainsi  engagée  dans 
des  guerres,  dans  des  livraisons  d'Iwm- 
vies,  d'argent ,  de  vaisseaux,  sans 
qu'elle  y  ait  consenti  :  et  je  vous  pro- 
pose au  contraire  d'abolir  tous  les 
pactes  secrets  des  rois,  parce  que  les 
rois  ne  peuvent  pas  avoir  de  secret  pour 
les  peuples. 

»  Enfin  j  etc.» 


ou  d'improuTer  la  guerre,  d'empêcher 
qu'on  ne  recoure  à  la  voie  des  arme» 
lorsqu'il  n'y  a  point  encore  d'hostilité, 
et  même  lorsque  ta  guerre  a  été  ap- 
prouvée {x] ,  de  reque'rir  le  roi  de  né- 
gocier la  paix. 


•  Enfin,  etc.» 


{x)  «  Les  deux  systèmes  de  3I.de  Mirabeau  sont  ici  l'un  à 
côté  de  l'autre;  on  peut  les  comparer.  Dans  le  premier  le  corps- 
législatif  témoigne  son  bnprobalion  sur  une  guerre  déjà  commen- 
cée :  dans  le  second  il  l'approuve ^  c'est-à-dire,  il  la  décide,  sur 
la  proposition  du  roi ,  suivant  le  sens  que  M.  de  Mirabeau  donne 
à  ce  mot  approuver;  il  empêche  de  recour^  à  la  voie  des  armes  , 
etc.  Pourquoi  tous  ces  cliangemens,  si  M.  de  Mirabeau  avait 
réellement  soutenu ,  le  20  mai,  le  système  qu'il  s'attribue  au- 
jourd'hui? > 


«Il  faut,  continue-t-on  ,  restrein- 
dre l'usage  de  la  force  publique  dans 
les  mains  du  roi  :  je  le  pense  comme 
vous,  et  nous  ne  différons  que  dans 
les  moyens.  Mais  prenez  garde  en- 
core qu'en  voulant  la  rcslr'.'indre, 
vous  ne  l'empêchiez  d'agir,  et  qu'elle 
ne  devienne  nulle  dans  ses  mains. 

»  Mais,  dans  la  rigueur  des  princi- 
pes, la  guerre  peut-elle  (y)  jamais  com- 
mencer sans  que  la  nation  ait  décidé 
si  la  guerre  doit  être  faite? 

Je  réponds  :  1  intérêt  de  la  natibn 
est  que  toute  hoslilité  soit  repousséc 
par  celui  qui  a  la  diiectioude  la  force 
publique  :  voilà  la  guerre  commen- 
cée (y).  L'intérêt  de  la  nat'on  est  que 
les  préparatifs  de  guerre  des  n niions 
voisines  soient  balancés  par  les  nô- 
tres :  voilà  la  guerre  (y).  IVulle  déli- 
bération no  peut  précéder  ces  évene- 
mens,  ces  préparatifs  :  c'est  lorstiuc 
l'hostilité  ou  la  nécessité  de  la  défen- 
se, de  la  voie  des  armes,  ce  qui  cora- 


«II  faut,  continue-t-on,  restrein- 
dre l'usage  de  la  force  publique  dans 
les  mains  du  roi  :  je  le  pense  comme 
vous ,  et  nous  ne  différons  que  dans 
les  moyens.  Prenez  garde  qu'en  vou- 
lant la  restreindre,  vous  ne  l'empê- 
chiez d'agir. 

«Mais  dans  la  rigueur  du  principe, 
l'état  de  guerre  peut-il  jamais  com- 
mencer sans  que  la  nation  ait  décidé 
si  la  guerre  peut  être  faite  ?.... 

Je  réponds  :  l'intérêt  de  la  nation 
est  que  toute  hostilité  soit  repoussée 
par  celui  qui  a  la  direction  de  la  force 
publique:  voilà  ce  que  J'entends  par 
un  état  de  guerre.  L'intérêt  de  la  na- 
tion est  que  les  préparatifs  deguerre 
des  nations  voisines  soient  balancés 
par  les  nôtres  ;  voilà  ,  sous  un  nuire 
rappo)-t ,  un  étal  de  guerre.  Xulle  dé- 
libération ne  peut  précéder  ces  évé- 
uemens,  ces  préparatifs.  C'est  lors- 
que l'hostilité,  ou  la  nécessité  de  la 
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prend  tous  les  cas ,  sera  notifiée  au  défense,  de  la  voie  des  armes,  ce  qui 

corps  législatif,  qu'il  prendra  les  me-  comprend  tous  les  cas  ,  sera  notifiée 

sures  que  j'indique;  il  iraprouvera:  au  corps-législatif,  qu'il  prendra  les 

il  requerra  de  négocier  la  paix  ;  (7  ac-  mesures  que  j'indique  :  <7  approuvera 

cordera  ou  refusera  les   fonds  de  la  ou  iuiprouvera;  il  requerra  de  négo- 

guerre;  il  poursuivra  les  ministres;  il  cier  la  paix  ;  il  confirmera  le  traité  de 

disposera   de   la  force  intérieure  ;  il  paix,  ou  refusera  de  le  ratifier.» 
confirmera  la  paix  ou  refusera  de  la 
sanctionner.» 

(y)  «  Ici  Ton  voit  clairement  comment  M.  de  Mirabeau,  con- 
fondant la  guerre  avec  les  hostilités,  même  avec  les  préparatifs, 
avait  su ,  par  un  abus  de  mots,  la  mettre  entièrement  dans  la  vo- 
lonté du  pouvoir  exécutif.  >  ^P* 


Bien  d'autres  scandales  vinrent  affliger  his  patriotes;  le  côté 
{jauche  de  l'assemblée  était  menacé  d'une  scission,  ou  plutôt  elle 
commençait  déj^.  Les  uns  persistaient  dans  le  sentiment  et  les 
doctrines  qui  avaient  commencé  la  révolution  ;  ils  marchaient  en 
avant,  poursuivant  les  conséquences  de  ces  principes  premiers, 
et  en  apercevaient  chaque  jour  une  nouvelle.  Les  autres  voulaient 
s'arrêter,  et  croyaient  qu'il  fallait  laisser  à  la  monarchie  le  peu  de 
force  qu'elle  possédait. 

Le  28  mai ,  {'Observateur  de  Feydel,  journal  'considéré  en  gé- 
néral comme  très-bien  et  très-vile  instruit,  annonçait  que,  de- 
puis deux  jours,  la  désunion  s'était  mise  dans  le  parti  patriote, 
queLamcth,  Baruave,  Duport,  etc.,  etc.,  s'étaient  séparés  de 
Mirabeau,  Sieyès,  Chapelier,  la  Fayette,  dcrévêqued'Autun,elc. 
«  Les  premiers,  ajoutait-il,  disent  partout  que  ceux-ci  ont  aban- 
donné la  cause  du  peuple,  et  sont  devenus  aristocrates.  Cette  ac- 
cusation met  le  trouble  parmi  les  meilleurs  membres  de  l'assem- 
blée naiionale.  Mercredi  au  soir  (26  mai),  au  comité  des  Jaco- 
bins, où  ils  s'assemblent  tous  pour  préparer  les  discussioi's,  un 
grand  nombre  de  bons  députés,  vrais  amis  de  la  liberté  et  de  la 
constitution  ,  proposèrent  de  ne  plus  y  venir,  et  de  former  une 
assemblée  à  part  de  celle  des  Lnmelh,  Duport,  etc....  à  quoi 
peut-on  en  attribuer  la  cause?  Est-ce  à  la  procédure  du  Cltàtelct 
sur  l'affaire  du  6  octobre?  Est-ce  à  l'avarice  dequelques  membres 
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que  rar(][ent  a  corrompus?  Ou  bien,  est-c( 
nière  différente  dont  les  hommes  du  m( 
choses?  Dans  tous  les  cas ,  cet  événemcnl 


au^mre.  > 


Le  lendemain ,  dans  m\  autre  journal ,  le 
de  Carra  ,  membre ,  ainsi  que  nous  l'avons  ^ 
des  Jacobins,  on  lisait  l'arlicle  suivant  : 

<  Depuis  quelque  temps ,  les  ennemis  de 
berté  répandaient  dans  le  public,  et  faisaic 
libelles,  que  le  parti  le  plus  populaire  de 
était  intéressé  à  entretenir  le  trouble  dans  1 
la  faveur  de  l'anarchie  et  des  terreurs  du  p 
places  :  c'est-à-dire,  que  ces  ennemis  de  h 
aux  vrais  patriotes  leurs  vues ,  leurs  sentir 
Ou  disait  que  31.  Duport  aspirait  à  la  i 
Lameth  au  commandement  de  la  garde  n 
pour  faire  tomber  tous  ces  bruits ,  a  cru  ( 
suivante  à  M.  de  la  Fayette,  t  J'apprends , 
différence  qui  s'est  manifestée  depuis  qu( 
opinions  à  l'assemblée  nationale ,  et  partiel 
libération  relative  au  droit  de  la  paix  et 
pand  avec  profusion  dans  Paris  que  j'asp 
dans  le  commandement  de  la  j^arde  naiic 
que  je  sois  de  croire  qu'on  puisse  jeter  les 
que  prix  que  je  mette  à  toutes  les  distincti 
au  suffrage  de  ses  concitoyens,  je  me  dois  ( 
ai  jamais  conçu  la  pensée,  et  que  si  cet  hou 
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sieur,  que  dans  un  moment  où  je  vois  mes  intentions 
par  des  menées  obscures  et  des  propos  calomnieux , 
les  repousser,  toute  la  publicité  qui  convient  à  mon  c 
M.  la  Fayette  répondit  qu'il  ne  comprenait  pas  le  b 
\  lettre ,  qu'il  espérait  que  les  aîuis  de  la  lïberié  s* accorde 
jours  sur  les  vrais  principes  ^  et  qu'il  désirait  qu'ils  s'e 
également  sur  les  meilleurs  moyens  d' affermir  la  comtiti 
correspondance  qui  continua  d'être  publique,  fut  te] 
mie  seconde  lettre  de  M.  Charles  de  Lameth ,  qui  n 
but  que  de  répondre  aux  insinuations  contenues  dans  < 
néral  :  il  disait  que,  quant  aux  moyens  d'affermir  la  c 
les  siens  qui  avaient  été  et  qui  seraient  toujours  à  découv 
la  vérité ,  la  franchise  et  la  persévérance. 

Pendant  en  effet  que  les  ministériels,  car  à  cette  éj 
formait  un  parti  qui  méritait  à  un  certain  degré  ce  titi 
donc  que  les  ministériels  accusaient  les  plus  énergiqut 
de  ne  persister  dans  la  voie  révolutionnaire  que  par  ar 
qu'ils  réveillaient  les  bruits  d'une  conspiration  en  fave 
léans ,  et  qu'ils  disaient  que  l'or  de  ce  prince  ou  celui  ( 
avaient  payé  les  derniers  troubles  de  Paris ,  les  Jacobi 
traire,  les  accusaient  de  tripotages  et  d'intrigues.  On  i 
putations  portées  contre  Mirabeau  :  le  bruit  s'était  r( 
outre ,  que  Saint-Priest  avait  demandé  à  Necker  400, 
pour  soudoyer  des  libelles  et  acheter  des  journaux.  E 
qu'il  s'agissait  pour  le  ministère  de  donner  avis  à 
nationale  des  probabilités  d'une  guerre,  il  se  trouva 
nprsnnnps  ptaipnt  déin   insnritps  nniir  narlpr  sur  Ip  i 
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stallaiion  sous  le  nom  de  Sociéié  patriotique  de  1789.  Bailly, 
la  Fayette,  Sjeyès,  Chapelier,  Mirabeau  l'aîné,  Rœderer,  l'évè^ 
que  d'Autun ,  en  faisaient  partie. 

L'ouverture  de  celle  société,  dont  le  but  était,  disait-elle,  de 
soccupei  de  tout  ce  qui  peut  concourir  an  jterfectiounement  de  l'a,ri 
&mial,  se  fit  par  un  grand  diner  de  cent  vingt-quatre  couverte. 
Avant  de  se  mettre  à  table ,  on  fit  une  quête  qui  produisit  un  peu 
moins  de  600  liv.,  et  à  la  fin  du  repas,  on  porta  des  toasts.  Il  y 
en  eut  quelques-uns  assez  curieux  par  les  rapprochemens  aux-» 
quels  ils  prêtent  ;  nous  croyons  devoir  les  rapporter  :  d'aboixi ,  le 
toast  officiel ,  à  ia  révolution ,  à  la  nation ,  à  la  bi  et  au  rai  ;  eib 
suite  M.  Sieyès,  président,  proposa,  et  l'on  buta  la  meilleure 
des  constitutions ,  aux  Etat-Unis  d'Amérique^  aux  Françaises  pa-» 
triâtes,  etc.  Le  peuple  entendait  du  jardin  tous  ces  lira/  et  le  bruit 
des  verres,  et  voyait  l'éclat  des  lumières.  11  lui  prit  aussi  enyie 
de  faire  du  bruit  et  de  siffler  ;  il  commençait  lorsque  les  députés 
qu'il  respectait  se  présentèrent  aux  fenêtres  :  alors  il  changea  ses 
murmures    en   applaudissemens.  Cependant  le  club  de  1789 
s'ajourna  au  17  juin  pour  tenir  sa  seconde  séance  gastronomique. 
Malgré  ces  grotesques  distractions ,  il  fallait  que  la  situation 
parût  assez  grave,  puisque  le  ministère  jugea  à  propos  de  faire 
signer  à  Louis  XVI  une  proclamation  où  l'on  invitait  tous  les 
Français  à  l'union,  et  à  porter  tous  la  même  cocarde.  Celte  pi'o- 
clamation  fut  d'abord  envoyée  à  l'assemblée,  qui  l'accueillit  avec 
de  vifs  apjilaudissemens ,  et  elle  y  répondit  par  des  remercîmens 
dont  une  députation  fut  chargée. 

<  A  mon  avis,  disait  alors  Desmoulins,  jugeant  sur  le  tout ,  la 
meilleure  pierre  de  touche,  si  un  décret  est  bon ,  c'est  la  conster- 
nation des  Tuileries,  et  l'alongement  des  faces  ministérielles.  Il 
n'y  a  pas  jusqu'aux  enlans  du  château  ,  dont  la  contenance  n'aver- 
tisse les  citoyens  de  ce  qu'ils  doivent  craindre  ou  espérer.  Par 
exemple ,  le  samedi  22  mai,  le  petit  dauphin  applaudissait  au  dé- 
cret de  Miral)eau  avec  un  bon  sens  au-dessus  de  son  âge.  Le 
peuple  applaudissait  aussi  de  son  coté,  il  reconduisait  en  triom- 
phe Barnave,  Pétion,  Lameth,  d'Aiguillon,  Duport,  et  tousleji 
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Jacobins  illustres.  Il  s'inia{][inait  avoir  remporte  une  grande  vic- 
toire ,  et  ces  députés  avaient  la  faiblesse  de  l'entretenir  dans  une 
erreur  dont  ils  jouissaient.  Robespierre  fut  plus  franc ,  il  dit  à  la 
multitude  qui  l'entourait  et  l'étourçlissait  de  ses  battemens  :  Eh  ! 
Messieurs,  de  quoi  vous  félicitez-vous?  le  décret  est  détestable,  du 
dernier  détestable  ;  laissons  ce  marmot  battre  des  mains  à  sa  fenêtre, 
il  sait  mieux  que  nous  ce  quil  fait. 

»  Depuis  ce  temps  le  roi  prend  plus  souvent  le  grand  air.  Il  va 
à  la  chasse  et  à  la  procession ,  il  fait  des  reniercîmens  à  la  garde 
nationale  parisienne ,  il  la  passe  en  revue  au  Cbamp-de-Mars ,  et 
je  l'ai  vu  avec  douleur  galoper  au  milieu  de  cris  infinis  de  vive  le 
roi  !  moi  seul  ni'égosillant  à  lui  crier  aux  oreilles  vive  la  nation  ! . 
Je  me  souviens  qu'il  y  a  quelques  années ,  sa  femme,  à  une  cer- 
taine entrée  dans  Paris,  où  on  lui  faisait  un  accueil  très-froid, 
disait  ce  mot  du  plus  haut  comique  :  Je  crois  que  mon  peuple  me 
boude.  Depuis  tantôt  un  an ,  à  son  tour,  Madame  boudait  un  peu 
son  peuple ,  mais  elle  commence  à  nous  sourire  d'une  manière 
moins  forcée ,  et  même  parfois  avec  une  grâce  infinie.  »  (Révolu" 
tion  de  France  et  de  Brabant ,  if  28.  ) 

En  effet ,  le  50  mai ,  Louis  XVI  passa  en  revue  au  Champ-de- 
Mars,  six  mille  hommes  choisis  dans  toutes  les  compagnies  de  la 
garde  nationale.  Et  ce  fut  peut-être  moins  pour  lui  témoigner  sa 
satisfaction  de  sa  conduite  dans  les  derniers  troubles,  que  pour 
obéir  à  un  ancien  usage  ;  car,  suivant  une  coutume  établie  depuis 
long-temps ,  le  roi  passait  au  printemps  une  revue  des  troupes 
de  sa  maison.  Celles-ci, cette  fois,  furent  remplacées  par  la  garde 
nationale. 

Mais  revenons  à  l'assemblée  nationale.  La  question  du  droit  de 
guerre  et  de  paix  avait  fait  complètement  oublier  le  sujet  même 
à  l'occasion  duquel  elle  s'était  élevée.  Une  lettre  de  M.  la  Luzerne 
vint  le  rappeler  à  la  séance  du  28  mai.  Il  envoya  le  détail  de  l'ar- 
mement maritime  qu'on  préparait  dans  les  ports.  Cela  amena  à 
parler  de  l'organisation  de  l'armée  de  mer,  et  de  la  nécessité  que 
le  comité  se  hàtàl  déterminer  un  travail  commencé  il  y  avait  plu- 
sieurs mois  pour  mettre  fin  aux  réclauiations  et  aux  résistances  des 
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matelots,  lequel  semblait  oublie.  Un  membre  du  comité  répondit 
qu'il  n'y  avait  pas  de  doute  parmi  ses  collègues  sur  l'utilité  des 
classes.  L'assemblée  sans  plus  délibérer,  décida  donc  que  provi- 
soirement les  levées  de  matelots  se  feraient  suivant  les  ordon- 
nances comme  par  le  passé. 


Provinces. 


Les  ëvénemens  des  provinces  occupèrent  dans  ce  mois  une 
grande  partie  des  séances  de  l'assemblée  nationale ,  car  elle  seule 
encore  maintenant  avait  assez  de  pouvoir  pour  imposer  aux 
troubles  qui  les  agitaient  ;  elle  seule  était  obéie.  Les  désordres  fu- 
rent considérables  et  nombreux ,  à  ce  point  qu'il  serait  impos- 
sible d'en  donner  le  détail.  Il  y  eut  encore  quelques  châteaux 
brûlés;  il  y  eut  dans  le  Midi  des  émeutes  pour  les  grains  ;  il  y  en 
eut  une  assez  sérieuse  à  Tours.  Ailleurs ,  ce  furent  des  difficultés 
pour  les  élections ,  des  arrestations  illégales  de  suspects.  Parmi 
tous  ces  faits  nous  choisissons  les  plus  importans  ,  et  nous  com- 
mencerons par  parler  de  l'insurrection  de  Marseille ,  qu'on  pré- 
voyait déjà  le  mois  précédent. 

SÉANCE    DU   12    MAI. 

[Un  de  messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  de  trois  lettres  en- 
voyées par  M.  de  Saint-Priest;  l'une  est  écrite  par  ce  ministre  ; 
les  deux  autres  lui  ont  été  adressées  par  la  municipalité  de  Mar- 
seille. Voici  la  substance  de  ces  lettres  : 

Lettre  de  M.  de  Sainl-Priesl  à  M.   le  président  de  l'assemblée  na- 

lionalc, 

>  Dès  le  commencement  de  l'année  dernière,  des  troubles  ont 
régné  à  Marseille;  le  roi  a  fait  passer  dans  cette  ville  trois  régi- 
mens  d'infanterie  et  200  dragons.  Vous  savez  que  ces  troubles 
ont  duré  pendant  long-temps.  A  peine  la  nouvelle  municipalité  a 
été  formée,  qu'elle  a  demandé  le  renvoi  de  ces  troupes.  Elles 
ont  en  effet  été  transférées  à  Aix  sur  la  fin  du  mois  dernier  :  le 
30  du  même  mois,  à  4  heures  du  malin ,  à  l'instant  où  l'on  venait 
de  baisser  lepont-levis  du  fort  de  Notre-Dame-de-la-Garde,  et  de 
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placer  la  sentinelle ,  des  {jens  sans  aveu  se  sont  jetés  sur  le  fac- 
tionnaire ,  lui  ont  mis  le  pistolet  sur  la  gorge  pour  le  forcer  à  se 
rendre,  et  il  s'est  rendu.  La  garnison  a  été  surprise,  et  ces  gens 
au  nombre  de  50 ,  se  sont  rendus  maîtres  de  la  place.  Le  peuple 
et  la  garde  nationale,  excités  par  cette  entreprise,  se  sont  portés 
sur  les  forts  Saint-Jean  et  Saint-Nicolas ,  qui  ont  été  remis  aux 
officiers-municipaux  qui  s'y  étaient  transportés.  Le  fort  Saint-Jean 
avait  lait  quelque  résistance  :  elle  a  été  attribuée  au  chevalier  de 
Beausset,  major  de  cette  place.  Cet  officier  se  rendant  le  lende- 
main ,  premier  mai ,  à  la  municipalité ,  accompagné  de  la  garde 
nationale  et  de  deux  officiers  municipaux ,  a  été  attaqué ,  pour- 
suivi et  massacré.  Le  roi ,  sensiblement  affecté  de  ces  désordres, 
et  des  malheurs  qui  en  ont  été  la  suite,  a  ordonné  de  poursuivre 
les  coupables  avec  toute  la  rigueur  des  lois.  Il  m'a  chargé  de  faire 
parvenir  à  la  municipalité  l'ordre  de  faire  évacuer  les  forts,  et  de 
les  remettre  aux  troupes  auxquelles  leur  garde  avait  été  confiée. 
S.  M.  ne  doute  pas  que  l'assemblée  nationale  ne  reçoive  avec  sa- 
tisfaction la  communication  de  ces  mesures.  M.  de  Mirau ,  com- 
mandant de  Marseille,  ayant  donné  sa  démission ,  le  roi  a  choisi 
M.  le  marquis  de  Grillon  pour  le  remplacer.  S.  M.  désire  que  la 
qualité  de  député  ne  soit  pas  un  obstacle  à  ce  que  M.  de  Grillon 
accepte  ce  commandement  :  elle  verrait  avec  peine  que  son  choix 
ne  fût  pas  accueilli  par  l'assemblée. 

P.S.  La  forteresse  de  Montpellier  vient  d'être  prise  par  les  jeunes 
volontaires  ;  la  remise  aux  troupes  de  Sa  Majeté  en  sera  égale- 
ment ordonnée.  On  a  appris  en  même  temps  ce  qui  est  arrivé  à 
Nîmes.  Le  roi  a  fait  témoigner  sa  satisfaction  au  régiment  de 
Guyenne. 

Première  lettre  des  officiels  municipmix  de  ta  ville  deMarseilley  du 
30  avril.  —  Les  approvisionnemens  extraordinaires  faits  pour  les 
forts  de  cette  ville,  l'artillerie  de  ces  forts  augmentée  et  braquée 
d'une  manière  menaçante  sur  la  cité ,  ont  inquiété  nos  conci- 
toyens à  un  tel  point,  que  les  opérations  de  commerce  et  d'in- 
dustrie en  ont  été  vraiment  suspendues.  A  l'aspect  de  ces  pré- 
paratifs effrayans,  le  génie  français  n'a  pu  se  contenir  dans  une 
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lâche  inertie  ;  la  garde  nationale  s'est  emparée  du  fort  Nolre- 
Dame-de-la-Garde.  A  cette  nouvelle ,  deux  des  nôtres  se  sont 
transportés  dans  ce  fort ,  dont  nous  sommes  maintenant  respon- 
sables, et  que  nous  gardons  à  la  nation  et  au  roi.... 

Seconde  lettre  des  officiers  municipaux  de  Mai^seille ,  en  date 
du  i"  mai,  —  Les  commandans  des  forts  Saint-Jean  et  Saint- 
Nicolas  ayant  écrit ,  après  la  prise  de  Notre-Dame-de-la-Garde , 
que  si  on  les  attaquait ,  ils  feraient  une  vigoureuse  résistance ,  le 
peuple,  toujours  effrayé,  n'a  point  été  arrêté  par  ces  menaces; 
il  a  marché  contre  les  forts.  Nous  avons  pris  alors  des  moyens 
de  conciliation  ;  nous  avons  proposé  de  faire  faire  la  garde  des 
forts  par  la  garde  nationale,  concurremment  avec  les  troupes  ré- 
glées. Ces  propositions  ayant  été  d'abord  refusées,  nous  nous 
sommes  portés  aux  deux  forts  ;  elles  ont  été  acceptées  et  insérées 
dans  une  convention  signée  par  nous  et  par  les  commandans  de 
ces  places.  Ainsi  nous  avons  rétabli  la  tranquillité  dans  la  ville  de 
Marseille.... 

M.  d'André,  Je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  vous  rendre 
compte  de  quelques  détails  qui  ne  vous  sont  pas  encore  connus , 
et  de  vous  présenter  quelques  observations  sur  des  faits  connus. 

La  ville  de  Marseille  devait  être  calme;  une  amnistie  avait  été 
accordée;  le  grand-prévôt  s'était  vu  dépossédé  d'une  procédure 
qui  inquiétait  les  citoyens  ;  les  troupes  avaient  été  renvoyées  ; 
l'ancienne  garde  nationale  remplacée  par  une  milice  plus  agréable 
à  la  cité  ;  enfin ,  il  n'y  avait  plus  rien  à  demander.  Les  22  et  25 
du  mois  dernier,  le  régiment  de  Royal-Marine,  les  dragons  et 
Tartillerie  sortirent  de  la  ville.  Le  27 ,  à  une  fête  donnée  à  la  mu- 
nicipalité d'Aix,  on  dit  que  les  ennemis  de  la  révolution  avaient 
encore  des  projets,  et  l'on  forma  celui  de  s'emparer  des  forts. 
Le  30,  50  hommes  menacent  une  sentinelle ,  surprennent  le  fort 
de  Nolre-Dame-de-la-Garde  et  s'en  emparent.  Ils  braquent  le 
canon  contre  la  citadelle  et  le  fort  Saint-Nicolas  ;  ce  qui  engage 
le  peuple  à  attaquer  ces  deux  places.  On  dit  qu'on  a  vu  un  officier 
municipal  parcourir  les  rues,  et  exciter  à  cette  entreprise.  Si  le 
fait  est  vrai ,  on  le  saura  ,  quand  un  officier  de  justice  osera  faire 
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des  inFormations  sans  crainte  d'être  massacré.  La  municipalité  se 
rassembla;  elle  décida  de  sommer  les  forts  de  se  rendre.  M.  Jean- 
François  Lieuiaud  s'opposa  à  ce  parti;  cette  opposition  ne  servit 
à  rien;  la  municipalité  se  transporta  dans  les  deux  places.  Le  con- 
seil de  guerre  assemblé  au  fort  Saint-Nicolas  ne  voulait  le  livrer 
qu'au  roi  et  à  la  nation  ;  la  municipalité  n'était  ni  l'un  ni  l'autre  ; 
mais  les  soldats  du  régiment  de  Vexin  ayant  annoncé  des  intelli- 
gences avec  les  citoyens,  il  fallut  bien  se  rendre.  Le  fort  Saint- 
Jean  ,  dont  M.  de  Beausset  est  major,  fit  beaucoup  plus  de  résis- 
tance ;  mais  la  citadelle  étant  prise  ;  il  se  rendit  à  huit  heures  du 
soir.  Le  lendemain  on  demanda  à  M.  de  Beausset  la  clef  du  ma- 
gasin des  poudres  et  des  fusils;  il  répondit  qu'il  n'avait  pas  ces 
clefs  ;  on  s'adressa  au  commandant  qui  dit  que  M.  de  Beausset  les 
avait  t  deux  officiers  municipaux,  du  nombre  des  citoyens  que 
le  prévôt  avait  fait  arrêter,  assurèrent  que  c'était  par  l'ordre  du 
maire  qu'ils  faisaient  cette  demande. 

M.  de  Beausset  dit  qu'il  voulait  parler  au  maire,  et  proposa  de 
fee  rendre  à  la  maison  commune  :  il  demanda  à  y  être  conduit  par 
mer  ;  on  le  lui  refusa ,  et  il  partit  avec  les  deux  officiers  niunici- 
J>aux  et  avec  un  détachement  de  la  garde  nationale.  Arrivé  sur  le 
glacis,  il  fut  insulté  par  le  peuple;  il  continua  sa  route  :  et  voyant 
qu'on  l'insultait  encore,  sans  que  personne  cherchât  à  le  défendre, 
il  voulut  se  sauver  et  entrer  dans  la  boutique  d'un  perruquier  ; 
cette  boutique  lui  fut  fermée  ;  il  reçut  un  coup  de  baïonnette 
dans  le  dos,  il  tomba  et  fut  bientôt  massacré.  La  populace ,  parmi 
laquelle  la  garde  nationale  était  mêlée,  se  livra  sur  ce  cadavre  aux 
plus  affreuses  atrocités.  Voilà  les  faits  :  que  devait  faire  la  garde 
nationale?  On  ne  peut  admettre,  dans  aucune  hypothèse,  que 
hO  hommes ,  sans  aveu ,  aient  le  droit  de  surprendre  une  cita- 
delle. La  municipalité  devait  donc  ordonner  de  vider  le  fort  et 
prendre  les  précautions  nécessaires  pour  qu'on  ne  se  portât  plus 
à  de  semblables  entreprises.  La  municipalité  devait  employer 
tous  les  moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir,  pour  dissiper  les  at- 
troupemens  qui  se  dirigeaient  vers  les  forts.  Quel  a  été  le  prétexte 
d'une  conduite  opposée?  Des  prétendus  approvisionnemcns,  des 
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préparatifs  hostiles.  —  Ces  préparatifs  ii'étaient-ils  pas  naturels? 
Depuis  quatre  jours  les  forts  étaient  menacés.  Mais  je  vais  plus 
loin  ;  je  dis  que  ces  approvisionuemens  étaient  manifestement 
faux.  En  effet,  le  25,  unecompag^nie  d'artillerie  était  partie  avec 
cinq  pièces  de  canon  et  plusieurs  voitures  chargées  de  munitions. 
Le  24,  une  autre  voiture  chargée  de  cartouches,  était  sortie,  et 
avait  été  arrêtée  à  la  porte  d'Aix.  Si  on  avait  voulu  faire  des  appro- 
visionnemens ,  les  coramandans  n'auraient  pas  laissé  sortir  ces 
munitions.  Je  médis,  les  municipalités  sont  donc  souveraines; 
elles  sont  donc  en  guerre  avec  le  roi  !  Mais  je  demande  si  le  roi 
ne  s'est  pas  mis  à  la  tête  de  la  révolution  ;  si  attaquer  des  forts 
qui  sont  gardés  sous  ses  ordres,  ce  n'est  pas  violer  tous  les  prin- 
cipes! La  municipalité  est  donc  coupable!  L'assemblée  doit  donc 
la  blâmer!  Si  quelqu'un  s'élève  pour  la  défendre,  je  déclare  que 
je  le  regarde  comme  responsable  de  tous  les  maux  qui  peuvent 
arriver.  Je  vous  prie  de  considérer  où  nous  mènerait  une  tolé- 
rance déplorable.  Si  une  municipalité  telle  que  Marseille  venait  à 
s'élever  contre  vos  décrets,  et  que  les  moyens  qui  appartiennent 
au  pouvoir  exécutif  fussent  en  ses  mains,  comment  pourriez- 
vous  la  réprimer?  Si  partout  les  forces  du  pouvoir  exécutif  étaient 
usurpées,  il  n'y  aurait  plus  de  police,  plus  de  gouvernement  en 
France. 

Je  ne  parlerai  pas  de  M.  de  Beausset,  mais  j'observerai  seule- 
ment qu'il  a  été  tué  d'un  coup  de  baïonnette  à  côté  de  deux  offi- 
ciers municipaux.  On  a  prétendu  que  cet  officier  voulait  mettre 
le  feu  à  la  poudrière  ;  c'est  une  chose  invraisemblable.  Il  était 
gardé  à  vue  dans  sa  chambre;  le  fort  était  rempli  de  gardes  na- 
tionales ,  il  y  a  toujours  à  la  poudrière  une  sentinelle  le  sabre  à 
la  n)ain....  Je  ne  vous  présenterai  pas  le  projet  de  décret;  c'est 
bien  assez  d'avoir  été  obligé  de  vous  retracer  des  faits  de  cette 
nature,  et  de  vous  développer  les  torts  de  la  municipalité.  Je  l'ai 
fait,  parce  que  j'ai  dû  le  faire;  je  l'ai  fait  avec  le  sentiment  des 
dangers  que  peut  attirer  sur  moi  mon  exactitude  à  remplir  ce 
devoir.  Toutes  mes  propri(nés,  ma  femme,  mes  enfans,  sont  à 
einq  lieues  de  Marseille  ;  j'ai  oublié  leurs  périls  et  mes  intérêts 
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les  plus  cliers.  parce  qu'il  fallait  soutenir  la  révolution  et  lu  liberté, 
réprimer  la  licence  et  l'anarchie. 

M,  de  Laroche foucaïUt,  Je  me  serais  bien  gardé  de  rien  ajouter 
à  ce  qu'a  dit  le  préopinant,  s'il  avait  proposé  un  projet  de  décret. 
Il  vous  a  peint  les  malheurs  qui  affligent  la  capitale  de  lu  Pro- 
vence. Vous  voulez  que  le  peuple  jouisse  d'une  liberté  entière, 
mais  vous  voulez  aussi  qu'il  soit  soumis  à  une  autorité  légitime.^ 
Vous  devez  donc  réprimer  les  excès  auxquels  les  ennemis  de  la 
révolution  ont  porté  le  peuple.  A  Toulon  ,  à  Grenoble ,  on  veut 
aussi  s'emparer  des  citadelles.  Il  faut  montrer  aux  peuples  des 
provinces  combien  vous  êtes  déterminés  à  réprimer  tous  les  dé- 
sordres. —  Je  ne  vous  proposerai  pas  des  mesures  violentes. 
Voici  le  projet  de  décret  que  je  crois  devoir  vous  soumettre. 
«  L'assemblée  nationale ,  profondément  affligée  des  désordres  et 
de  l'insubordination  à  l'autorité  légitime  qui  se  sont  manifestés 
dans  une  grande  partie  du  royaume,  et  notamment  de  la  sur- 
prise du  fort  de  Notre-Dame-de-la-Garde  à  Marseille,  par  des 
gens  sans  aveu;  de  l'occupation  des  autres  forts,  et  des  excès 
qui  en  ont  été  la  suite ,  charge  son  président  de  se  retirer  par  de- 
vers le  roi ,  pour  remercier  sa  majesté  des  recherches  qu'elle  a 
ordonnées,  et  des  mesures  qu'elle  a  prises  pour  réprimer  ces  excès 
et  faire  punir  les  coupables.  > 

M.  de  Castellane,  Toute  la  députation  de  Marseille  a  vu  avec 
satisfaction  la  sagesse  des  dispositions  que  le  roi  a  prises;  elle  ne 
verra  pas  avec  le  même  sentiment  un  membre  de  la  députation 
de  Provence  venir  avec  affectation  donner  un  détail  circonstancié 
d'événemens  dont  il  n'a  pas  été  le  témoin,  et  qu'il  ne  connaît  que 
par  des  oui-dire,  et  jeter  ainsi  des  préventions  défavorables  sur 
une  municipalité  plus  à  plaindre  que  coupable.  Qu'il  me  soit  per- 
mis de  jeter,  à  mon  tour,  un  coup  d'œil  sur  ces  faits.  Selon  l'ex- 
pression du  minisire,  le  50  avril,  le  fort  de  Notre-Dame-de-la- 
Garde  est  surpris  par  des  gens  sans  aveu;  dans  le  même  jour  les 
mêmes  gens  et  le  peuple  attaquent  les  deux  autres  forts.  Que  fiiit 
la  municipalité?  Elle  se  transporte  au  milieu  de  ce  désordre  ; 
elle  cherche  à  calmer  ce  peuple  ;  elle  monte  dans  les  forts  pour 
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engager  la  garnison  à  ne  pas  faire  une  défense  qui  pourrait  at- 
tirer les  plus  grands  malheurs.  Je  ne  vous  rappellerai  pas  ce  qu'a 
souffert  cette  malheureuse  ville.  Depuis  six  mois  elle  demandait 
à  être  débarrassée  du  pesant  iardeau  de  cinq  à  six  mille  hommes 
qui  logeaient  chez  les  citoyens;  chaque  jour  quelques  Marseillais 
périssaient  sous  les  coups  de  cette  soldatesque  insolente.  La  mu- 
nicipalité veillait  au  sort  des  citoyens,  elle  mettait  tous  ses  soins 
à  calmer  une  effervescence  que  ces  accidens  journaliers  augmen- 
taient sans  cesse  ;  chaque  jour  on  cherchait  à  effrayer  la  ville  ; 
les  forts  montraient  un  appareil  menaçant,  on  faisait  continuel- 
lement des  manœuvres  d'artillerie,  des  déplacemens  ordonnés 
par  les  chefs  amenaient  à  tout  moment  des  soldais  dans  l'intérieur 
de  la  ville  ;  on  paraissait  se  faire  un  jeu  de  tromper  la  municipa- 
lité; les  troupes  ne  partirent  qu'un  mois  après  l'ordre  donné 
pour  leur  départ;  ce  départ  fut  encore  signalé  par  des  menaces 
insultantes  ;  il  se  faisait  des  approvisionnemens  considérables  aux 
forts,  et  chacun  se  demandait,  sommes-nous  en  guerre?  Avons- 
nous  donné  des  preuves  de  sédition? 

Les  officiers  municipaux  prièrent  M.  de  3Iiran  de  faire  dé- 
tourner les  batteries  dirigées  sur  la  ville;  ils  n'obtinrent  qu'un 
refus.  Les  approvisionnemens  augmentant  toujours ,  la  munici- 
palité insista  avec  aussi  peu  de  succès.  Dans  le  même  moment, 
des  navires  entraient  dans  le  port,  et  apportaient  la  nouvelle  que 
des  arméniens  considérables  se  faisaient  dans  les  ports  d'Espagne; 
on  apprenait  d'une  autre  part,  qu'à  Nice,  qu'en  Savoie,  que 
dans  le  Piémont,  les  ennemis  de  la  révolution  se  réunissaient  et 
menaçaient  de  faire  des  incursions  en  France.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  possible  d'opérer  uue  contre-révolution  ;  mais  je  vous  rop^ 
pellerai  seulement  que  cette  ville  est  à  très-peu  de  distance  d'un 
lieu  où  l'on  prétendait  qne  se  faisaient  des  rassemblemens  in- 
quiétans  ;  je  vous  rappellerai  qu'il  était  possible  de  se  tromper 
sur  la  cause  d'armemens  trop  certains;  je  vous  observerai  que 
les  Marseillais,  jaloux  de  conserver  la  liberté,  et  inquiétés  par 
des  préparatifs  menaçans,  ne  se  sont  peut-être  livrés  à  des  dé- 
marches téméraires  que  sourdement  excités  par  des  méchans. 
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Qu'a  fait  la  municipalité?  Elle  a  employé  les  moyens  de  conci- 
liation ;  elle  ne  pouvait  pas  en  employer  d'autres.  Marseille  est 
peut-être  la  seule  ville  où  l'exécution  de  la  loi  martiale  soit  im- 
possible. Le  port  recèle  20,000  matelots  étrangers  qui  habitent 
sur  la  mer,  et  se  répandent  sans  cesse  sur  les  quais.  Au  premier 
mouvement ,  il  faut  d'abord  son{jer  à  défendre  le  lazaret ,  d'où 
Ton  peut  en  un  moment  faire  sortir  et  jeter  sur  toute  la  France 
le  plus  horrible  des  fléaux.  11  faut  veiller  sur  le  bassin  pour  em- 
pêcher un  grand  nombre  d'étrangers  de  se  livrer  au  pillage  des 
vaisseaux.  Il  fallait  donc  que  la  municipalité  employât  les  moyens 
de  conciliation;  elle  l'a  fait,  et  on  ne  peut  l'en  blâmer.  Je  ne  suis 
pas  monté  à  la  tribune  pour  excuser  les  coupables ,  mais  pour 
justifier  la  municipalité.  Je  ne  dirai  rien  sur  l'accident  affreux 
arrivé  à  M.  de  Bausset.  Les  informations  ordonnées  par  le  roi 
feront  connaître  des  criminels,  et  appelleront  sur  eux  la  ven- 
geance des  lois.  —  J'adopte  la  proposition  de  M.  de  la  Roche- 
foucault. 

M.  de  la  Fayette*  L'affaire  de  Marseille  vous  a  été  suffisamment 
expliquée.  Lorsque  j'ai  appris  que  le  roi  rappelait  à  son  devoir 
une  municipalité  égarée;  qu'il  ordonnait  de  rechercher  et  de 
punir  les  horreurs  d'un  assassinat  ;  qu'il  s'empressait  à  veiller  à 
la  sûreté  de  nos  ports,  j'ai  vu  dans  ces  précautions  l'exercice  né- 
cessaire du  pouvoir  exécutif.  Sans  doute  nous  n'avons  à  craindre 
pour  la  chose  publique  que  le  désordre.  Il  serait  insensé  de  ten- 
ter une  contre-révolution  ;  il  serait  pusillanime  de  la  redouter; 
mais  il  faut  veiller  à  ce  que  rien  ne  la  favorise.  Je  ne  crains  pas 
même  les  efforts  des  nations  étrangères.  La  nation  française  ornée 
de  ses  nouvelles  vertus  et  sûre  de  son  chef,  n'a  rien  à  redouter; 
l'énergie  du  peuple  et  la  bonté  du  roi  suffisent  pour  assurer  la 
révolution.  Cependant  on  ne  peut  s'empêcher  d'observer  des  mou- 
vemens  combinés  qui  semblent  se  lier  de  Strasbourg  à  Nîmes ,  de 
Brest  à  Toulon.  S'agit-il  de  former  les  départemens?  on  désigne 
les  victimes,  on  dévaste  les  campagnes.  Les  puissances  voisines 
arment-elles?  on  jette  le  désordre  dans  nos  ports.  Si  les  muni- 
cipalités s'écartent  de  leurs  fonctions,  il  faut  repousser  de  vains 
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désirs  de  popularilé,  et  l'appeler  avec  sévërilé  ces  municipalités 
à  leurs  devoirs.  Votre  reconnaissance  doit  adresser  des  remer- 
ciniens  au  roi  ;  mais  je  me  réserve  de  [)résenter  mon  opinion  sur 
le  décret  qui  vous  est  proposé,  lorsque  M.  de  Larochefoucault 
aura  indiqué  l'amendement  qu'il  veut  vous  soumettre. 

M.  de  Larochefoucault.  Cet  amendement  consiste  à  mîfnder  à 
la  barre  deux  membres  de  la  municipalité  de  Marseille. 

M.  de  Mirabeau  l'ainé.  Je  commence  par  faire  observer  la  dif- 
férence prodigieuse  que  je  trouve  entre  l'qrdre  que  le  roi  a  fait 
passer  à  la  municipalité  de  3Iarseille  et  le  plaidoyer  insidieux  J'ai 
pensé  dire  davantage,  que  son  minisire  vous  a  envoyé.  Je  prou- 
verai, quand  il  en  sera  temps,  qu'il  est  juste  de  qualifier  ainsi  ce 
plaidoyer;  je  dirai,  quand  il  en  sera  temps,  parce  que  sans  doute 
vous  ne  voudrez  pas  condanmer  à  la  hâte  une  cité  importante , 
la  métropole  d'une  de  nos  riches  provinces,  la  mère-patrie  du 
coûuiierce  et  de  l'industrie;  vous  ne  voudrez  pas  que  cette  affaire 
soit  si  légèrement,  si  systématiquement  jugée  en  trente  minuits; 
lorsque  le  roi  exige  de  la  municipalité  que  les  gardes  nationales 
qui  ont  surpris  ou  occupé  d'une  manière  quelconque,  mais  illé- 
gale, les  forts  de  Marseille,  évacuent  ces  forts,  il  fait  non-seu- 
lement son  devoir;  non-seulement  il  use  avec  sagesse  de  la  force 
publique  qui  lui  est  confiée,  mais  il  rappelle  une  vérité  consti- 
tutionnelle. Car  tant  que  le  corps  constituant  n'aura  pas  fixé  l'or- 
ganisation des  gardes  nationales,  on  ne  peut  souffrir  que  des  forts 
soient  gardés  en  concurrence  avec  les  soldats  du  pouvoir  exécutif. 
Le  roi  a  rappelé  ce  principe;  il  a  fait  un  acte  de  père  ,  en  char- 
geant les  commissaires  du  dépaitement  des  Bouches-du-Rhône 
d'aller  faire  connaître  ses  ordres  ;  il  a  pensé  que  ces  commissaires 
ne  iraiteiaient  pas  une  illégalité  de  rébellion,  et  n'apprendraient 
pas  à  une  province  qui  se  croit  fidèle,  qu'elle  est  rebelle.  Le  roi 
a  senti  qu'il  ne  devait  pas  juger;  qu'il  ne  le  pouvait  qu'après  avoir 
pris  des  éclaircisseniens  et  des  informations  ;  il  les  a  demandés  ; 
il  n'a  exigé  qu'une  restitution  simple  et  légale  ;  on  vous  propose^ 
au  contraire,  de  tout  juger,  de  tout  préjuger.  C'est  en  elïet  pré- 
juger qu'une  municipalité  est  coupable,  que  de  la  mander  à  la 
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barre,  c'est  le  dire  de  la  manière  la  plus  prudente.  Il  est  trop 
clair  qu'il  y  a  euune{;rande  fermentation  à  Marseille  ;  vous  l'aug- 
menterez; vous  tirerez  de  cette  ville  les  seuls  modérateurs  paci- 
fiques. Est-ce  le  moment  de  donner  au  peuple  des  craintes  sur 
le  sort  des  officiers  municipaux?  Ne  dirait-on  pas  qu'on  veut  pro- 
voquer à  la  rébellion  ce  peuple  fidèle?....  Mais  quel  est  donc  celte 
balance  dans  laquelle  on  pèse  d'une  manière  si  différente  des 
faits  d'une  même  nature,  arrivés  dans  les  mêmes  circonstances? 
Que  pouvait  faire  la  municipalité  quand  elle  voyait  le  peuple  at- 
taquer les  forts ,  les  forts  prêts  à  se  défendre,  les  malheurs  les 
plus  affreux  menacer  la  ville;  que  pouvait-elle  f^ire?  Dire  au 
peuple  :  «  Je  vais  obtenir  ce  que  vous  demandez.  »  Dire  aux  forts: 
«  Cédez  au  maître  des  maîtres,  à  la  nécessité.  »  Voilà  ce  qu'elle 
a  fait.  Mais  s'il  était  vrai  que  la  garde  nationale  et  la  municipalité, 
liées  par  le  même  serment  à  la  constitution,  eussent  donné  des 
preuves  de  projets  funestes,  de  conspiration  contre  la  constitution 
et  la  liberté.... 

Pourquoi  le  5  octobre  ne  serait-il  pas  coupable  ici,  et  le 
30  avril  serait-il  coupable  à  3Iarseille  ?  Pourquoi  la  municipalité 
de  Marseille  ne  dirait-elle  pas  à  ceux  qui  appellent  sur  elle  les 
foudres  du  pouvoir  exécutif,  appelez  donc  la  hache  sur  vos  têtes? 
Etes-vous  donc  assez  étrangers  aux  mouvemens  illégaux  ,  pour 
oser  récriminer  contre  nous,  pour  oser  récriminer  sans  connaître 
les  laits?... — Je  demande  que  cette  affaire  soit  renvoyée  au  co- 
mité des  rapports. 

M,  le  vicomte  de  Mirabeau.  Je  voulais  répondre  ^u  préopinant  ; 
mais  une  seule  phrase  qui  vient  de  lui  échapper  m'en  dispense  :  il 
a  assimilé  la  journée  du  1*"^  mai  à  la  nuit  du  5  au  6  octobre.  Je 
demande  pour  amendement  de  renvoyer  cette  journée  aux 
mêmes  juges  chargés  de  connaître  des  forfaits  d'une  nuit  exé- 
crable» 

M.  l'abbé.,..  On  veut  provoquer  la  ville  de  Marseille;  elle  n'a 
pas  tort.  Les  soldats  ont  occasionné  les  désordres.  Je  crains 
qu'on  ne  veuille  se  faire  donner  un  commandement  d'armée, 


174  ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

pour  traîner  le  roi  à  la  suite  de  l'armée....  (Il  s'élève  de  grands 
murmures.) 

M.  de  laFaijette.  C'est  avec  la  confiance  qui  convient  à  une  con- 
science pure....  (La  partie  droite  interrompt. — M.  de  la  Fayette 
jetant  les  yeux  de  ce  côté,  reprend  son  discours  ).  C'est  avec  la 
confiance  qui  convient  à  une  conscience  pure  ;  c'est  avec  la  con- 
fiance d'un  homme  qui  n'a  jamais  eu  à  rougir,  ni  d'aucune  ac- 
tion, ni  d'aucun  sentiment;  c'est  avec  le  désir  que  j'ai  que  tout 
soit  éclairci,  que  j'adopte  le  renvoi  au  comité  des  rapports. 
Quant  aux  remercîmens  que  nous  devons  au  roi ,  je  suis  persuadé 
que  le  sentiment  de  reconnaissance  est  unanime ,  et  que  cette 
partie  de  la  motiim  sera  unanimement  décrétée. 

M,  de  Menou.  Je  demande  aussi  que  sa  majesté  soit  suppliée  de 
rappeler  des  commandemens  tous  les  commandans  opposés  à  la 
révolution  ;  car  c'est  de  cette  cause  que  proviennent  tous  les  dés- 
ordres. A  l'instant  de  leur  rappel,  l'ordre  renaîtra^  et  la  tri^ 
bune  ne  retentira  plus  des  plaintes  qui  arrivent  de  toutes  les 
parties  du  royaume.  J'observerai  que  je  ne  puis  désigner  les  per- 
sonnes ,  mais  il  suffit  de  prier  le  roi  de  retirer  ceux  qu'il  sait  être 
contraires  à  la  révolution.  L'assemblée  connaît  la  probité  et  le 
patriotisme  de  Louis  XVI,  et  si  tous  ceux  qui  l'entourent  ai- 
maient comme  lui  la  révolution  ,  et  si  les  ministres  avaient,  de- 
puis trois  mois ,  veillé  sur  les  commandans  des  places ,  les  dés- 
ordres ,  les  massacres  qui  sont  arrivés  n'auraient  pas  eu  lieu. 

M.  Charles  de  Lametli.  Il  existe  une  accusation  :  des  orateurs  ont 
parlé  contre  le  peuple  et  la  municipalité;  d'autres  pour  l'un  et  pour 
l'autre.  Il  existe  un  délit ,  il  existe  un  crime  affreux.  Je  me  tais 
sur  ce  crime,  et  le  silence  de  quelqu'un  qui  ne  monte  jamais  à  la 
tribune  que  pour  défendre  le  peuple,  me  parait  déjà  une  inculpa- 
tion contre  lui.  Mais  s'il  ne  m'est  pas  permis  de  défendre  le  peu- 
ple ,  il  m'est  peut-être  permis  d'attaquer  les  ministres.  C'est  sur 
la  lettre  de  M.  de  Saint-Priest  que  je  vous  prie  de  fixer  votre  at- 
tention :  personne  ne  doute  des  intentions  bienfaisantes  du  roi  ; 
mais  il  serait  bien  à  désirer  que  ces  mêmes  intentions  s'étendis- 
sent i\  son  conseil.  Le  ministre  vous  propose  une  violation  des 
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principes:  sa  lettre  nVt-eile  pas  pour  objet  de  donner  tort  au 
corps-législatif  envers  le  roi,  ou  au  roi  envers  la  nation?  C'est 
une  véritable  déclaration  de  guerre.  Vous  avez  voulu  repousser 
l'initiative  des  ministres,  et  les  ministres  viennent  vous  faire  des 
propositions  contraires  à  vos  décrets.  Le  roi  verra ,  disent-ils , 
avec  la  plus  grande  peine ,  que  M.  de  Grillon  ne  puisse  pas  ac- 
cepter le  commandement  qui  lui  est  offert.  Ainsi ,  vous  verrez  les 
ministres ,  forts  de  l'amour  des  Français  pour  leur  roi ,  venir 
vous  donner  des  lois.  Que  penseront  les  peuples  de  vos  décrets , 
quand  ils  verront  que  les  ministres  les  méconnaissent?  Ils  vous 
proposent  de  consentir  à  ce  qu'un  membre  de  l'assemblée  accepte 
ce  qu'aucun  membre  de  l'assemblée  ne  peut  accepter.  En  adop- 
laol  le  projet  de  décret  de  M.  de  Larochefoucault ,  vous  adoptez 
les  mesures  prises  par  le  roi ,  vous  adoptez  aussi  cette  disposi- 
tion. Je  regrette  dans  cette  circonstance  particulière^  que  nous 
ne  puissions  jouir  de  l'utile  influence  du  patriotisme  et  des  ver- 
tus connues  de  M.  le  marquis  de  Grillon ,  et  je  suis  sur  qu'il  n'ac-* 
ceptera  pas  la  preuve  que  le  roi  lui  donne  de  sa  confiance  ;  mais 
cette  sécurité  ne  suffit  pas  au  corps-législatif  ;  il  faut  blâmer  la 
confiance  des  ministres ,  et  l'invitation  de  corruption  faite  à  l'as- 
semblée nationale.  Je  demande  que  le  président  se  retire  vers  le 
roi  pour  lui  exprimer  notre  confiance....  en  lui....  seul. 

M.  le  comte  de  Virieu,  Peut-on  blâmer  un  ministre  vertueux , 
qui,  pour  l'utilité  publique,  s'oppose  aux  dégoûts  d'un  refus? 
Vous  devez  des  remercîmens  au  roi  pour  les  mesures  qu'il  a 
prises.  Ges  mesures  étaient  nécessaires  pour  ramener  Tordre,  as^ 
surer  la  liberté ,  et  ne  pas  favoriser  les  ennemis  de  la  France.  Si 
l'on  ne  réprimait  pas  les  désordres  qui  nous  sont  d  Aoncés ,  si 
l'on  venait  nous  attaquer,  vous  demanderiez  en  vain  où  sont  vos 
arsenaux,  oii  sont  vos  forts:  ils  se  trouveraient  dans  les  mains  de 
vos  ennemis,  —Je  propose  d'adopter  le  projet  de  décret  de  M.  de 
Larochefoucault,  et  subsidiairement,  je  me  réfère  aux  conclusions 
de  M.  de  la  Fayette. 

M,  de  Mirabeau  l'aîné.  Je  ne  demande  la  parole  que  pour  vous 
solliciter  de  mettre  aux  voix,  et  les  actions  de  grâces  que 
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VOUS  devez  au  roi,  et  le  renvoi  au  comilé  des  rapports.  Je 
n'i{>nore  pas  que  je  suis  l'objet  des  plus  noires  imputations  ;  je 
n'ignore  pas  que  ces  imputations,  qui  n'ont  foit  que  flotter  d'in- 
certitudes en  incertitudes,  ont  été  répandues  et  recueillies  avec 
zèle  ;  je  n'ignore  pas  que  les  gens  qui  les  répandent  font  circuler 
en  ce  moment  même,  au  sein  de  cette  assemblée,  que  je  suis 
l'instigateur  des  troubles  de  3Iarseille.  J'ai  vu  ces  gens  dire  que 
la  procédure  du  Chàtelet  n'existait  que  pour  m'illuminer  de  crimes; 
ces  gens,  dont  les  langues  empoisonnées  n'ont  jamais  su  mecom- 
l}attre  qu'avec  le  style  de  la  calomnie  ;  ces  gens  qui  n'ont  pu 
me  faire  varier  un  seul  instant  des  véritables  principes ,  ces  gens 
qui  m'auraient  condamné  au  silence  qu'inspire  le  mépris ,  s'il 
n'existait  que  des  hommes  comme  eux.  J'ai  mis  la  paix  à  3Iar- 
seille,  je  mets  la  paix  à  Marseille,  je  mettais  la  paix  à  Mar- 
seille. Qu'ils  viennent  au  comité  des  rapports;  qu'ils  me  dénon- 
cent au  tribunal  du  comité  des  rapports;  je  le  demande  ;  je  de- 
mande que  tous  mes  crimes  soient  mis  à  découvert. 

M.  le  comte  de  Virieu.  On  demande  autour  de  mol  ce  que  j'ai 
entendu  dire  pai^  les  ennemis  de  la  nation  ;  j'ai  voulu  parler  de 
l'Angleterre. 

—  On  demande  la  priorité  pour  le  projet  de  décret  proposé  par 
M.  de  Larochefoucault.  Celte  priorité  est  adoptée. 

M.  Alexamlre  de  Lametli,  Il  Ixmt  retrancher  de  ce  projet  de 
décret  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  ville  de  Marseille ,  puisque  l'as- 
semblée renvoie  cette  affaire  au  comité  des  rapports.Il  mesemble 
qu'on  doit  se  borner  à  ce  renvoi  et  aux  remercîmens  que  le  roi 
a  droit  d'attendre  de  notre  reconnaissance. 

M  Je  nu^fjuis  de  Crillon.  Membrede  l'assembléenaiionale,  je  me 
fiiis  gloire  d'y  demeurer  sans  ccsse;je  ne  puis  accepter  cette  commis- 
sion :  voilà  ma  profession  de  foi;  on  n'en  ajamaisdouté.  Je  demande 
à  n'être  envoyé  nulle  part,  que  sur  les  ordres  de  l'assemblée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
M.  Alexandre  de  Lameth. 

M.  Barnave  paraît  à  la  tribune. 

M.  le  mdrffuis  de  Foucanlt.  Je  demande  que  la  discussion  sur 
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la  question  préalable  soit  fermée  ;  elle  a  assez  duré,  et  rassem- 
blée est  suffisamment  éclairée. 

On  observe  que  la  discussion  n'est  pas  ouverte. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau,  Je  demande  la  question  préalable 
sur  ce  que  va  dire  M.  Barnave. 

M,  Barnave.  L'amendement  sur  lequel  on  demande  la  question 
préalable  est  adopté  par  31.  de  Larochefoucault ,  et  consiste  dans 
la  suppression  du  préambule  du  projet  de  décret  proposé  par  cet 
honorable  membre.  Il  faut  se  borner  à  dire  :  «  L'assemblée,  pro- 
fondément affectée  des  malheurs,  etc.  >  L'assemblée  ne  peut  aller 
plus  loin  sans  préjuger  l'affaire..,.  Je  pense  donc  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer  sur  l'aaamdement  de  M.  Alexandre  de  Lameth. 

M.  Malouet.  D'après  les  preuves  mises  sous  vos  yeux , 
et  certifiées  par  les  ministres ,  pourquoi  l'assemblée  ne  quali- 
fierait-elle pas  d'excès  les  événemens  arrivés  à  Marseille?  C'est 
certainement  un  excès  que  la  surprise  d'un  fort  et  l'occupation 
de  deux  autres,  faites  sur  l'ordre  de  la  municipalité  contre  les 
ordres  du  roi....  J'appuie  donc  la  question  préalable. 

L'assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'amendement 
de  M.  Alexandre  de  Lameth. 

Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

«  L'assemblée  nationale  profondément  affectée  des  désordres 
qui  ont  eu  lieu  dans  plusieurs  endroits  du  royaume,  et  notam- 
ment à  Marseille,  charge  son  président  de  se  retirer  vers  le  roi, 
pour  remercier  S.  M.  des  mesures  qu'elle  a  prises ,  tant  pour  la 
recherche  des  coupables,  que  pour  la  réparation  des  excès  com- 
mis :  ordonne  le  renvoi  de  l'affaire  de  Marseille  au  comité  des 
rapports.  » 

ï^a  séance  est  levée.  ] 


Voyons  maintenant  comment  la  presse  lo(%ilo  rendait  compte 
de  ce  grave  événement  :  voici  la  narration  de  lu  Gazeite  de  Beau- 
caire.  «^ 

<  Ennemis  de  la  constitution,  s'écrie-t-elle  en  commençant, 
qui  vous  flattiez  de  vous  servir  de  ces  forteresses  pour  introduire 
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dans  le  royaume  l(?§  ^iriiiées  eu  aogtjres ,  que  vous  deviez  au^j- 
menter  par  voire  réunion ,  et  soudoyer  par  cel  or  que  vous  avez 
volé  au  peuple  ;  elles  sont  maintenant  gardées  par  de  généreux 
patriotes,  prè|3  à  verser  leur  sang  pour  sauver  la  patrie  de  vos 
lâches  attentats! 

I  M.  Dûïnet,  mécamcieu,  argent  de  la  garde  natiouale ,  avait 
formé  le  dessein  de  s'erapai'er,  par  surprime ,  du  fort  de  ZVoire- 
Dame-de-la-Garde.  Il  le  communiqua  a  J/.  Jroubat,  capitaine  de 
sa  compagnie,  etàquelqueszéle^patiiotes.  Jeudi  2^  avril,  ils  pai^ti- 
rent  de  la  maison  de  31.  Troubat  à  onze  heures  du  soir  ;  ils  ne  de- 
vaient éire  que  quarante  pour  ceiiiS  expédition  dont  la  réussite 
dépendait  du  plus  grand  secret  :  il  s'y  trc^ya  néaumoius  cin- 
quante-deux braves  volontaires  ;  embusqués  auprès  du  fort,  ils 
attendirent  patiemment  le  point  du  jour,  et  quon  eùtbaiséé  le 
pont-levis.  Alors ,  3/J7.  Renaud ,  sculpteur,  et  Julien  F^iêsak^,  fei- 
gnant de  venii*  entendre  la  me;ase,  mutèrent  ^ur  la  ^utinelle»  ^ 
lui  appliquant  un  pistolet  sur  restomac  ;  si  lu  parUs^  lui  direutr- 
ils ,  nous  te  brulotu  ;  c'çs$  la  jiatiou  qui  vieiU  s  emparer  iL^.  (çrl.  Au 
signal  que  donna  -)/.  Garnicrfiht  tous  les  volontaires  se  portèrent  en 
foule  dans  le  fort  ;  ils  s'emparèrent  de  tous  le^  posées,  firent  la 
garnison  prisonnière ,  et  arborèrent  sur  le  donjon ,  le  drapeau  du 
district ,  n**  21 ,  sur  lequel  est  écrit  :  La  liberté  ou  la  mort, 

»  Ces  braves  patriote^,  apr^  avoir  pourvu  k  tout,  et  donné 
avis  à  3D1.  de  la  municipalité  du  succès  de  leur  entreprise ,  étaient 
à  table  à  se  divertir,  et  à  porter  des  santés  à  la  nation  ;  des  cris  les 
obligèrent  à  paraître  sur  la  terrasse ,  doii  ik  virent  les  dispositions 
de  Tarmée  marseillaise. 

»  L'armée  marseillaise  était  décidée  à  emporter  les  forts  de 
gré  ou  de  force  :  on  manquait  de  canons  de  gros  calibre.  M,  Tm- 
quisy  ancien  militaire,  secondé  de  3/.  Guignon,  avait  réussi  à  dés- 
armer le  gardien  de  la  batterie  de  la  Majore,  et  à  s'en  emparer  ; 
il  les  avait  fait  mettre  sur  des  chairettes  pour  les  transporter  où 
ils  auraient  pu  servir.  Il  n'enfui  j^s  besoin.  Les  deux  forts  capi- 
tulèrent.... 

>  Le  dimanche ,  la  garde  nationale  demanda  à  3/.  de  Beausset , 
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conimandant  di^fort  Saint-Jean,  les  clés  des  mûgasins,  et  entre 
autres  du  magasin  à  poudre;  il  les  refusa ,  et  voyant  que  les  ci- 
toyens-soldats se  disposaient  à  entrer  en  foule,  il  ordonna  qu'on 
haussât  le  pont-levis  et  qu'on  fît  feu  sur  le  peuple.  Les  soldats 
eurent  horreur  d'un  pareil  ordre;  ils  refusèrent  d'obéir  et  baife^ 
sèrent  le  pont-levis.  M.  de  Beausset  se  voyant  perdu ,  chercha  à 
s'esquiver.  Reconnu  sur  la  place  Saint-Jean ,  il  y  fut  massacré. 
(Sa  tête  fut  promenée  au  bout  d'une  pique.) 

»  Les  forts  de  Marseille  sont  en  la  puissance  de  la  garde  natio- 
nale, qui  y  fait  le  service  avec  le  régiment  du  Vexin.» 


L'affaire  de  Marseille  occupa  plusieurs  séances  de  l'assemblée. 
D'abord  il  fut  question  de  la  démolition  des  forts  :  la  municipalité 
faisait  raser  celui  de  Saint-Nicolas,  qui,  à  ce  qu'il  paraît,  mena- 
çait particulièrement  la  ville.  M.  de  Saint-Priest  lui  écrivit  pour  lui 
défendre  de  continuer  ;  la  municipalité  répondit  par  un  il  n'y  a 
lieu  à  délibérer.  Alors ,  le  ministre  vint  solliciter  l'intervention  de 
l'assemblée  nationale.  Celle-ci  rendit  un  décret  ordonnant  de  sus- 
pendre la  démolition;  mais,  lorsqu'il  arriva  à  Marseille,  il  se 
trouva  que,  grâce  à  la  diligence  des  habitans ,  le  fort  Saint-Nico- 
las n'existait  plus.  Cependant  la  municipalité  envoya  une  députa- 
tion  à  l'assemblée.  Elle  y  fut  admise,  le  29,  écoutée,  et  reçut  les 
honneurs  de  la  séance. 

Le  mouvementénergiquede  Marseille  retentit  dans  les  environs 
et  y  fut  imité. 

La  ville  de  MontpeUier  était  dominée  par  une  citadelle  armée 
de  canons.  Le  i"  mai,  quarante  jeunes  gens  se  présentèrent  à  la 
porte,  et  sommèrent  les  soldats  du  régiment  de  Bresse,  qui  la 
gardaient,  de  leur  en  laisser  la  garde.  Cela  fut  accepté  aux  cris 
de  Vive  la  nation.  Il  y  avait  à  MontpeUier  une  société  des  Amis  de 
la  constitution  el  de  l'égalité,  composée  de  plus  de  400  membres, 
qui  gouverna  toute  celte  affaire,  et  fit  demander  à  l'assemblée 
nationale  de  procéder  à  la  démolition. 

A  Valence ,  le  commandant  de  l'artillerie  en  garnison  dans  la 
ville ,  M.  de  Voisins ,  craignant  que  la  citadelle  n'éprouvât  le  sort 
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de  celle  de  Marseille,  en  renforça  la  {^^arde  ,  fit  distribuer  des  car- 
touches à  la  garnison  ,  et  charger  deux  pièces  de  canon  qui  com- 
mandaient la  porte  du  fort.  Cette  vue  mil  la  population  en  émoi. 
Sur  ces  entrefaites ,  un  des  officiers  fit  mettre  en  prison  un  soldat 
qui  disait  qu'il  ne  ferait  pas  feu  sur  les  bourgeois.  Ses  camarades, 
irrités,  instruisirent  le  peuple  qui  alla  attaquer  le  commandant 
chez  lui ,  en  ville.  Les  officiers  municipaux  le  suivirent.  M.  de 
Voisins  fut  arrêté  ,  et  conduit  dans  l'église  Saint-Jean ,  où  étaient 
assemblés  le  peuple ,  la  garde  nationale  et  les  soldats.  Après  une 
délibération  tumultueuse ,  on  l'entraîne  pour  le  conduire  en  pri- 
son. En  sortant,  il  reçut  un  coup  de  fusil  qui  le  tua  ;  plusieurs  of- 
ficiers furent  arrêtés ,  et  la  garnison  se  mit  sous  les  ordres  de  la 
municipalité.  On  saisit  chez  ce  commandant  diverses  correspon- 
dances venant  de  Hollande  où  M.  Maillebois  s'était  réfugié  ;  et 
une  iettre  écrite  de  Turin ,  ainsi  conçue  :  c  Me  voilà  ici ,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  plu  à  Dieu  de  ramener  un  autre  ordre  de  choses. 
Mandez^moi  quelles  sont  les  dispositions  des  esprits  ;  ce  qu'on 
pourrait  espérer  de  la  disposition  des  troupes  que  vous  comman- 
dez ,  le  nom  des  divers  régimens  et  l'esprit  qui  les  anime....  Quel 
fonds  d'armes  avez- vous?....  J'imagine  que  vous  n'avez  pasoubhé 
la  rue  Poissonnière.  Écrivez-moi  d'une  manière  ostensible,  jus- 
qu'à ce  que  nous  ayons  reçu  des  nouvelles  des  princes.  >  Cette 
trouvaille  fut  lé{;alement  constatée.  Le  décret  de  l'assemblée  qui 
intervint  sur  cette  alïaire,  ordonnait  de  poursuivre  les  meurtriers. 

Quelques  jours  auparavant,  le  50  avril,  la  municipalité  de  Pont' 
Beauvoisin avait  arrêté  un  sieur BoneSavardin.  On  saisitsur  lui  de 
nombreuses  pièces  relatives  au  plan  de  M.  Maillebois;  il  fut  trans- 
porté à  Lyon  ,  et  de  là  emprisonné  à  Pierre-en-Size. 

A  Toulon ,  le  3  mai ,  le  peuple  s'attroupa ,  et  demanda  des 
armes;  il  s'empara  du  commandant,  M.  de  Glandèves.  L'inter- 
vention de  la  municipalité  et  de  la  gaide  nationale  apaisèrent  ce 
tumulie,  dans  le{[uel  il  n'y  eut  que  quelques  officiers  blessés,  et 
auquel  la  population  gagna  d'être  suffisamment  armée.  L'assem- 
blée nationale  témoigna  sa  saiisfaciion  pour  la  conduite  des  offi- 
ciers municipaux  de  loulon. 
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Suv  ces  entreiaitcs,  on  reçut  les  clelails  d'une  affaire  autrement 
grave  qui  venait  de  se  passer  en  Corse. 

EXTRAIT  TRADUIT  DE  l'iTALIEN  DU  JOURNAL  PATRIOTIQUE  DE  CORSE. 

Bosfia,  te  25  avril  1790. 

«  On  annonça  le  18 ,  vers  les  cinq  heures  après-midi ,  l'arrivée 
de  plusieurs  bàtimens  dans  le  golfe  de  San-Fiorenzo  :  on  les 
croyait  généralement  destinés  à  transporter  en  France  le  régi- 
ment du  Maine,  en  garnison  ici.  Ce  départ  était  soupçonné  d'a- 
près les  ordres  de  M.  de  Barrin ,  général ,  et  les  délibérations  du 
comité  supérieur  de  Corse,  et  du  conseil-général  de  la  commune. 
Les  soupçons  se  changèrent  bientôt  en  certitude,  par  l'arrivée  du 
comte  de  Rully,  colonel  dudit  régiment,  qui  se  présenta  à  la 
barrière  de  San-Giuseppe,  escorté  par  cinq  soldats,  armé  d'un 
large  sabre,  et  portant  d^ux  pistolets  à  sa  ceinture.  3Ialgré  l'ordre 
de  s'arrêter  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été  reconnus  par  la  garde 
nationale,  M.  de  Rully  poursuit  son  chemin,,  et  se  transporte  à 
la  citadelle.  Il  rencontre  sur  la  place  di  Costi  des  officiers  et  des 
soldats  :  il  leur  annonce  avec  transport  qu'ils  partiront  le  lende- 
main ,  et  que  si  le  peuple  a  la  hardiesse  de  s'opposer  à  ce  départ , 
il  est  en  état  de  lui  faire  payer  cher  sa  résistance,  ayant  apporté 
du  bon  plomb  et  de  l'exce'lente  poudre. 

>  Ces  fanfaronnades  ne  furent  pas  plutôt  connues,  que  l'alarme 
devint  générale  parmi  les  habitans.  Le  comte  de  Rully  se  rend 
aussitôt  à  l'hôtel  du  commandant,  accompagné  de  presque  tous 
ses  officiers  :  il  s'abouche  avec  M.  le  vicomte  de  Barrin ,  qui  lui 
fait  sentir  ses  torts ,  et  même  lui  remontre ,  à  ce  qu'on  prétend , 
son  imprudence  de  reparaître  dans  une  ville  où  il  avait  laissé  des 
souvenirs  cruels.  Tl  assure  que  le  régiment  ne  partira  pas  sans  de 
nouveaux  ordres  de  sa  majesté ,  lui  conseille  de  se  sauver ,  et  le 
menace  de  lui  ôter  le  commandement  du  régiment,  afin  d'évi- 
ter tout  désordre.  On  prétend  que  le  colonel  répondit  avec  une 
arrogance  incroyable  aux  sages  conseils  du  général ,  et  qu'il  porta 
l'insolence  jusqu'à  dire  qu'il  ne  le  jugeait  pas  capable  d'être  gé- 
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néral  des  capucins.  Après  ces  propos  injurieux,  il  lui  tourna  le 
dos  de  la  manière  la  plus  insultante. 

>  Pendant  cet  intervalle,  la  garde  nationale  s'empara  des  portes 
de  la  citadelle  et  du  mag^asin  à  poudre.  Lé  major  de  la  place  ren- 
voya très-honnétement  à  leurs  quartiers  les  soldats  français  qui 
étaient  de  g;arde.  Peu  de  temps  après ,  le  colonel  remontant  à  la 
citadelle  avec  ses  officiers,  le  peuple ,  sans  commettre  contre  eux 
la  moindre  hostilité,  leur  cria  de  loin  qu'ils  se  retirassent  ;  et  ils 
crurent  faire  bien  de  ne  pas  s'y  refuser.  Le  colonel ,  s'avançant 
avec  ses  pistolets  en  main ,  rencontra  un  de  ses  officiers.  Il  s'é- 
lève entre  eux  une  violente  dispute  :  le  colonel  veut  la  terminer 
par  un  coup  de  pistolet  que  l'officier  évite,  mais  qui  malheureu* 
sèment  blesse  au  ventre  une  dame  qui  passait ,  et  qui  est  morte 
trente  heures  après.  Le  jour  tombait  quand  cet  accident  arri>-a, 
et  dans  le  même  instant  deux  officiers  furent  blessés  ;  les  autres 
cherchèrent  un  asyle  où  ils  purent. 

>  Le  général  écrivit  alors  au  régiment,  qu'il  en  ôtait  le  com- 
mandement au  colonel,  et  qu'il  le  donnait  provisoirement  à  M.  de 
Saint-Martin ,  major.  Il  envoya  copie  de  sa  lettre  au  major  de  la 
place,  qui  en  donna  communication  à  la  municipahté. 

»  Dans  ces  circonstances,  les  officiers  municipaux  firent  son- 
ner le  tocsin ,  pour  avertir  de  se  rendre  à  ses  postes  respectifs  la 
garde  nationale  chargée  de  prévenir  le  désordre,  et  de  maintenir 
la  tranquillité  publique.  Les  rues  furent  remplies  de  citoyens  ar- 
més: le  tumulte  et  l'agitation  continuèrent  toute  la  nuit.  Le  peuple 
voulait  qu'on  lui  livrât  le  colonel  ;  mais  on  ne  savait  où  le  trouver  : 
ce  fut  inutilement  qu'on  fît  perquisition  dans  plusieurs  maisons. 
A  la  pointe  du  jour ,  une  dame ,  qui  avait  été  témoin  de  la  que- 
relle entre  l'officier  et  le  colonel,  qui  avait  vu  celui-ci  charger 
son  pistolet,  et  qui  l'avait  suivi,  rapporta  qu'il  s'était  réfugié  à 
la  caserne  des  grenadiers,  près  du  collège  des  Pères-Doctrinaires. 
On  recommença ,  sans  savoir  par  quel  oixlre,  à  sonner  le  tocsin  : 
le  peuple  occupa  tous  les  postes  et  les  maisons  qui  avoisinent  la 
caserne.  On  aperçut  un  fusil  placé  sur  une  des  fenêtres  de  ce 
quartier  ;  le  peuple  crut  qu'on  voulait  foiro  feu  sur  lui  :  c'en  fut 
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assez  poJr  faire  pleuvoir  une  grêle  de  balles  contre  les  fenêtres 
et  la  porte  de  cette  caserne.  Une  seconde  décharge  suivit  la  pre* 
mière;  et  la  porte  ayant  été  brisée  par  la  mousqueterie ,  le  co- 
lonel se  présenta  au  peuple,  peut-être  dans  l'intention  de  le  cal- 
mer par  des  paroles  conciliatoires ;  mais  à  peine  lut-il  aperçu, 
que  mille  balles  le  percèrent.  Il  était  alors  environ  six  heures  du 
matin  du  19. 

»  Le  conseil  de  la  commune,  assemblé  à  l'Hôtel-de-ville ,  avait 
proclamé  la  loi  martiale,  et  demandé  main-ibrte  à  la  garde  natio- 
nale et  au  régiment  provincial  ;  mais  pendant  que  les  officiers 
municipaux  se  rendaient  au  lieu  de  l'attroupement ,  on  annonça 
la  mort  du  colonel ,  et  tout  rentra  dans  le  calme  le  plus  parfait. 
Peu  de  momens  après,  le  conseil  fil  publier  une  ordonnance  qui 
enjoignait  au  peuple  de  respecter ,  de  laisser  passer  librement 
(Jans  la  ville ,  et  de  traiter  comme  citoyens  et  frères  les  officiers , 
t^s-officiers  et  soldats  du  régiment  du  Maine ,  et  tous  ceux  de  la 
garnison.  On  vit  alors  paraître  dans  les  rues  plusieurs  officiers  et 
soldats  qui  s'étaient  tenus  soigneusement  cachés  pendant  le  tu- 
multe de  la  nuit  :  beaucoup  d'entre  eux  devaient  la  vie  à  la  gé- 
nérosité des  citoyens  qui,  pour  les  sauver,  avaient  exposé  leurs 
jours. 

»  Le  major  du  régiment  s'était  retiré  à  l'hôtel  du  général  ; 
deux  officiers  municipaux  et  deux  notables ,  escortés  d'un  déta- 
chement de  la  garde  nationale ,  allèrent  trouver  cet  officier ,  et  le 
prièrent  de  se  rendre  à  l'Hôtel-ck-ville ,  où  il  assura  la  municipa- 
lité de  ses  intentions  patriotique ,  et  convint  qu'il  devait  la  vie  à 
trois  citoyens  qui,  dans  la  soirée  précédente,  avaient  bravé  les 
plus  grands  dangers  pour  le  soustraire  à  nombre  de  coups  de 
poignards  qu'on  lui  avait  portés. 

ï  Quatre  officiers,  trois  grenadiers  et  deux  fusiliers  ont  été 
blessés  dans  cette  émeute  ;  mais  aucun  d'eux  ne  l'est  dangereuse- 
ment. Si  les  citoyens  n'ont  éprouvé  aucune  violence,  ils  le  doivent 
à  la  conduite  exemplaire  des  soldats,  qui  sont  restés  tranquilles 
dans  leurs  quartiers ,  depuis  l'ordre  donné  par  le  major  de  la 
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place ,  au  nom  de  !a  nation  ,  du  roi  et  de  la  loi,  de  ne  pi^ndre  les 
armes  contre  les  citoyens  que  d'après  un  ordre  par  écrit  des  of- 
ficiers municipaux. 

>  Quelques  pauvres  femmes  ont  fait  éclater  une  générosité  peu 
commune,  en  accueillant  et  cachant  dans  leurs  demeures  plusieurs 
oiïiciers  :  presque  toutes  ont  poussé  le  désintéressement  jusqu'à 
refuser  la  moindre  récompense. 

»  La  mort  de  la  victime  a  mis  fin  au  tumulte,  et  depuis  lonj»- 
temps  la  tranquillité  et  la  bonne  harmonie  entre  le  soldat  et  le 
citoyen  n'avaient  si  sensiblement  été  manifestées.  Un  détache- 
•ment  de  la  garde  nationale,  commandé  par  M.  de  Tenente-Bra- 
gini ,  donna  l'exemple  de  l'union  ,  en  invitant  les  soldats  du  régi- 
ment du  Maine  à  se  divertir  ensemble.  Les  bas  -  officiers  de  la 
même  garde  ont  assisté  aux  obsèques  d'un  sergent  de  ce  régi- 
ment ,  mort  de  maladie ,  et  ensuite  ils  ont  donné  aux  camarades 
du  défunt  un  grand  repas,  que  ceux-ci  se  proposent  de  leur 
rendre. 

»  Le  colonel  a  été  inhumé  le  soir  du  19,  à  six  heures  du  soir, 
dans  le  cimetière  de  la  ville  :  le  corps  était  accompagné  par  le 
major  du  régiment,  un  capitaine,  deux  curés  et  quatre  prêtres. 

»  Le  conseil-général  de  la  commune  s'étant  fait  apporter  le 
portefeuille  du  défunt,  on  y  a  trouvé  deux  mémoires  manuscrits, 
dans  l'un  desquels,  intitulé  :  Elai  des  rapports  poliiiqnes  entre  la 
France  et  la  Corse,  on  prétend  prouver  qu'il  ne  convient  pas  à  la 
France  de  retenir  la  Corse.  L'autre  manuscrit  a  pour  titre  : 
Moyens  sûrs  pour  embarquer  le  peu  de  troupes  de  sa  majesté  qui 
restent  en  Corse,  el  ses  emploijés.  On  a  trouvé  aussi,  dans  ce  porte- 
feuille, un  exemplaire  imprimé  d'une  réponse  au  dernier  rapport 
du  comité  de  Bastia,  de  l'exposé  des  officiers  du  régiment  du 
Maine,  au  sujet  de  l'affaire  du  5  novembre.  On  prétend  que  cet 
imprimé  contient  un  {jrand  nombre  de  faussetés  et  de  calomnies 
contre  noire  respectable  maire  et  contre  les  habilans  de  celte 
capitale,  j 
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Nous  venons  de  voir  les  résultats  de  la  croyance  qui  régnait 
parnfii  les  patriotes,  et  suffisamment  justifiée  d'ailleurs,  d'une 
conspiration  pour  introduire  des  troupes  étran^jères  en  France 
à  l'aide  de  la  possession  des  villes  rapprochées  de  la  frontière.  Il 
l^ut  maintenant  voir  le  retentissement  des  démarches  de  l'oppo- 
sition qui  formait  le  côté  droit  de  l'assemblée  :  il  faut  aller  à 
Montauban  et  à  Nîmes. 

«  A  Montauban,  dit  Loustalot,  l'aristocratie  militaire,  ecclé- 
siastique et  judiciaire,  a  fait  périr  dans  un  (]uart-d'heure  plus  de 
citoyens  que  vingt-trois  millions  d'hommes  n'en  ont  immolé  dans 
une  grande  révolution  où  ils  avaient  à  se  venger  de  quatre  siècles 
de  malheurs  et  d'outrages. 

»  Un  mandement  de  l'évèque  de  Montauban  et  des  prières  pu- 
bliques avaient  fait  fermenter  les  létes:  la  déclaration  de  la  partie 
aristocratique  de  l'assemblée  nationale,  et  la  protestation  des 
catholiques  de  Nîmes  n'avaient  point  rassereiné  les  imagina- 
lions,  etc....  » 

Le  10  mai,  la  municipalité  devait  faire  l'inventaire  du  mobilier 
des  Cordeliers.  Ses  officiers  en  arrivant  trouvèrent  un  attroupe- 
ment considérable  de  femmes,  qui  s'opposèrent  à  ce  qu'ils  missent 
le  pied  dans  le  couvent  :  ils  se  retirèrent.  En  effet,  on  remarqua 
qu'une  messe  solennelle  avait  été  célébrée  ce  matin  même ,  sous 
les  auspices  d'une  dameLaforce-Caumont,  dans  l'église  du  cou- 
vent ,  et  que  toutes  ces  femmes  y  avaient  assisté. 

Cependant  il  y  avait  émeute .  les  dragons  nationaux  et  quel- 
ques compagnies  de  garde  nationale  se  réunirent  à  l'hôtel-dc- 
ville  pour  y  prendre  les  armes  qui  y  étaient  déposées.  Mais  pen- 
dant ce  temps,  l'émeute  poursuivait  sa  course;  elle  attaquait  la 
maison  du  commandant  de  la  garde  nationale,  et  menaçait  de  le 
pendre.  Les  troupes  de  l'hôtel-de-ville  allèrent  le  délivrer:  elles 
furent  suivies  par  l'attroupement,  et  bientôt  attaquées.  Quelques 
dra{jons  nationaux  sont  tués  et  l'hôtel-de-ville  pris.  D'un  autre 
côté  on  délibérait  dans  l'église  des  Cordeliers.  Le  duc  de  La- 
force  met  le  sabre  à  la  main  ,  et  se  met  à  la  tète  de  ceux  qui  s'y 
trouvaient  réunis.  La  municipaliti^  prisonnière,  obéit  aux  révol- 
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tes;  le  régiment  de  Languedoc  reste  en  conséquence  immobile. 
Les  dragons  nationaux  sont  promenés  nus  dans  les  rues  pour 
faire  amende  honorable,  puis  jetés  en  prison.  On  se  met  à  la 
chasse  des  prolesians  ;  on  arbore  une  cocarde  blanche  portant 
une  croix  au  milieu. 

A  la  nouvelle  de  ces  érénemens ,  la  garde  nationale  de  Bor- 
deaux demanda  à  marcher  sur  Moniau]3an  ,  et  la  municipalité 
prit  sur  elle  de  détacher  quinze  cents  hommes  qui  se  mirent  en 
effet  en  route. 

Toutes  ces  nouvelles  arrivèrent  simulianément  à  l'assemblée 
nationale  ;  elle  chargea  le  ministère  de  ramener  le  calme  dans  la 
ville  insurgée,  et  de  se  servir ,  dans  ce  but,  des  Bordelais  et  du 
régiment  de  Languedoc. 

Nîmes ,  le  5  mai.  On  avait  annoncé  depuis  quelques  jours 
dans  cette  ville,  que  plusieurs  compagnies ,  composées  en  entier 
de  catholiques,  devaient  arborer  la  cocarde  blanche:  quelques- 
uns  de  ces  légionnaires  l'avaient  déjà  prise,  ta  municipalité ,  qui 
aurait  dû  prévenir  ce  désordre,  a  ferme  les  yeux  sur  les  malheurs 
qui  se  préparaient.  *Avant-hier  même ,  plusieurs  compagnies,  dont 
les  membres  portaient  des  cocardes  blanches,  sonlallées  planter  un 
mai  devant  la  porte  du  maire ,  qui  les  a  parfaitement  bien  reçus. 
Cependant  les  soldats  de  Guyenne  voyaient  avec  indignation  le 
mépris  que  quelques  légionnaires  témoignaient  pour  la  cocarde 
nationale.  Hier,  2  mai,  sur  les  cinq  heures  du  soir,  tandis  qu'il 
se  promenait  beaucoup  de  monde  sur  le  Cours,  sept  à  huit  sol- 
dats de  Guyenne  arrachèrent  la  cocarde  blanche  à  quelques 
particuliers;  mais  des  journaliers  s'attroupèrent  et  leur  lancèrent 
des  pierres.  Les  soldats  fondirent  sur  eux  à  coups  de  sabre.  Cha- 
cun s'arma  de  son  côté,  et  des  légionnaires-patriotes  soutinrent 
les  soldais  qui  étaient  en  petit  nombre  ;  l'affaire  fut  vive  sans  être 
meurtrière:  il  y  a  eu  de  part  et  d'autre  sept  à  huit  personnes 
blessées.  Les  officiers  retenaient  et  faisaient  rentrer  dans  le 
quartier  tous  les  soldais  qu'ils  rencontraient  ;  enfin  on  donna  l'é- 
veil aux  officiers  municipaux  ,  qui  so  mirent  à  délibérer  s'il  fallait 
défendre  de  porter  la  cocarde  blanche.  Ils  se  rendirent  sur-le- 
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champ  au  Cours,  et  la  nuit  étant  survenue,  le  trouble  cessa. 
Cette  nuit  il  n'y  a  point  eu  de  mouvement;  mais  une  compagpfiie 
de  la  Croix  se  permit  de  faire  la  patrouille  sans  être  comman- 
dée. Le  régiment  est  consigné  aux  casernes.  La  municipalité 
prend  les  dépositions  des  journaliers  agresseurs.  Les  capitaines 
des  compagnies  de  la  Croix  achètent  les  armes  qui  sont  chez  les 
armuriers.  Du  reste,  on  vient  de  dire  que  les  officiers  munici- 
paux vont  publier  une  proclamation  pour  défendre  de  porter  des 
cocardes  blanches  :  ils  auraient  dû  y  songer  plus  tôt. 

SÉANCE    DU    11    MAI. 

[Adresse  du  conseil-général  de  la  commune  de  Montélimar,  qui 
dénonce  à  l'assemblée  nationale  un  imprimé  séditieux,  intitulé: 
Délibération  des  citoijens  catholiques  de  la  ville  de  Nîmes  ^  comme 
outrageant  pour  la  religion ,  et  attentatoire  au  respect  dû  à  l'as- 
semblée nationale  et  au  roi. 

Adresses  du  même  genre  de  la  commune  de  Saint-Paul-Trois- 
Châteaux,  de  celle  d'Ossone  et  de  celle  de  Saint-Veitier. 

Adresse  du  club  des  Amis  de  la  constitution,  composée  de  400 
citoyens  actifs  de  la  ville  de  Nîmes.  «  Notre  ville  est  en  proie  aux 
dissensions  intestines  :  déjà  le  sang  coule ,  et  les  Amis  de  la  con- 
stitution sont  alarmés.  Le  17  avril,  quelques  légionnaires  de  la 
ville  de  Nîmes  ont  substitué  la  cocarde  blanche  à  la  cocarde  na- 
tionale. Le  lendemain  ils  ont  fait  de  cette  marque  de  ralliement 
une  interprétation  criminelle  ;  ils  se  sont  permis  des  propos  in- 
décens  contre  la  nation,  en  cherchant  à  la  mettre  en  opposition 
avec  le  roi.  Une  feuille  infâme,  sous  le  titre  d'Arts  à  l^ armée 
française,  circulait  dans  la  ville  et  augmentait  le  trouble.  La  vigi- 
lance des  officie'rs  municipaux  aurait  dû  arrêter  ces  désordres, 
et  cependant  elle  a  négligé  de  le  faire  :  la  discorde  s'est  accrue. 
Le  premier  du  mois  de  mai ,  deux  compagnies  de  la  garde  natio- 
nale avaient  planté  un  mai  à  la  porte  de  31.  le  baron  de  31argue- 
rites ,  maire  de  la  ville  et  député  à  l'assemblée  nationale  ;  il  les 
invite  à  un  déjeûner  pour  le  lendemain  dimanche,  où  ils  se  trou- 
vèrent la  plupart  en  cocardes  l^lanches.  M.  de  Marguerites  fit 


188  ASSE3IBLÉE    KATIONALE. 

quelques  observations  pour  la  forme,  et  les  cocardes  furent  con- 
servé(îs.  Dans  l'après-dîner ,  un  légionnaire  étant  à  se  promener 
au  Cours  avec  une  cocarde  blanche,  un  sergent  du  régiment  de 
Guyenne  l'invita  à  la  quitter.  iNon,  lui  dit  le  légionnaire,  je  suis 
aristocrate.  A  ces  mots ,  le  soldat  lui  arrache  la  cocarde  et  la 
foule  aux  pieds.  Aussitôt  des  légionnaires  se  réunirent  ;  des  sol- 
dats du  régiment  de  Guyenne  vinrent  à  la  défense  de  leur  cama- 
rade. Les  sabres  furent  tirés.  On  courut  avertir  le  corps  munici- 
pal :  il  était  occupé  à  signer  une  délibération  contre  la  cocaidc 
blanche.  Les  officiers  municipaux  se  transportèrent  au  lieu  du 
combat ,  et  le  tirent  heureusement  cesser.  La  Buit  il  fallut  veiller 
à  la  sûreté  de  la  ville.  Les  patrouilles  furent  doublées  ;  mais  on 
ne  vit  point  sans  peine  la  compagnie  du  n"  31 ,  la  même  qui ,  le 
matin ,  avait  déjeuné  chez  le  maire ,  être  choisie  pour  garde , 
quoique  ce  ne  fût  pas  son  tour  de  service.  Des  hommes  armés  de 
piques  et  de  bâtons,  éclairés  par  des  torches,  ont  parcouru  la 
ville ,  et  y  ont  répandu  l'alarme,  sans  que  la  municipahté  parût 
s'en  occuper.  Les  troupes  n'ont  point  été  requises ,  et  ce  n'est 
qu'à  la  sollicitation  réitérée  du  respectable  commandant  du  régi- 
jnent  de  Guyenne,  que  la  loi  martiale  vient  entin  d'être  publiée. 
iS'ous  vous  envoyons  la  proclamation  des  officiers  municipaux  ; 
vous  verrez  le  peu  d'importance  qu'ils  attachent  aux  calamités  qui 
nous  désolent.  jNotre  ville  est  en  proie  aux  deux  aristocraties , 
politique  et  religieuse,  hautement  avouées  parles  uns,  basse- 
ment déguisées  par  les  autres.  11  n'est  pas  uiutile  de  vous  faire 
remarquer,  Messieurs,  que  ces  laits  se  passent  à  la  veille  des  as- 
sombloes  primaires. 

»  Fait  à  ]N'imes ,  ce  4  mai.  > 

Suivent  quatre  pages  de  signatures. 

3f.  Charles  de  Lmuetfi.  Tout  dans  celte  affaire  annonce  un  dé- 
lit. Je  demande  le  renvoi  des  pièces  au  comité  des  recherches , 
et  que  M.  le  baron  de  Maigueritcs  soit  mandé  à  la  barre  pour 
rendre  compte  de  sa  conduite,  (jîurnjures  de  la  partie  droite.) 
J'observe  que  le  congé  de  M.  de  Marguerites  est  expiré  ;  j'ignore 
ce  qui  a  pu  prolonger  son  séjofir  dans  la  ville  de  ISimes;  par  los 
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résultais ,  il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  n'est  pas  son  amour  pour 
le  bien  public.  (Nouveaux  murmures.)  Si  quelqu'un  blâme  la 
hardiesse  de  mon  opinion,  je  lui  réponds  que  j'ai  déjà  pour  moi 
les  délibérations  des  villes  voisines,  qui  nous  dénoncent  la  con- 
duite d'une  municipalité  dont  il  est  le  chef.  J'ai  droit  de  m'inquié- 
ter  sur  la  conduite  d'un  maire  qui ,  membre  de  l'assemblée  na- 
tionale ,  a  dû  avoir  beaucoup  d'influence  sur  l'esprit  des  ci- 
toyens. Ce  n'est  poin^^omme  membre  de  l'assemblée  nationale 
que  je  demande  qu'il  soit  mandé  à  la  barre ,  c'est  comme  chef  de 
la  municipalité.  Cette  démarche  sur  laquelle  on  se  récrie  n'a  rien 
d'humiliant  ;  pour  moi ,  j'avoue  que  je  tiendrais  à  honneur  de  ve- 
nir déposer  dans  le  vSein  de  l'assemblée  mes  inquiétudes ,  et  d'y 
prouver  mon  innocence.  M.  de  Marg^uerites ,  api'ès  avoir  subi  la 
responsabilité  qu'exige  sa  qualité  de  maire ,  rentrera  parmi  nous 
comme  membre  de  l'assemblée....  (S'il  en  est  digne,  s'écrie-t-on 
de  la  partie  gauche. )  Plus  le  peuple  nous  accorde  de  confiance , 
plus  nous  lui  sommes  comptables.  Qu'on  ne  parle  pas  de  l'invio- 
labilité des  membres  de  cette  assemblée:  elle  est  en  raison  de 
l'estime  publique  qu'ils  se  sont  conciliée.  S'ils  se  comportent  mal, 
on  leur  doit  moins  d'égards  qu'aux  derniers  des  citoyens.  L'état 
inquiétant  de  la  ville  de  Nîmes  ne  peut  être  l'effet  d'une  cabale 
ordinaire  :  depuis  que  nous  voyons  les  aristocrates  prendre  de  la 
confiance,  ils  n'ont  point  encore  été  si  loin  qu'aujourd'hui.  (Des 
murmures  interrompent  l'opinant.)  Les  mots  ne  sont  que  des 
conventions  pour  se  faire  entendre ,  et  je  crois  que  le  mot  est 
consacré.  Tandis  que  l'assemblée  nationale  acquiert  une  nouvelle 
gloire ,  elle  semble  s'endormir  au  sein  de  ses  succès  ;  elle  oublie 
que  l'ennemi  de  la  liberté  publique  veille  encore  ;  et  lorsque  sa 
folie  prend  tous  les  caractères  du  délit,  il  est  impossible  que 
l'assemblée  n'en  pi'enne  pas  connaissance.  Je  demande  donc  que 
le  rapport  des  pièces  dont  on  nous  a  fait  lecture  soit  renvoyé  au 
comité  des  recherches,  et  que  le  président  de  ce  comité  soit 
chargé  d'écrire  au  régiment  de  Guyenne  pour  toutes  les  instruc- 
tions nécessaires ,  relativement  à  cette  affoire. 
M,  de  CAanwnhTonnene,  En  me  rappelant  les  résultats  inté- 
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ressans  des  travaux  patriotiques  du  comité  des  recherches,  j'm- 
siste-avec  M.  Charles  de  Lanieth,  pour  qu'une  affaire  aussi 
grave  lui  soit  dénoncée.  J'observe  seulement ,  en  opposition 
directe  sur  ce  point  avec  lui,  qu'il  ne  vient  dans  mon  esprit  au- 
cune suspicion  sur  le  patriotisme  de  M.  de  Marguerites.  Sa 
dignité  de  membre  de  l'assemblée  nationale ,  demande  qu'il  ne 
soit  traduit  à  la  barre  que  lorsqu'il  y  aura  contre  lui  accusation 
en  forme,  et  j'appuie  mon  opinion  par\n  exemple.  Lorsque 
M.  Malouet,  accusé  devant  vous,  entraîné  par  l'indiscrétion  de 
son  zèle ,  voulut  se  rendre  à  la  barre ,  on  lui  ordonna  de  monter 
à  la  tribune.  Je  propose  donc  seulement  d'inviter  M.  de  Margue- 
rites à  venir  reprendre  la  place  qui  lui  appartient  dans  cette  as- 
semblée, et  que  là  il  rende  les  comptes  qu'il  jugera  convenables. 
(L'opinant  est  interrompu.)  Si  on  persiste  à  vouloir  mander  à  la 
barre  M.  de  31arguerites ,  j'espère  qu'on  voudra  bien  amener  à 
cette  même  barre  les  officiers  municipaux  sous  les  yeux  desquels 
on  a  assassiné....  On  m'entend. 

M.  Mariineau.  Il  est  certain  qu'il  existe  à  Nîmes  un  foyer  de 
fermentation:  quels  en  sont  les  auteurs?  Je  ne  sais.  Quelle  en  est 
la  cause?  Vous  allez  l'apprendre.  En  ma  qualité  de  président  du 
comité  ecclésiastique,  j'ai  reçu  de  la  municipalité  de  Cbàlons- 
sur-Saône,  une  lettre  par  laquelle  on  m'annonce  qu'il  lufa  été 
envoyé  une  délibération  de  la  ville  de  Nîmes ,  où  l'on  cherche  à 
insinuer  que  l'objet  de  nos  décrets  est  d'anéantir  la  religion  ca- 
tholique. Dans  de  pareilles  circonstances ,  je  propose  d'inviter 
M.  révé(iue  de  Nîmes  à  se  rendre  dans  son  diocèse  pour  apaiser 
les  troubles.  Personne  n'en  est  plus  capable,  et  par  son  caractère 
personnel ,  et  par  le  caractère  sacré  dont  il  est  revêtu ,  et  enfin 
par  la  connaissance  particulière  qu'il  a  des  intentions  de  l'assem- 
blée nationale  de  conserver  la  religion  catholique  dans  toute  sa 
pureté. 

M,  Barnare.  Je  ne  m'arrêterai  qu'au  seul  point  de  la  délibéra- 
tion qui  peut  être  l'objet  d'une  discussion  sérieuse,  c'est-à-dire 
celle  de  mander  à  la  barre  le  maire  de  la  ville  de  Nimes.  J'ap- 
puie de  toutes  mes  forces  cette  proposition  ;  et  je  ne  crois  pas 
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que  la  qualité  de  député  puisse  affranchir  le  maire  de  Nîmes  de 
la  responsabilité  à  laquelle  il  est  sujet  en  celte  dernière  qualité. 
N'avons-nous  pas  vu  plusieurs  ibis  le  maire  de  Paris  et  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  paraître  à  la  barre  pour  y  faire 
des  pétitions  ou  pour  y  rendre  des  comptes?  De  ces  faits,  il  ré- 
sulte que  tout  citoyen  qui  réunit  un  autre  caractère  à  celui  de 
député,  peut  venir  à  la  barre,  et  y  figurer  ainsi  qu'il  le  ferait 
s'il  n'était  pas  membre  de  l'assemblée  nationale.  Ce  serait  un  ter- 
rible privilège  que  celui  de  député ,  s'il  nous  aflranchissait  de  la 
responsabilité.  Votre  délicatesse  vous  dit  assez ,  sans  que  j'aie 
î^soin  de  le  développer ,  qu'il  vous  est  impossible  de  vous  établir 
susceptibles  d'une  fonction ,  et  d'en  supprimer  la  responsabilité. 
Je  crois  avoir  prouvé  que  vous  avez  ce  droit,  et  je  dis  que  d'à»- 
près  les  faits  de  notoriété  publique,  il  y  a  preuve  suffisante  pour 
le  faire.  11  est  de  notoriété  qu'il  a  été  imprimé  dans  la  ville  de 
Nîmes  une  affiche  conimençant  par  ces  mots:  L'infâme  asseTiiblée 
iiaiionale.  C'est  peu  de  jours  après  que  sont  arrivés  les  troubles , 
et  la  municipalité  ne  s'y  est  point  opposée.  Qu'on  ne  me  dise 
point  qu'elle  les  ignorait,  car  je  dis  qu'elle  serait  coupable  de  les 
ignorer.  Il  n'est  pas  permis  aux  pères  du  peuple  d'ignorer  ce 
qu'on  médite  dans  leur  ville,  au  moment  où  l'opinion  publique 
en  murmure.  La  délibération  par  laquelle  elle  a  paru  vouloir  ras- 
surer les  citoyens ,  est  un  titre  assez  suffisant  pour  le  mander  à 
la  barre.  Comment  qualifier  son  insouciance,  au  moment  où  il 
se  passe  de  pareils  événemens  ?  Nous  les  apprenons ,  non  par  le 
maire,  mais  par  un  club  patriotique.  Je  demande  si  le  courrier 
de  la  municipalité  n'aurait  pas  dû  précéder  tous  les  autres?  je  de- 
mande, dis-je,  comment  les  amis  de  la  paix  peuvent  excuser 
une  pareille  conduite ?.Je  conclus  en  disant  que  l'assemblée  a  le 
droit  de  mander, à  la  barre  le  maire  de  Nîmes,  et  qu'il  y  a 
preuve  suffisante  pour  lui  ordonner  de  rendre  compte  de  sa 
conduite.  * 

M.  le  vicomte  de  Noailles.  J'appuie  la  proposition  de  31.  Bar- 
nave  avec  d'autant  plus  de  raison  que  M.  de  Clermont-Tonnerre 
lui-même  vient  de  me  dire  qu'il  se  rendait  à  cet  avis.  Pour  rassu- 
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rer  les  bons  ciloyens  de  la  ville  de  Mmes,  je  demande  que 

M.  le  président  se  retire  par-devers  le  roi ,    pour  le  supplier 

de  faire  rester  le  régiment  de  Guyenne  en  garnison  dans  cette 

ville. 

jçj  On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

iV.  Laclièz-e.  On  devrait  du  moins  parler  autant  pour  que  con- 
tre l'accusé. 

L'assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

31.  Barnave  propose  le  décret  suivant ,  qui  est  adopté. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  maiie  de  la  ville  de 
Nîmes  se  rendra  sans  délai  à  la  barre  de  l'assemblée  nationale , 
pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite  et  de  ceile  de  la  municipa- 
lité ,  relativement  aux  troubles  de  cette  ville. 

>  Renvoie  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  aftïiire  au  comité 
des  reciierches,  lequel  sera  chargé  de  prendre  tous  les  éclaircis- 
semeus  qui  lui  paraîtront  nécessaires;  décrète  en  outre  que  son 
président  se  retirera  par-devers  le  roi  pour  le  supplier  de  ne  pas 
éloigner  de  ]\îmes  le  régiment  de  Guyenne.  > 

M.  de  Menou,  Ce  n'est  pas  seulement  le  régiment  de  Guyenne 
qui  donne  des  preuves  de  patriotisme;  je  tiens  la  minute  d'une 
adresse  du  régiment  d'Aquitaine  à  tous  les  grenadiere  et  chas- 
seurs de  l'armée.  —  M.  de  Menou  fait  lecture  de  cette  adresse, 
qui  reçoit  les  plus  vifs  applaudissemens. 

M.  le  président  est  autorisé  à  témoigner  la  saiisfoction  de  ras- 
semblée au  régiment  d'Aquitaine. 


iNous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  les  troubles  des  dé- 
parlemens  pendant  ce  temps  :  ce  ne  furent  que  des  émeutes  sans 
importance  et  sans  durée  ;  mais ,  quelque  petites  qu'elles  fussent , 
l'assemblée  était  obligée  de  s'en  occuper ,  tant  il  est  vrai  qu'en 
réalité  à  elle  seule  appartenait  !e  pouvoir  exécuîif.,  qui  n'était  que 
nominalement  cnireles  mai^s  du  roi.  II  y  eut  des  troubles  pour 
les  grains  à  Tours ,  à  Perpignan ,  à  >iontl)rison ,  etc.  Dans  cts 
deux  dernières  localités,  les  campagnes  marchèrent  sur  la  ville; 
mais  la  garde  nationale  suffit  pour  mettre  l'oixlre.  A  Toulouse  , 
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à  Caen,  ce  furent  des  émeutes  politiques.  Dans  cette  dernière 
cité,,  beau  coup  de  g^ens  portaient  la  cocarde  noire;  et  il  y  eut 
quelques  duels  entre  les  habitans  et  des  officiers  de  la  garni- 
son, plus,patriotes  que  les  bourgeois.  Tous  ces  mouvemens  con- 
tribuèrent sans  doute  à  provoquer  la  proclamation  du  roi ,  dont 
nous  avons  déjà  parlé ,  et  qui  se  bornait  textuellement  à  recom- 
mander l'union ,  et  l'usage  de  la  cocarde  tricolore.  iNous  croyons 
inutile  d'insérer  ici  cette  pièce  ;  nous  préférons  donner  la  sui- 
vante ,  qui  nous  paraît  plus  curieuse. 

Pacte  fédératif  des  bas-ojficiers  f  caporaux,  grenadiers  et  fusiliers 
des  régimens  de  Normandie  et  de  Beauce,  en  garnison  à  Brest. 

<  Quand  de  dangereuses  manœuvres  semblent  se  tramer  pour 
s'opposer  à  la  régénération  de  l'Etat ,  et  qu'il  est  essentiel  que 
tous  les  bons  citoyens  manifestent  de  plus  en  plus  leur  dévoû- 
ment  à  la  patrie ,  pour  que  la  France  connaisse  îe  nombre  de  ses 
vrais  défenseurs ,  et  que  nos  ennemis  du  dehors ,  et  surtout  ceux 
du  dedans ,  sachent  enfin  ce  que  peuvent  des  hommes  libres. 

Nous ,  bas-officiers ,  caporaux ,  grenadiers  et  fusiliers  desdits 
régimens,  réitérons  devant  Dieu  le  serment  d'être  fidèles  à  la  na- 
tion, à  la  loi  et  au  roi. 

Nous  jurons  de  défendre  jusqu'à  la  mort  la  nouvelle  consti- 
tution du  royaume,  et  nos  dignes  représentans,  qui,  d'accord 
avec  un  roi-citoyen,  ne  travaillent  que  pour  le  bonheur  de  la 
France. 

Nous  jurons  de  protéger  et  de  défendre  tous  nos  bravos  coîîi- 
patriotes,  tant  citoyens  militaires,  que  militaires  citoyens. 

Nous  jurons  de  surveiller  et  de  traverser  de  tout  notre  pouvoir 
toutes  les  trames  et  manœuvres  des  ennemis  du  bien  public. 

Nous  jurons  de  plutôt  mourir,  que  de  cesser  un  seul  instant 
d'être  libres  ;  mais  nous  protestons  n'entendre  d'autre  liberté, 
que  celle  conforme  à  la  loi ,  et  à  la  subordination  qui  en  émane. 

Nous  jurons  enfin  d'empêcher,  même  au  prix  de  notre  sang  , 
qu'aucun  de  nous  devienne  la  victime  de  la  manifestation  de  ses 
sentimens  patriotiques.  Mais  nous  regardons  comme  infâme  et 
T.  vr,  15 
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indique  d'èîre  sokInt-cUdyèn ,  t|uiconqite  d'fenîre  nous  serait  assez 
lâche  pour'  craindre  de  dbnner  ouvertement  dés  preùvos  de  son 
patriotisme.  Skjnés,  toiis  les  bas-officiers,  sergens,  caporaux, 
grenadiers  et  fusiliers  des  régimens  de  Normandie  et  deCeauce.  > 
Ce  pacte  fëdëratif  a  éië  adressé  de  Brest  ti  la  municipalité  de 
Paris ,  avec  J3Hère  de  le  faire  passer  au  régiment  des  gardes- 
suisses.  Lu  sùscription  était  :  .4  no,^  frères  tes  gardes  -  suisses , 
premier  régiment  helvétique  de  la  nation.  La  municipalité  a  fait 
passer  cet  écrit  au  régiment  des  g^ardes-suisses  ;  et  isix  bas-offi- 
ciers, sergens,  caporaux  ou  soldats  en  ont  donné  un  reçu.  C'est 
le  18  que  cet  acte  a  été  reçu  à  la  Ville  et  envoyé  à  son  adresse. 


Pcuis.  —  A  travers  ses  occupations ,  rjtssémblée  arrêta  une 
instruction  pour  la  vente  des  biens  naiiôilaux  ;  décréta  quelques 
articles  sur  les  droits  féodaux ,  Sur  des  difficultés  d'élections  mu- 
nicipales; elle  acheva  en  partie  la  loi  sur  la  miinicipaHlé  de  Paris. 
Nous  allotts  insérer  ici ,  en  son  entier ,  l'exposé  de  îa  séance  où 
l'on  s'occupa  pour  la  première  fois  de  cette  question  :  c'est  la 
seule,  au  reste,  où  il  y  ait  eu  une  discussion.  Plus  tard ,  les  articles 
de  la  loi  sur  la  municipalité  de  Paris  furent  votés ,  sans  débats , 
par  assis  et  levé ,  tels  qu'ils  étaient  présentés;  car  alors  l'atten- 
tion était  ailleurs.  L'assemblée  ne  s'occupa  point  de  finances 
pendant  ce  mois  :  elle  abandonna  la  direction  de  ce  genre  d'af- 
faires à  son  comité  des  finances,  qui  traita  directement  avec 
Necker. 

SÉANCE   T)U   3   MAI   AU   SOiR. 

[Discussion  sur  le  plan  de  municipalilé  pour  la  ville  de  Paris. 

il/.  Desmeuniers.  Messieurs,  avant  de  commencer  ce  rapport, 
je  dois  voils  observer  que  votre  comité  a  examiné  tous  les  plans 
qui  lui  ont  été  envoyés ,  soit  par  les  mandataires  provisoires  sié- 
geant à  rilôtel-de-ville,  soit  par  les  députés  des  districts  réunis  à 
l'archevêché,  ainsi  que  les  remarques  qui  lui  ont  été  adressées 
par  les  diverses  sections  ;  et  que  ce  n'est  qu'après  avoir  mûrement 
réfléchi  sur  leur  contenu ,  qu'il  a  adopté  le  plan  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  soumettre. 


I 
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<  L'or{]aiiisation  municipale  do  la  ville  de  Paris  rst  d'nne  M\e 
imporiance  pour  la  prospérité  de  la  capitale  et  le  mainiiott  de  la 
liberté;,  que  chacun  des  membres  de  votre  comité  a  re{jlû^ié 
comme  un  de  ses  devoirs  de  donner  une  attention  scrupuleuse  à 
cet  objet  particulier.  Nous  avons  étudié  à  diverses  reprises  l'effet 
des  combinaisons  qu'on  pourrait  adopter,  et  le  plan  dont  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  rendre  compte  est  le  résultat  d'un  long- 
travail . 

>  Il  faut  que  les  mêmes  principes  régissent  désormais  toute  la 
France.  Celte  nation  ne  peut  avoir  qu'un  gouvernement  repré- 
sentatif :  les  législateurs  doivent  ménager  au  citoyen  le  repos  et 
le  temps  qu'exigent  ses  affaires  personnelles  ;  ils  doivent  écarter 
avec  un  soin  extrême  les  sujets  de  discorde ,  de  jalousie  ou  de 
troubles,  qui  se  propageraient  du  centre  aux  extréuiités  d'un 
Etat.  En  rapprochant  de  ces  vérités  incontestables  les  plans  ou 
les  pétitions  des  représenlans  ou  des  commissaires  de  la  commune 
ou  des  districts ,  nous  ne  craindrons  pas  de  le  dire ,  nous  avons 
vu  le  patriotisme  égaré  par  le  zèle  ;  la  passion  du  bien  public  en- 
traînée par  le  moment  actuel,  sans  songer  à  l'avenir;  un  géné- 
reux dévoùment  qui  dédaigne  ses   intérêts  particuliers  et  se 
trompe  sur  l'intérêt  général  ;  et  enfin  l'enthousiasme  de  la  liberté 
observant  mal  les  institutions  humaines  que  la  sagesse  ordonne 
de  calculer  sur  les  dispositions  habituelles  de  l'homme  et  l'instinct 
de  la  raison. 

»  Si  les  opinions  deviennent  exagérées,  c'est  à  vous,  Messieurs, 
de  les  ramener  au  vrai  ;  si  la  théorie  des  gouvernemens  n'est  pas 
encore  bien  connue  ;  si  l'art  de  maintenir  et  d'assurer  la  liberté 
publique  est  nouveau  parmi  nous,  il  est  de  votre  devoir  d'en 
étendre  les  progrès  et  de  créer ,  par  votre  sagesse  et  votre  pré- 
voyance, la  prévoyance  et  la  sagesse  de  tons  les  citoyens. 

»  Les  circonstances  obligent  à  relever  ici  des  erreurs  qui ,  en 
se  répandant ,  attireraient  sur  nous. d'innombrables  calamités.  Le 
comité  a  vu  avec  douleur  plusieurs  communes  du  royaume  faire 
une  fausse  application  des  grands  piincipes  du  pohvoir  consti- 
tuant et  du  pouvoir  législatif;  chercher  leur  force  en  elles-mêmes, 
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au  lieu  de  la  chercher  dans  la  constitution  et  dans  l'unité  natio- 
nale; oublier  que  l'assemblée  permanente  des  représentans  de  la 
nation  gaiantira  mieux  la  liberté  de  tous  les  Français,  qn'une 
commune  ne  pourra  jamais  garantir  son  territoire  ;  rappeler  le 
régime  des  cités  de  la  Grèce,  comme  si  la  France  pouvait,  sans 
se  dissoudre,  devenir  un  {gouvernement  fédératif  sous  aucun  rap- 
port; appeler  les  citoyens  à  des  délibérations  continuelles,  sans 
faire  attention  que  la  sa(jesse  ne  dirigerait  pas  dépareilles  assem- 
blées; compter  sur  leur  présence  journalière,  comme  s'ils  n'a- 
vaient pas  une  famille  et  des  affaires  à  soigner;  annoncer  comme 
le  résultat  de  la  majorité,  ce  qui  serait  le  caprice  du  petit  nombre; 
recommander  des  établissemens  qui  livreraient  la  chose  publique 
à  la  fantaisie  de  quelques  hommes  riches ,  intrigans  ou  désœu- 
vrés; enfin,  réclamer  pour  le  moment  et  pour  l'avenir  des  droits 
de  régler  et  de  gouverner,  qui,  ne  se  bornant  pas  au  pouvoir 
municipal,  attentent  à  l'autorité  souveraine  de  la  nation  et  au 
pouvoir  du  corps-législatif. 

>  3Iais  c'est  assez  d'avoir  indiqué  ces  erreurs  :  l'empire  de  la 
raison,  celui  de  vos  décrets,  les  fera  disparaître;  le  sentiment 
qui  les  a  inspirées  suffirait  seul  pour  ne  laisser  aucune  crainte , 
et  je  me  hûie  d'entrer  dans  les  détails. 

>  L'article  XXV  de  votre  décret  du  14  décembre,  contient 
celte  disposition,  relativement  à  la  capitale  :  «  Qunnt  à  la  ville 
de  Paris,  attendu  son  immense  population,  elle  sera  gouvernée 
par  un  règlement  particulier,  qui  sera  donné  par  l'assemblée 
nationale,  sur  les  mêmes  bases,  et  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes que  le  règlement  général  de  toutes  les  municipalités  du 
royaume.  » 

»  Si  le  sens  de  cette  disposition  a  embarrassé  quelques  per- 
sonnes ,  il  a  paru  très-clair  à  votre  comité ,  qui  connaît  vos  prin- 
cipes, et  l'indispensable  nécessité  de  les  maintenir.  Votre  inten- 
tion, ^[essieurs,  n'a  pas  été,  elle  n'a  pu  être  de  supprimer  les 
notables  dans  la  municipalité  de  la  ville  de  Paris;  de  les  rempla- 
cer par  les  diverses  sections;  de  reconnaître,  dans  celles-ci,  le 
droit  de  rhfler  ou  d'administrer^  qu'on  a  réclamé  plusieurs  fois  ; 
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vous  avez  voulu  seulement  réservera  !a  capilale  les  modifications 
que  demandait  la  nature  des  choses.  La  forme  des  élections,  or- 
donnée pour  le  reste  du  royaume,  se  U'ouvant  ici  impraticable, 
vous  avez  voulu ,  en  conservant  le  principe  général  du  scrutin , 
eu  varier  pour  elle  les  combinaisons  ;  vous  avez  voulu  encore 
établir  les  détails  de  surveillance  ou  de  Végime  intérieur,  que  sa 
position  rend  nécessaires,  et  surtout  prévenir  les  abus  et  les  dé- 
sordres qu'une  si  grande  masse  de  revenus,  de  dépenses  et  d'al^ 
faires  pourrait  occasionner.  Vous  avez  senti  qu'il  fallait  contenir 
dans  les  bornes  de  son  pouvoir  une  municipalité  si  imposante , 
et  en  lui  donnant  l'activité  dont  elle  a  besoin  pour  maintenir  Ja 
tranquillité  de  sa  nombreuse  population ,  lui  ôter  les  moyens 
d'abuser  de  sa  force;  enfin.  Messieurs^  vous  avez  senti  qu'il 
était  pour  vous  d'un  devoir  rigoureux  d'assurer  les  droits  de 
ses  citoyens  par  des  expédiens  qui  produisent  leur  effet  sans 
convulsions. 

»  D'autres  considérations  nous  ont  frappés.  La  ville  de  Paris 
sera  constamment  sous  les  yeux  de  l'assemblée  nationale  :  si  la 
municipalité  s'écartait  de  son  devoir,  chacune  des  sections,  et 
chacun  des  citoyens  pouvant  se  plaindre  au  corps  législatif, 
celui-ci  serait  toujours  prêt  à  la  contenir;  et  l'intervalle  d'une 
session  à  l'autre  ne  peut  donner  aucune  inquiétude.  Les  of liciers 
municipaux  devant  rendre  compte,  et  rendre  un  compte  sévère , 
il  ne  faut  pas  redouter  légèrement  les  abus  de  leur  pouvoir,  et 
il  est  plus  à  craindre  que  la  commune  n'abuse  de  ses  forces 
contre  eux.  Tenir  les  sections  en  activité  ,  ce  serait  anéantir  la 
responsabilité  des  officiers  municipaux,  et,  au  lieu  de  ce  moyen 
légal  et  sur  de  les  réprimer,  les  troubler  sans  fruit ,  mais  non 
sans  danger  pour  la  capitale.  Des  délibérations  populaires ,  trop 
multipliées,  fournissent  et  fourniront  toujours,  aux  ennemis  du 
bien  public,  des  moyens  de  semer  de  la  discorde,  et  un  instant 
de  réflexion  convaincra  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  ville  de  Paris 
de  se  soumettre  au  régime  commun  des  autres  villes;  que  si  les 
modifications  dans  les  détails  sont  nécessaires,  les  exceptions  aux 
principes  scraieni  dangereuses ,  et  qu'on  essaierait  vainenient  dô 
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VOUS  les  présenter,  puisqu'il  serait  de  votre  devoir  de  ue  pas  les 
souffrir. 

ïllnous  a  semblé,  Messieurs,  qu'on  pouvait  donner  une  bonne 
organisation  à  la  capitale,  sans  fléchir  sur  les  principes,  et  sans 
altérer  les  bases  sur  lesquelles  vous  avez  établi  les  municipalités 
de  toutes  les  communes.  Quoique  nous  ayons  écarté  les  détails 
qui  n'étaient  pas  nécessaires,  le  plan  est  d'une  assez  grande 
étendue;  mais  les  rapports  de  la  tranquillité  de  la  ville  de  Paris 
avec  la  tranquillité  de  tout  le  royaume,  vous  sont  tellement  con- 
nus ,  que  si  la  discussion  exige  plusieurs  séances  du  soir ,  vous  les 
accorderez  volontiers. 

Les  articles  constitutionnels  qui  auront  toute  la  stabilité  de 
la  constitution,  et  qui  forment  la  matière  du  titre  premier,  y 
sont  séparés  des  articles  réglementaires.  Ceux-ci  pourront, 
d'après  l'expérience  ,  être  changés  par  un  siinple  décret  du 
corps-législatif,  et  composent  trois  titres  ;  ils  traitent  des  formes 
des  élections ,  du  régime  intérieur  de  l'administration  munici- 
pale ,  et  de  quelques  institutions  utiles  à  la  police  et  au  bon 
ordre  de  chaque  section.  Nous  avons  recueilli,  dans  la  partie 
réglementaire,  toutes  les  idées  saines  qu'on  nous  a  communi- 
quées; et  si  le  zèle  qui  nous  anime  pour  le  bonheur  de  la  capi- 
tale ,  nous  a  fait  une  loi  impérieuse  de  ne  pas  vous  proposer , 
Messieurs,  la  permanence  active  des  sections,  nous  n'avons  rien 
négligé  d'ailleurs  de  ce  qui  peut  apaiser  les  craintes  des  hom- 
mes les  plus  inquiets. 

Le  corps  municipal  offre  dans  le  plan ,  un  maire  et  quarante- 
huit  officiers  municipaux,  'parmi  lesquels  seize,  sous  le  nom 
d'administrateurs,  composent  le  bureau,  et  les  trente -deux 
autres,  le  conseil  municipal  :  nous  demandons  quatre-vingt-seize 
notables.  Le  conseil  général  de  la  commune  serait  donc  de  cent 
quarante-quatre  personnes  ou  de  cent  quarante-cinq ,  en  y  com- 
prenant le  maire.  Ce  nombre ,  auquel  on  s'est  arrêté  après  bien 
des  combinaisons,  ne  paraît  ni  trop  petit,  ni  trop  considérable, 
et  on  a  suivi  exactement  les  proportions  établies  pour  toutes  les 
municipalités.  J'observerai  que  si  l'on  n'adoptait  pas  la  forme  de 
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scrutin  établie  au  titre  II ,  les  élections  dureraient  plus  de  six 
mois,  et  que  d'après  cette  fonne,  l'augmentation  ou  |a  dimi- 
nution sur  la  quotité  des  membres  ç||i  conseil  général  de  la 
commune  ne  pourra  se  fqjre  que  par  vingt -quatre  ou  qua- 
rante-huit. 

*  i^{ous  proposons  pour  chaque  section,  un  commissaire  de 
police,  et  douze  commissaires  de  sectjon,  chargés  de  la  surveil- 
lance du  commissaire  de  police,  et  de  plusieurs  fonctions  utiles, 
les  uns  et  les  autres  élus  par  les  citoyens. 

9  Les  motifs  qui  ont  décidé  notre  opinion  sur  les  détails  du 
régime  intérieur  que  contient  le  titre  ÏII,  exigeraient  un  lon.o- 
développement;  mais  vos  principes  et  l'esprit  général  de  vos 
décrets  nous  ayaRt  toujours  guidés,  vous  saisirez  ces  motifs  à 
la  simple  lecture,  et  on  les  exposera  dans  la  discussion ,  si  quel- 
ques articles  sont  contestés.  Nous  remarquerons  seulement , 
qu'après  avoir  partagé  les  fonctions  du  bureau  en  cinq  départe- 
meus,  pelui  des  subsistances,  celui  delà  police,  celui  des  domaines 
et  finances,  cpîui  des  éiabljssemeiîs  publics  et  celui  des  travaux 
publics;  qu'après  avoir  donné  à  chacun  de  ces  départemens  trois  ou 
quatre  administrateurs,  selon  le  nombre  de  sous-divisions  qu'on 
jugera  nécessaire,  nous  nous  sommes  occupés  du  défaut  d'ensem- 
ble et  d'ordre,  qui  est  le  vice  radical  de  toutes  les  grandes  adminis- 
trations. Il  faut  qtie  les  divers  administrateurs,  chargés  de  fonc- 
tions différentes ,  se  surveillent  néanmoins  et  s'éclairent  mutuel- 
lement, qu'ils  soient  assujettis  à  une  marche  commune,  et  qu'il 
y  ait  de  l'unité  dans  l'exécution.  Nous  avons  donc  pensé  qu'il 
serait  bon  d'ordonner  le  rapport  des  affaires  des  cinq  départe- 
mens; et ,  conformément  à  ces  vues,  un  article  du  titre  III  en- 
joint aux  seize  administrateurs  de  se  rassembler  tous  les  deux 
jours,  et  de  discuter,  ,et  de  décider,  à  la  majorité  des  voix,  ce 
qui  est  de  la  compétence  du  bureau. 

I  Vous  ne  trouverez  dans  le  plan,  Messieurs,  aucun  article 
qui  préjuge  les  questions  que  vous  n'avez  pas  encore  résolues. 
Jusqu'au  décret  de  l'organisation  de  toutes  les  gardes  nationales, 
celle  de  Paris  resterait  telle  qu'elle  est,  quant  au  nom  et  à  la 
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quotité  des  bataillons  ;  et  lorsque  vous  aurez  arrêté  le  pian  de  la 
uiunicipalité  de  la  capitale,  cette  disposition  provisoire  sera  la 
matière  d'un  décret  séparé. 

»  Il  en  est  de  même  du  contentieux  de  la  police ,  qui  pourrait 
faire  partie  du  plan  :  l'importante  question  de  l'organisation  de 
ia  police  dans  tout  le  royaume,  n'ayant  pas  encore  été  discutée, 
nous  avons  cru  qu'il  fallait  également  la  laisser  à  l'écart,  et  que 
si  la  capitale  exige  des  modifications  sur  ce  point,  elles  seront  la 
inatière  d'un  autre  règlement. 

»  Enfin,  le  plan  qu'on  va  soumettre  à  votre  jugement.  Mes- 
sieurs ,  ne  vous  est  pas  présenté  seulement  par  votre  comité  :  on 
l'a  lu  à  MM.  les  députés  de  la  ville  de  Paris,  qui  l'adoptent. 
Nous  pensons  tous  qu'il  rétablira  la  prospérité  et  la  paix  dans 
cette  grande  cité^  et  que  s'il  rencontre  des  détracteurs,  on  ne 
tardera  pas  à  sentir  combien  il  y  aurait  de  danger  à  l'établir 
sur  d'autres  bases. 

>La  capitale  qui  a  servi  de  modèle  au  moment  de  la  révolution, 
(jui  a  moiUré  un  dévoùment  si  généreux  et  donné  depuis  un 
exeniple  si  remarquable  de  soumission  à  ia  loi,  doit  conserver  ce 
noble  avantage;  pour  établir  la  liberté,  elle  n'a  point  calculé  ses 
sacrifices;  mais  aujourd'hui  qu'on  ne  peut  plus  avoir  de  doute 
raisonnable  sur  cette  liberté,  il  faut  qu'elle  songe  à  ses  nom- 
breux enfans ,  et  qu'elle  craigne  de  les  précipiter  dans  la  misère. 
Après  une  secousse  si  forte,  après  les  convulsions  qui  viennent 
de  l'agiter,  elle  a  besoin  de  calme  et  de  repos  ;  si  l'agitation  se 
pi'olonge,  elle  perdra  toutes  ses  richesses,  son  commerce  dispa- 
l'aîtra,  ses  arts  et  ses  ateliers  s'anéantiront  ;  les  gens  aisés,  les 
hommes  paisibles,  les  étrangers  fuiront  cette  cité  orageuse,  où 
un  zèle  mal  entendu  produirait  une  confusion  inévitable;  et  ce  qui 
serait  un  graml  malheur  pour  le  genre  humain ,  on  la  verrait  un 
jour  regretter  sa  servitude  el  maudire  sa  liberté. 

Mais  non ,  elle  ne  maudira  point  sa  liberté  ;  elle  ne  perdra  ni  sa 
gloire  ni  ses  riclie:^ses  ;  après  avoir  eu  une  si  grande  part  à  la  plus 
belle  des  révolutions,  eilc  en  recueillera  le  prix;  sa  prospérité, 
égale  à  la  prospérité  des  aMires  parties  du  royaume,  donnera  un 
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nouvel  éclat  au  triomphe  de  la  liberté  ;  et  dans  sa  protonde  re- 
connaissance des  .ti-avaux  de  l'assemblée  nationale,  elle  se  sou- 
viendra en  particulier  qu'elle  avait  désiré  un  département  de  dix- 
huit  lieues  de  diamètre,  et  une  organisation  municipale  défec- 
tueuse, mais  que  les  représentans  de  la  nation,  touchés  de  ses 
services  veillaient  à  ses  intérêts.  » 

On  foit  observer  à  M.  Desmeuniers  qu'il  est  inutile  de  faire  lec- 
ture de  tous  les  articles  ;  que  c'est  perdre  un  temps  très-précieux, 
et  qu'il  faut  passer  sur-le-champ  à  la  discussion  des  dix  premiers 
articles  du  titre  premier. 

I/assemblée  le  décide  ainsi. 

31.  Desmeunierë  fait  lecture  des  dix  premiers  articles ,  ainsi 
(ju'ils  suivent. 

Art.  l".  L'ancienne  municipalité  de  la  ville  de  Paris,  et  tous 
les  offices  qui  en  dépendaient,  la  municipahté  provisoire,  sul)- 
sistantes  à  rhôtel-de-ville ,  ou  dans  les  sections  de  la  capitale, 
connues  aujourd'hui  sous  le  nom  de  districts ,  sont  supprimées  et 
abolies,  et  néanmoins  la  municipalité  provisoire,  et  les  autres 
personnes  en  exercice  continueront  leurs  fonctions  jusqu'à  leur 
remplacement. 

II.  Les  finances  des  offices  supprimés  seront  liquidées  et  rem- 
boursées; savoir,  des  deniers  communs  de  la  ville,  s'il  est  justifié 
que  ces  finances  aient  été  versées  dans  sa  caisse ,  et  par  le  trésor 
public ,  s'il  est  justifié  qu'elles  aient  été  payées  au  roi. 

IlL  La  commune  ou  la  municipalité  de  Paris  sera  renfermée 
dans  l'enceinte  des  nouveaux  murs  ;  jnais  les  boulevarts  que  l'on 
conslruit  en-dehors  de  ces  murs ,  feront  partie  de  son  adminis- 
tration. 

IV.  La  ville  de  Paris  observera  en  ce  qui  peut  la  concerner, 
les  règles  établies  par  les  articles  î2,  3,4,  o,  7,  8,  9,  iO,  II  , 
12,  iô,  14,15,1(3,  18,19,26,  31,34,57,39,41,  42,  13, 
4i,  4o,  47,  48,  53, 3i,  56,  57,  58,  59,  60, 61  et 62  du  décret 
du  14  décembre,  sur  l'organisation  de  toutes  les  municipalités 
du  royaume ,  sans  préjudice  de  quelques  dispositions  nouvelles, 
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ajoutées  dans  les  articles  suivans ,  aux  dispositions  des  articles 
que  l'on  vient  de  citer. 

V.  La  municipalité  sera  composée  d'un  maire,  de  seize  admi- 
nistrateurs, dont  les  fonctions  seront  déterminées  au  titre  se- 
cond ;  de  trente-deux  memijres  du  conseil ,  de  quatre-vingt  seize 
notables,  d'un  procureur  de  la  commune,  de  deux  substituts  qui 
seront  ses  adjoints  et  exerceront  ses  fonctions  à  son  défaut.  Les 
législatures  pourront  changer  le  nombre  et  la  proportion  des 
membres  du  corps  municipal ,  ainsi  que  le  nombre  et  la  propor- 
tion des  notables. 

Vî.  La  ville  de  Paris  sera  divisée ,  par  rapport  à  sa  municipa- 
lité, en  quarante-huit  parties,  sous  le  nom  de  sectiom  ,  qu'on  tâ- 
chera d'égaliser,  autant  qu'il  sera  possible*,  relativement  au 
nombre  des  citoyens  actifs. 

VIL  Ces  quarante-huit  sections  ne  pourront  être  regardées  que 
comme  des  sections  de  la  commune. 

VIIL  Elles  formeront  autant  d'assemblées  primaires ,  lorsqu'il 
s'agira  de  choisir  les  électeurs  qui  devront  concourir  à  la  nomi- 
nation des  membres  de  l'administration  du  département  de  Paris, 
ou  des  députés  que  ce  département  doit  envoyer  à  l'assemblée 
nationale. 

IX.  Les  citoyens  actifs  ne  pourront  se  rassembler  par  métiers, 
professions  ou  corporations ,  ni  se  faire  représenter  ;  ils  se  réu- 
niront sans  aucune  distinction,  de  quelque  état  et  conditions 
qu'ils  soient ,  et  ne  pourront  donner  leurs  voix  que  dans  la  sec- 
tion dont  ils  feront  partie  à  l'époque  des  élections. 

X.  Si  une  section  offre  plus  de  neuf  cents  citoyens  actifs  pré- 
sens, elle  se  formera  en  deux  assemblées  qui  nommeront  chacune 
leurs  officiers ,  mais  qui^  après  avoir  dépouillé  séparément  le 
scrutin  de  l'une  et  de  l'autre  division  ,  se  réuniront  par  commis- 
saires, pour  n'envoyer  qu'un  résultat  à  l'hôtel-de-ville. 

M.  iahbé  Maiinj.  Messieurs  ,  le  rapport  et  les  articles  qui  vien- 
nent de  vous  être  soumis  me  semblent  renfermer  des  principes 
qui  ne  sont  pas  du  tout  ceux  de  l'assemblée.  Il  est  dit  dans  le 
rapport  :  <  que  la  ville  de  Paris  sera  constamment  sous  les  yeux 
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de  l'assemblée  nationale.  >  J'ignore,  et  vous  ignorez  sans  doute 
comme  moi ,  quel  sera  le  siège  des  assemblées  nationales.  Je  ne 
connais  aucun  décret  qui  accorde  cette  prérogative  à  la  ville 
de  Paris.  —  Dans  un  autre  endroit ,  on  lit  cette  phrase  :  «  Les 
articles  constitutionnels  qui  auront  toute  la  stabilité  de  la  consti- 
tution, et  qui  forment  la  matière  du  titre  premier,  y  seront  séparés 
des*articles  réglementaires.  »  Je  ne  connais  rien  de  constitution- 
nel dans  l'organisation  de  la  ville  de  Paris.  Ce  serait  un  royaume 
particulier,  si  son  règlement  entrait  dans  la  constitution  générale 
du  royaume. —  J'ai  lu  un  peu  plus  loin  :  «  Il  en  est  de  même  du 
contentieux  de  la  police  qui  pourrait  faire  partie  du  plan....  > 
'J'observerai  que  la  police  me  paraît  le  fondement  de  tout  règle- 
ment inunicipal,  et  qu'il  ne  peut  exister  aucune  municipalité  sans 
police.  On  ne  me  citera  pas ,  j'espère ,  l'exemple  de  l'ordre ,  où 
la  police  est  suppléée  par  les  bonnes  mœurs,  et  où  un  simple  con- 
nétable, armé  d'un  bàtqn  blanc ^  se  fait  mieux  obéir  que  nos 
gardes  nombreuses ,  et  cependant  les  bons  esprits  savent  bien 
qup  c'est  une  pause  de  décadence  dont  les  progrès  se  Ibnt  sentir 
tous  les  jours.  3Iais  pour  Iq  ville  de  Paris ,  remplie  d'une  foule 
d'étrangers,  qui  souvent  viennent  y  chercher  un  asyle  après  le 
crime,  il  faut  une  police  spéciale  qui,  partout  ailleurs,  serait  une 
inquisition  très-odieuse.  —  C'est  encore  une  très-grande  question 
de  droit  public ,  de  savoir  si  la  police  d'ime  grande  capitale  doit 
êti-e  soumise  à  la  municipalité  ou  a^u.  ppuvqir  exécutif, 

Murmures  de  la  partie  gauche.  • 

Messieurs ,  continue  M.  l'abbé  Maury,  si  la  discussion  s'établis- 
sait sur  ce  point ,  je  me  flatte  de  pouvoir  vous  assurer  qu'il  y  a 
des  raisons  de  douter.  La  police,  cette  législation  journalière,  ne 
peut  être  un  seul  jour  dans  la  capitale  sans  activité,  et  je  pense 
que  ce  règlement  doit  être  remis  par  vous  à  la  municipahté,  au 
moment  où  vous  l'organiserez. 

Je  passe  à  l'examen  des  articles. 

Je  propose  d'ajouter,  par  amendement,  à  l'article  IT,  «  que 
tous  les  anciens  officiers  municipaux  comptables  ne  puissent  être 
remboursés  qu'après  avoir  rendu  compte.  Je  désirerais  que  ,  par 
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l'arlicîe  lll,  les  limites  de  la  ville  de  Paris  tussent  circonscrites 
d'une  manièi'e  plus  claire.  Au  lieu  d'indiquer,  couinie  on  le  fait 
par  Tarlicle  IV,  les  articles  qui  doivent  servir  de  rèu;Ie  à  la  ville 
de  Paris  ,  il  vaudrait  beaucoup  mieux  qu'ils  fussent  tous  rappor- 
tés ,  afin  qu'on  pût  ju(jer  s'ils  y  sont  applicables.  Qu'on  ne  dise 
point  que  cela  serait  trop  long.  En  matière  de  lois,  il  n'y  a  de  long 
que  ce  qui  est  obscur.  L'article  V  règle  la  formation  des  officiers 
municipaux.  iS'ous  nous  sopimes  toujours  occupés  des  officiers 
municipaux  ,  et  nous  n'avons  pas  même  soupçonné  ce  que  c'était 
qu'une  municipalité,  d'où  il  résulte  que  nous  avons  des  officiei*s 
numicipniix  sans  municipalité. 

Par  le  même  article,  on  accorde  aux  législatures  le  droit  de' 
changer  le  nombre  et  la  proportion  du  coips  municipal.  ]\'ous  ne 
somines  pas  investis  du  droit  délimiter  les  pouvoirs  de  nos  suc- 
cesseurs. Si  ce  n'est  qu'une  simple  précaution,  elle  est  superflue, 
et  je  demande  que  l'article  soit  retranché.  L'article  YlIT  me  pré- 
sente une  confusion  qui  n'est  peut-être  que  purement  grammati- 
cale; je  voudrais  qu'on  le  rendît  plus  clair.  Il  serait  nécessaire, 
selon  moi,  de  joindre  deux  articles  additionnels  à  l'article  X,  l'un 
pour  expliquer  la  manière  de  former  le  scrutin,  l'autre  pour  juger 
le  résultat  du  scrutin.  Voilà  déjà  quelques  observations  ;  jedemaude 
la  permission  de  vous  en  présenter  d'autres,  à  mesure  que  les  ar- 
ticles sur  les(|uels  elles  porteront  seront  soumis  à  la  chscussion. 

3/.  de  Rohespieire,  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  la  sagesse  de 
l'assemblée  de  préjuger  une  des  plus  grandes  questions  qui  lui 
aient  été  soumises,  je  veux  dire  la  permanence,  ou  la  non-per- 
manence des  districts.  Il  faut  la  discuter  solennellement  avant  le 
premier  article  du  plan  du  comité,  qui,  s'il  était  admis  ,  écarte- 
rait sans  retour  le  vœu  de  la  capitale  entière.  Quand  vous  avez 
parle  d'une  exception  eu  laveur  de  la  ville  de  Paris,  j'avoue  que 
je  n'ai  entendu  que  la  conservation  des  assemblées  de  districts, 
qu'exige  inipérieusement  l'immense  population  de  la  capitale. 
Dans  celle  ville,  le  séjour  des  principes  et  des  factions  opposée, 
il  ne  faut  pas  se  reposer  sur  la  ressource  des  moyens  orcLuaires 
coulre  ce  qui  pourrait  menacer  )a  liberîé  ;  »l  faut  que  la  généra- 
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lilé  de  celte  ville  conserve  son  ouvrage  et  le  vôtre.  Songez  au  mo- 
ment oii  vous  êtes  ;  quoique  vous  ayez  beaucoup  fait,  vous  n'avez 
pas  tout  fait  encore.  J'ose  le  dire ,  vous  devez  être  aussi  inquiets 
que  si  vous  n'aviez  pas  commencé  votre  ouvrage.  Qui  de  vous  pour- 
rait nous  garantir  que,  sans  la  surveillance  active  des  sections, 
l'on  n'aurait  pas  employé  des  moyens  plus  efficaces  pour  ralentir 
vos  opérations?  Ne  nous  laissons  pas  séduire  par  un  calme  peut- 
être  trompeur  :  il  ne  faut  pas  que  la  paix  soit  le  sommeil  de  l'insou- 
ciance. Je  ne  m'étendrai  pas  davantage ,  et  je  crois  pouvoir  con- 
clure du  peu  que  j'ai  dit.... Que  dis-je,  peu?  J'en  ai  trop  dit  pour 
ceux  qui  désirent  voir  le  peuple  nul. 

Je  conclus  à  ce  qu'on  ne  décrète  aucun  article  avant  d'avoir  dis- 
cuté, V  si  les  districts  seront  autorisés  à  s'assembler ,  quand  ils 
voudront,  jusqu'après  l'alTermissement  de  la  constitution;  2**  si 
après  l'affermissement  de  la  constitution,  ils  pourront  s'assem- 
bler, au  moins  une  fois  par  mois,  pour  répandre  l'esprit  public. 

M.  de  Robespierre  est  applaudi  de  la  partie  droite  et  des  tri- 
bunes. 

MM.  de  Mirabeau  se  présentent  enseml^le  à  la  tribune  et  se  dis- 
putent la  priorité  de  la  parole. 

M.  le  vicomte  la  cède. 

M.  de  Mirabeau  l'aîné.  Fort  de  mes  principes  et  du  témoignage 
de  ma  conscience,  je  réfuterai  deux  opinions  opposées,  sans  re- 
chercher des  applaudissemens  perfides ,  et  sans  craindre  les  ru- 
meurs tumultueuses.  Je  pense,  comme  M.  fabbéMaury,  qu'il  y 
a  dans  le  plan  ,  une  confusion  d'articles  dont  on  pourrait  le  net- 
toyer, mais  je  ne  pense  pas  comme  lui  que  ce  soit  une  grande 
question  de  droit  de  savoir  si  la  police  de  la  capitale  sera  attri- 
buée à  sa  municipalité  ou  au  pouvoir  exécutif.  Un  de  ces  hommes 
fugitifs,  pressé  de  revenir  en  France  dans  un  moment  où  les  agi- 
tions de  l'enfantement  de  la  liberté  la  secouaient  encore,  refu- 
sait de  le  faire  en  disant:/c  renxinaBa^iilleJe  veuxmon  Lenoir. 
Cette  phrase  serait  la  version  fidèle  du  système  de  l'honorable 
membre  M.  fabbé  Maury,  si  la  police  qu'il  voudrait  établir  était 
celle  de  l'ancien  régime. 
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M.  de  Robespierre,  qui  a  parlé  après  jî.  l'abbé  Maury,  a  ap- 
porté à  la  tribune  un  zèle  plus  patriotique  que  réfléchi.  Il  a  ou- 
blié que  ces  assemblées  primaires  toujours  subsistantes  seraient 
(l'une  existence  monstrueuse  :  dans  la  démocratie  la  plus  pure, 
jamais  elles  n'ont  été  administratives.  Comment  ne  pas  savoir  que 
le  délégué  ne  peut  entrer  en  fonction  devant  le  déléguant  :  de- 
mander la  permanence  des  districts ,  c'est  vouloir  établir  soixante 
sections  souveraines  dans  un  grand  corps ,  où  elles  ne  pourraient 
qu'opérer  un  elïet  d'action  et  de  réaction  capable  de  détruire 
notre  constitution.  Lorsqu'on  nettoiera  la  rédaction ,  je  propose- 
rai aussi  quelques  amendemens.  Surtout  ne  prenons  pas  l'exalta- 
tion des  principes  pour  le  sublime  des  principes. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau.  Si  je  ne  me  plaçais  point  dans  la 
section  de  cette  assemblée  que  l'on  nomme  aristocrate,  et  de  la- 
quelle on  me  fait  l'honneur  de  me  supposer  un  des  arcs-boutans, 
j'appuierais  l'opinion  de  31.  de  Robespierre,  et  je  demanderais 
l'impression  de  son  discours ,  pour  en  faire  une  seconde  adresse 
aux  provinces.... 

M,  de  Vivien.  Je  ne  perdrai  point  le  temps  en  facéties  hors 
de  saison;  l'opinion  de  l'assemblée  me  paraît  unanime,  et  je  de- 
mande qu'on  aille  aux  voix  sur  le  premier  article. 

M.  le  président  cpnsulte  l'assemblée,  et  le  premier  article  est 
adopté ,  ainsi  qu'il  est  rapporté  ci-dessus. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


t  Tous  les  républicains  sont  consternés  de  la  suppression  de 
nos  soixante  districts,  disait  Desmoulins,  après  celle  séance 
qui  donnait  gain  de  cause  au  projet  de  Desmeuniers.  Ils  regar- 
dent ce  décret  d'aussi  mauvais  œil  que  celui  du  marc  d'argent, 
et  véritablement  c'est  le  plus  grand  échec  qu'ait  reçu  la  démo- 
cratie. 

»  Il  y  a  un  grand  moyen  en  faveur  des  districts;  on  doit  croire 
les  faits  avant  les  raisonnemens.  Quels  maux  ont-ils  faits?  El 
n'est-ce  pas  à  eux  au  contraire  que  l'on  doit  la  révolution  ?  L'as- 
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semblée  nationaîe,  il  faut  en  convenir,  a  dégénéré  elle  seule  en 
cohue,  plus  souvent  que  les  soixante  disiricts  eiisembîe.  Ce  qui 
parle  plus  haut  encore  en  leur  faveur;  c'est  que  leur  majorité  a 
toujours  voté  pour  l'intérêt  général.  Peut-on  en  dire  autant  de 
l'assemblée  nationale,  où  les  noirs  ont  remporté  plus  d'une  vic- 
toire éclatante? 

»  O  mes  très-chers  Gordeliers ,  adieu  donc  à  notre  sonnette ,  à 
notre  fauteuil  et  à  noire  tribune  retentissante  et  pleine  d'orateurs 
illustres.  A  la  place ,  il  n'y  aura  plus  qu'une  grande  urne,  une 
cruche  où  les  citoyens  actifs  qui  ne  se  sont  jamais  vus,  viendront 
déposer  leur  scrutin,  et  distribuer  des  écharpes  aux  trois  couleurs  à 
l'intrigant  le  plus  adroit.  Nous  commencions  à  nous  connaître  assez 
bien  :  depuis  bientôt  un  an,  nous  nous  étions  éprouvés...  Le  profil 
de  James  nenoustrompaitplus,  et  nous  avions  vu  ses  deux  visages; 
mais  31.  Desmeuniers  et  ses  pareils  ont  bien  su  nous  empêcher 
de  profiter  de  ces  connaissances.  Fondons  ,•  a-t-il  dit ,  les  60  dis- 
tricts en  4S  sections.  Ils  ne  pourront  plus  discerner  les  traîtres 
d'avec  les  citoyens,...  périsse  jusqu'au  nom  de  district,  ce  nom 
formidable  qui  rappellerait  aux  Parisiens  leur  gloire,  la  prise  de 
la  Bastille  et  l'expédition  de  Versailles. 

Œ  II  y  a  plus  de  trois  mois  que  M.  Desmeuniers  avait  été  dénoncé 
comme  un  l^ux  frère  au  procureur-général  de  la  Lanterne.  A 
l'exemple  du  Gliàtelet,j'entendsmes  témoins,  et  j'instruis  ma  pro- 
cédure criminelle  à  huis  clos;  je  ne  lui  dissimule  pas  que  les  charges 
sont  irès-hrtes. .. M. Nibobety  M.  iVi6o6ef,  disait  un  certain  procu- 
reur-général à  un  procureur  en  la  cour  qu'il  avait  mandé,  vous  êtes 
HK/"ripoïi;je  ne  dis  pas  précisément  cela  àM. Desmeuniers. M.Prud- 
homme  (Loustalot)  trouvera  le  mot  propre.  3Iaisque  Desmeuniers 
soit  un  misérable,  un  ingrat,  qui  depuis  que  les  Jacobins  l'ont  élevé 
sur  le  fauteuil,  ne  s' est  servi  de  l'importance  qu'on  lui  avait  donnée 
que  pour  vendre  plus  chèrement  au  pouvoir  exécutif  la  voix  d'un 
personnage  consulaire,  je  crois  que  ce  n'est  point  une  question. 
Ce  qui  est  une  grande  et  belle  question ,  c'est  si  l'assemblée  na- 
tionale a  le  droit  de  fermer  les  districts ,  c'est-à-dire,  d'empechei- 
la  nation  de  s  assembler  quand  bon  lui  semble.  Je  me  trompe 
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fort ,  OU  si  le  peuple  n'oppose  son  veto  ;  k 
une  démocratie  royale,  mais  une  aristocrc 

«  On  assure  que  31.  Bai!!y,  qui  avait  a[ 
de  l'archevêché,  travaillait  la  nuit  avec  D( 
toile  qu'il  avait  ourdie  de  jour  avec  les  ij 
le  foit  est  vrai ,  l'heureux  Bailly  en  porter 
Il  lui  serait  difficile  d'être  continué  maire 
d'un  telle  prévarication  à  son  mandat.... 

Voici  maintenant,   une  addition  que 
journal  de  Desmoulins,  à  la  séance  du  3 
nous  au  Moniteur. 

<  On  sait  que  les  statuaires  ont  pris  le 
celui  de  l'impudence;  et  quand  ils  le  pi 
pieds,  c'est  l'hiéroglyphe  et  l'emblème  de 
Il  manquait  pourtant. à  ses  perfections  la 
dise,  c'est-à-dire  l'ivrognerie;  mais  venc 
oublier  les  orgies  du  vicomte  Ramponnea 
que  le  cher  Limousin  avait  voulu  se  con 
Rosalie,...  le  nouveau  Corybante  s'est  éc 
voix  de  stentor,  que  c'était  inutilement  qi 
lois  aux  districts  de  Paris,  qu'ils  n'obéirai 
révolté  de  l'effronterie  du  personnage ,  rec 
plaire  ;  mais  Maury  lui  a  répondu  qu'il  vou 
il  s'est  avancé  au  milieu  de  la  salle,  et  nar 
nation  qu'elle  représente ,  taisant  trophée  ( 
a  demandé  qu'elle  fût  consignée  dans  le  pi 
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jamais  irrévérence  pareille....  II  en  est  de  l'assemlilëe  i 
comme  du  corps  humain;  elle  a  aussi  ses  ordures.  »  (Rè 
de  France  et  de  Brabant ,  ?i"  25.) 

Celte  sortie  de  Maury  détermina  plusieurs  districts  a 
qu'ils  étaient  dévoués  aux  volontés  de  l'assemblée  natic 
district  des  Cordeliers ,  sur  la  proposition  de  Chénier ,  fi 
une  proclamation  signée  Danton  ,  président,  dans  laqu( 
primait  le  même  dévoûment.  Celui  des  filles  Saint-Th 
processionnellement  enterrer  sa  sonnette ,  et  fit  la  plais; 
chanter  un  De  pro fondis  sur  sa  fosse. 

Cependant ,  l'assemblée  des représentans  tenait  toujou 
Elle  recevait  encore  des  députationsde  diverses  municip 
vota  même  l'affiliation  de  la  garde  nationale  de  Paris 
de  plusieurs  villes,  entre  autres  avec  celle  de  la  ville  d 
Le  14 ,  elle  prit  une  délibération  rigoureuse  contre  I 
Voici  ce  que  le  Moniteur  contient  sur  cette  affaire. 

Assemblée  des  représentans  des  communes» 

Du  20  mai.  Nos  lecteurs  ont  sans  doute  déjà  conna 
la  discussion  élevée  entre  M.  le  maire  de  Paris  et  MM. 
sentans  de  la  commune;  ainsi,  nous  serons  brefs  dans  Te 
nous  ferons  de  cette  affaire,  et  nous  nous  interdirons 
flexion ,  quoiqu'il  fût  peut-être  très-naturel  d'en  fai 
reil  cas. 

Le  15  mai ,  M.  le  baron  de  Menou  dit  à  l'assembléi 
qu'on  avait  proposé  un  cautionnement  pour  l'achat  de 

tinnrmv  nnr»  In  villp  rlp  Pnris  •  niip  nnplnnpv:  nprsjnnnpç 


îiO  ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

L'assemblée  de  la  commune  est  agitée  ;  les  débatà  s'ëlèveni  ; 
plusieurs  membres  parlent;  elle  décide  que  celle  prévarication 
sera  annoncée  aux  districts ,  l'arrêté  qui  la  constate  imprimé  Sur 
le  champ  et  rendu  public;  que  M.  le  maire  et  le  bureau  de  ville 
seront  invités  de  venir  donner  sur  cette  affaire  les  renseignemens 
qui  seraient  à  leur  connaissance. 

Arrête  en  outre  que  les  commissaires  nommés  pour  s'informer 
du  fait  auprès  de  M.  de  Menou,  feront  le  lendemain  leur  rapport 
à  rassemblée ,  de  ce  qu'ils  aurbnt  appris. 

Lettre  de  M.  le  maire  aux  districts  ;  il  se  plaint  que  l'assemblée 
ne  se  soit  point  fait  instruire  du  résultat  de  la  dépulation  auprès 
de  M.  de  Menou ,  avant  d'avoir  pris  et  rendu  public  un  arrêté 
qui  peul  jeter  des  doutes  sur  l'intrégirité  des  membres  et  du  chef 
de  la  municipalité  ;  il  voit,  dans  cette  conduite,  dé  la  légèreté  et 
de  la  précipitation.  Il  rapporte  ensuile  la  lettre  à  lui  écrite  par 
M.  de  Menou  :  elle  porte  textuellement  :  «  Je  n*ài  nommé  dans 
mon  opinion,  ni  M.  le  maire  de  Paris,  ni  le  bureau  de  ville,  ni 
les  commissaires  de  la  commune;  je  n'ai  entendu  parler  ni  de 
M.  le  maire,  ni  des  commissaires  de  la  commune,  lorsque  j'ai 
rendu  compte  à  l'assemblée  de  propositions  qui  m'ont  été  faites, 
etc.  * 

M.  le  maire  se  rend ,  le  17 ,  à  la  commune,  demande  à  con- 
naître le  rapport  des  commissaires  députés  auprès  de  M.  de  Me- 
nou. M.  Trévilliers,  l'un  d'eux,  dit  que  M.  de  3Ienou  a  réfuséde 
nommer  les  personnes  qui  lui  avaient  fait  la  proposition  d'intérêt 
dans  le  cautionnement.  M.  le  maire  lit  la  motion  de  M.  de  Menou 
dans  le  Monïicuv,  où  ce  député  national  avait  dit  qu'elle  était  rap- 
portée fidèlement  :  on  n'y  trouve  rien  qui  puisse  appuyer  le 
soupçon  de  la  connnune.  Il  s'élève  des  débals,  M.  le  maire  se  re- 
tire, et  la  séance  continue  de  s'occuper  de  cet  objet. 

Lettre  de  l'assemblée  a  ses  commettans.  Elle  a  pour  objet  de 
répondre  à  celle  de  M.  le  maire;  ou  y  soutient  qu'il  n'y  a  point  de 
légèreté  dans  l'arrêté  du  14;  qu'on  n'y  a  point  graïuilemenl  in- 
culpé le  chef  delà  inunicipaliié,  ainsi  que  le  bureau  de  ville, 
CQntre  la  teneur  de  la  dénonciation  de  M.  de  Menou;  on  y  veut 
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voir  absolument  dans  le  mot  vendeurs,  employé  par  M.  de  Menou, 
les  membres  de  la  municipalité,  et  on  appuie  sur  cette  explica- 
tion comme  décisive. 

Délibération  des  sections  (  lisez  quelques  districts,  M.  Peuchet 
était  attaché  à  l'un  des  bureaux  de  la  ville)  de  la  capitale  sur  cette 
affaire.  Lettres  de  plusieurs  à  M.  le  maire  ;  elles  annoncent  que , 
convaincus  de  la  justice  de  ses  sentimens  et  de  son  patriotisme, 
ils  ne  cesserontjamais  d'avoir  la  plus  grande  confiance  en  lui,  et  le 
plus  grand  respect  pour  sa  personne  et  son  autorité.  (Peuchet.) 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  Registre  manuscrit  des  déUbéra- 
tîons  du  bureau  de  ville,  et  nous  en  extrayons  ce  qui  suit.  C'est 
en  effet  une  chose  assez  grave  que  d'examiner  si  les  accusations 
portées  contre  quelques  membres  sont  complètement  fausses. 
Nous  laissons  à  nos  lecteurs  à  juger  d'après  les  pièces.. 

Du  mercredi  19  mai  1790.  —  Le  bureau,  extraordinairement 
convoqué,  et  délibérant  en  l'absence  de  M.  le  maire,  lecture  faite 
l**  de  l'arrêté  de  l'assemblée  des  représentans  de  la  commune , 
du  14;  2°  de  la  motion  de  M.  de  Menou  à  l'assemblée  nationale, 
le  15  ;  5°  de  la  lettre  écrite  par  M.  le  maire  à  M.  le  baron  de  Me- 
nou; 4°  de  la  réponsede  M.  de  Menou,  desquelles  pièces  copie 
suit  par  extrait. 

Copie  de  la  motion  de  M.  le  baron  de  Menou, 

t  Messieurs,  plusieurs  membres  ayant  demandé  hier  soir  si  la 
ville  de  Paris  serait  tenue  d'effectuer  le  cautionnement  de  70  mil- 
lions proposé  par  elle,  cette  question  a  été  ajournée  à  ce  matin. 
Je  dois  avoir  l'honneur  d'observer  à  l'assemblée  que  lors  de  la 
formation  du  comité  pour  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  et 
domaniaux ,  elle  décréta  que  le  comité  lui  présenterait  son  opi- 
nion ,  tant  sur  la  proposition  du  cautionnement  que  sur  les  con- 
ditions proposées  par  les  capitalistes  ;  je  dois  encore  observer 
qu'ayant  à  cette  époque  été  nommé  président  de  l'assemblée  na- 
tionale, je  n'ai  pu  assister  régulièrement  aux  séances  du  comité: 
aussi  n'est-ce  point  en  son  nom  que  je  prends  icfla  parole;  mais 
je  dois  faire  part  à  l'assemblée  d'une  proposition  qui  m'a  été  faite 
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personnellement,  et  de  mon. opinion  sur  le  cautionnement.  Plu- 
sieurs personnes  que  je  ne  nommerai  pas,  sont  venues  me  prier 
de  ne  pas  m'opposer  au  cautionnement,  m'offrant,  en  me  faisant 
trouver  un  prêle-nom ,  de  me  faire  participer  au  bénéfice  qu'il 
procurerait.  Je  n'avais  pas  besoin  de  ces  offres  pour  avoir  sur 
cette  affaire  une  opinion  bien  déterminée.  J'ai  toujours  pensé 
que  si  l'opération  de  la  vente  des  biens  est  bonne,  la  ville  de  Pa- 
ris ne  sera  nullement  embarrassée  pour  payer  les  70  millions 
qu'elle  s'est  en^^a^ée  de  fournir  dans  l'espace  de  sept  ans,  à  rai- 
son de  10,000,000  par  an;  et  si  l'opération  est  mauvaise,  les  ca- 
pitalistes ne  fourniront  certainement  pas  de  fonds ,  puisqu'ils  ne 
seraient  'pas  assurés  de  leur  rentrée.  Je  n'ai  donc  vu  dans  celte 
proposition  qu'une  opération  purement  fiscale  et  immorale;  car 
d'un  côté  les  capitalistes  retireront  un  bénéfice  considérable  pour 
avoir  simplement  donné  leur  signature,  et  de  l'autre  ils  pourront 
être  tout  à  la  fois  cautionneurs ,  vendeurs  et  acheteurs.  J'aban- 
donne ces  observations  à  la  sag^esse  de  l'assemblée.  > 

Copie  de  Carrelé  de  l'assemblée  des  représenlam  de  la  commune, 

du  14  7imi  1790. 

<  L'assemblée,  dirig^ée  par  les  principes  d'honneur  qui  ont 
toujours  été  l'àme  de  ses  opérations  et  de  sa  conduite,  ei  alar- 
mée en  conséquence  de  la  dénonciation  faite  à  l'assemblée  natio- 
nale, le  15  de  ce  mois ,  par  M.  de  Menou  : 

!•  De  la  proposition  faite  par  M.  le  maire  et  par  le  bureau  de 
ville  d'un  cautionnement  de  70,000,000  pour  l'achat  des  biens 
ecclésiastiques,  avec  profit  de  5,500,000  livres,  sans  émission 
de  fonds  et  sans  aucun  risque,  comme  étant  souverainement  im- 
morale ; 

2"*  De  la  tentative  faite  par  queîques-uns  des  membres  de  la 
rompnpjUie  des  caulionnemens ,  agréée  par  le  bureau  de  ville ,  de 
le  corrompre,  lui,  baron  de  3ïenou ,  en  lui  offrant  un  intérêt 
pour  appuyer  celte  opération  immorale; 

o"*  Que  si  ce  projet  était  adopté,  il  y  aurait  des  cautionneurs 
qui  seraient  tout  à  la   fois  adjudicataires  municipaux ,  reven- 
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deui's  et  acheteurs ,  et  qui  parlicipcraieiit  aiyi  ô,dOO,000  livres 
(l'intérêt  ;  # 

>  Considérant  que  cette  dénonciation  inculpe  les  personnes 
chargées  de  la  vente  des  biens  ecclésiastiques ,  et  qn'il  est  impor- 
tant pour  leur  honneur  et  pour  celui  de  la  commune  elle-même 
d'écarter  toute  espèce  de  soupçon,  et  de  l'aire  voir  leur  pureté 
dans  le  jour  le  plus  évident  : 

»  On  a  arrêté  queMM.  Fauchet,  Trévillers,  Godard,  Robin 
et  Bosqùillon  se  rendraient  demain ,  dès  le  matin ,  près  de  M.  de 
Menou ,  pour  lui  demander  les  renseignemens  les  plus  précis  sur 
la  dénonciation ,  et  qu'ils  se  procureraient ,'  par  toutes  les  voies 
qu'ils  se  croiraient  permises ,  les  détails  nécessaires  sur  les  ob- 
jets de  la  dénonciation  ; 

»  Que  le  bureau  de  la  ville ,  ayant  son  chef  à  la  tête ,  se- 
rait invité  à  se  rendre  à  la  séance  de  demain  pour  doimer 
à  l'assemblée  tous  les  détails  et  renseignemens  qui  seraient  à  sa 
connaisssance  ; 

»  Que  le  présent  arrêté  serait  imprimé,  envoyé  à  M.  le 
maire ,  ainsi  qu'aux  soixante  districts ,  et  que  le  résultat  leur  se- 
rait ensuite  communiqué.  > 

Signé,  l'abbé  Fauchet /  président  ;  Fourreau  de 
LA  Tour,  Thuriot  de  la  Rosière,  Quatremère, 
Menessier  ,  et  Pelletier  ,  secrétaire. 

Extrait  de  la  lettre  écrite  par  M,  le  maire  à  M.  le  baron  de 

Menou, 

«  Je  vous  serai  obhgé  de  me  déclarer  par  écrit: 

»  1°  Si  vous  avez,  dans  votre  motion,  nommé,  soit  ternaire 
de  Paris ,  soit  le  bureau  de  ville ,  soit  les  commissaires  de  la 
commune. 

»  2°  Si  c'est  de  Messieurs  les  commissaires  de  la  commune 
et  de  moi  que  vous  avez  entendu  parler ,  lorsque  vous  avez 
entretenu  l'assemblée  nationale  des  propositions  qui  vous  avaient 
été  faites. 

»  5°  S'il]  n'est  pas  vrai  que  Messieurs  les  commissaires  et 
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moi ,  bien  loin  de  favoriser  l'emprunt  de  70  millions ,  nous 
nous  sommes  exj^iques  plus  d'une  fois  contre  cet  emprunt,  et 
d'une  manière  capable  d'établir  que  nous  étions  convaincus  de 
son  inutilité. 

»  4®  Et  enfin  s'il  n'est  pas  vrai,  ainsi  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  me  le  dire  vous-même,  que  vous  avez  textuelle- 
ment rendu  compte  de  cette  dernière  circonstance  aux  députés 
des  représentans  de  la  commune,  qui  sont  venus  vous  trouver 
aux  Jacobins ,  le  vendredi ,  i4  de  ce  mois. 

»  Signé,  Bailly.  > 
Extrait  de  la  réponse  de  M.  de  Menou,  du  17  mai  1790. 

«  Voici  précisément  ce  que  j'ai  dit  à  l'assemblée.  (Ici  la  motion 
citée  de  M.  de  Menou.) 

»  1**  Je  n'ai  nommé,  dans  mon  opinion,  ni  M.  le  maire  de 
Paris,  ni  le  bureau  de  la  ville,  ni  les  commissaires  de  la  com- 
mune. 

»  Î2°  Je  n'ai  entendu  parler  ni  de  31.  le  maire,  ni  des  commis- 
saires de  la  commune,  lorsque  j'ai  rendu  compte  à  l'assemblée 
des  propositions  qui  m'ont  été  faites. 

>  3°  Les  commissaires  de  la  commune,  ainsi  que  M.  le  maire, 
se  sont  plusieurs  fois  expliqués  dans  le  comité  sur  l'inutilité  du 
cautionnement. 

»  4°. J'ai  textuellement  expliqué  cette  dernière  circonstance 

aux  députés  des  représentans  de  la  commune ,  qui  sont  venus  me 

trouver  aux  Jacobins. 

i  Signé,  le  baron  de  Menou.  » 

<  Le  Bureau,  considérant  avec  autant  de  surprise  que  de 
douleur  la  contradiction  formelle  qui  existe  entre  la  déclaration 
de  M.  de  Menou  et  la  dénonciation  qu'on  lui  a  prêtée,  et  qui  a 
servi  de  base  à  l'arrêté  de  messieurs  les  représentans  de  la  com- 
mune; considérant....  (Suivent  deux  pajjes  de  considérans  dans 
lesquels  on  accuse  les  deux  représentans  dénonciateurs^  dont 
l'un  d'eux étiiit,  à  ce  qu'il  paraît,  l'abbé  Faucbet,  de  sentimens 
de  haine,  etc..) 

»x\.  arrêté  que  MM.  Cellerier  et  Tirou  se  transporteraient  chez 
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M.  de  Menou,  à  l'effet  de  lui  porter  la  liste  de  tous  les  membres 
du  bureau  de  ville,  de  lui  demander  par  écrit ,  si ,  dans  le  nom- 
bre des  citoyens  qui  le  composent,  il  en  est  aucun  dont  il  ait 
parlé ,  entendu  parler ,  ou  qu'il  ait  voulu  désigner  même  impli- 
(çitement....,  etc. 

»  Signé,  Minier,  de  Joly,  Duporï  du  Tertre, 
d'Augy,  de  Jussieu,  Cahier  de  Gerville, 
Davous,  Canuel,  Brousse,  Desfaucherets, 
Vauvilliers,  Jouanne  de  Saint-Martin,  Cel- 

LERIER  ,  BOULLEMER  DE  LA  MaRTINIÈRE  ,  DE  LA 
NoRAYE  ,  DeFRESNE  ,  DeSMOUSSEAUK  ,  MlTOUF- 
FLET  DE  BeAUVAIS.   > 

Il  serait  trop  long  de  transcrire  la  suite  des  procès-veibaux 
du  bureau  de  ville  relatifs  à  cette  affaire.  Il  suffira  d'une  analyse. 

Un  procès-verbal  du  20  contient  un  certificat  de  M.  de  Menou, 
conçu  en  ces  termes:  «  Je  certifie ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  dans 
une  lettre  à  M.  le  maire  de  Paris,  en  date  du  17,  que  je  n'ai 
nommé,  ni  entendu  désigner  aucun  membre  du  bureau  de  la 
ville  de  Paris.  »  Il  fut  décidé  par  suite  que  ce  ceriificat  serait  im- 
primé et  envoyé  aux  60  districts. 

Un  second  procès-verbal  du  20  constate  que,  dans  une  assem- 
blée des  représentans  qui  eut  lieu  le  20,  il  avait  été  ordonné  qu'il 
serait  sursis  à  l'impression  arrêtée  par  le  bureau  de  ville,  et  que 
celui-ci  avait  été  assigné  à  comparaître  devant  les  représentans. 
Cependant  le  bureau  persistant  à  faire  imprimer  sa  justification , 
il  s'en  trouva  empêché  par  un  ordre  donné  à  M.  Lottin ,  impri- 
meur de  la  ville ,  par  des  commissaires  de  l'assemblée  des  re- 
présentans. 

Nous  voyons  dans  les  autres  procès-verbaux ,  qu'une  minorité 
considérable  de  l'assemblée  des  représentans  persista  dans  son 
opinion  contre  le  bureau  ;  mais  la  majorité  déclara  qu'elle  n'avait 
en  rien  inculpé  aucun  des  membres  du  bureau.  Cette  affaire 
finit  donc  par  des  complimens,  et  par  un  ordre  au  procureur-syn- 
clic  de  dénoncer  au  procureur  du  roi ,  près  le  Chàlelet,  les  pro- 
positions dont  M.  de  Menou  avait  fait  mention. 
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Les  occupations  principales  de  l'assemblée  nationale  pendant 
ce  mois  furent  la  constitution  civile  du  clergé  et  les  finances, 
Ainsi  que  toujours,  ces  travaux  furent  interrompus  par  une  mul- 
titude de  questions  circonstancielles.  On  s'occupa  ainsi  incidem- 
ment de  l'inviolabilité  de  la  personne  des  représentans ,  de  la 
suppression  des  titres  de  noblesse ,  de  l'institution  d'une  fête  na- 
tionale au  14  juillet,  de  dénonciations  contre  la  presse  patriote. 
Les  événemens  des  provinces  tinrent  aussi  une  grande  place,  ncn 
pas,  ainsi  que  nous  ne  le  pouvons  trop  souvent  répéter,  parce 
qu'ils  offraient  une  matière  digne  des  délibérations  législatives , 
mais  parce  qu'il  n'y  avait  plus  que  l'assemblée  qui  possédât  ce 
pouvoir ,  ou  cette  certitude  d'être  obéie ,  que  la  confiance  des 
gouvernés  peut  seule  donner  aux  gouvernans ,  et  que  la  royauté 
avait  perdue. 

Nous  présenterons  d'abord  l'organisation  de  l'Eglise;  nous 
parlerons  ensuite  des  finances,  puis  enfin  des  affaires  occasion- 
nelles. 

CONSTITUTION   CIVILE   DU   CLERGÉ. 

Ce  travail  occupa  à  peu  près  entièrement  seize  séances  de  l'as- 
semblée. Nous  y  avons  cependant  trouvé  très-peu  de  choses  qui 
méritent  d'être  recueillies ,  en  raison  même  des  principes  que 
nous  nous  sommes  faits  de  relever  seulement  tout  ce  qui  consti- 
tue un  élément  révolutionnaire,  ou  ce  qui  présente  une  valeur  de 
document  utilisable;  ou  un  raisonnement  dont  on  doit  à  jamais 
tenir  compte. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  extraire ,  de  ce  long  débat  d'ar- 
ticles, seulement  les  choses  de  principes.  Pour  juger  de  cette  or- 
ganisation ,  il  suffira  d'ailleurs  de  lire  la  loi ,  et  nous  la  mention- 
nerons lorsque  nous  imprimerons  la  constitution  que  l'assemblée 
nationale  donna  à  la  France. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment,  la  discussion  géné- 
rale était  fermée.  On  allait  passer  à  la  discussion  des  articles  ;  et 
le  premier  portait  qu'il  y  aurait  dans  chaque  département  un 
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siège  ëpiscopal  ou  arcliiépiscopal.  11  lésuliaii  donc  de  cette  dis- 
position que  les  diocèses  alors  existans  allaient  èli'e  chanjjés ,  et 
que  les  archevêques  et  évéques  perdraient,  en  totalité  ou  en 
partie,  la  juridiction  qui  leur  avait  été  conférée  par  la  cour  de 
Kome. 

Avant  que  cette  question  fût  mise  en  délibération ,  une  partie 
du  clergé  crut  devoir  demander  qu'on  en  appelât  àf  un  concile  na- 
tional. On  remarqua,  dans  le  temps,  à  l'occasion  de  cette  de- 
mande, que,  selon  la  doctrine  ultramontaine  sur  l'autorité  cano- 
nique, un  concile  national  n'avait  pas  plus  qualité  pour  résoudre 
cette  difficulté,  queTassembîée  nationale  elle-même  ;  qu'on  avait 
tort,  par  conséquent,  d'exciper  des  droits  du  pape  contre  ceux 
de  la  constituante,  puisque  le  mode  proposé  était  selon  la  doc- 
trine gallicane,  et  exclusif  des  droits  de  la  cour  de  Rome.  Néan- 
moins, voici  quelle  fut  l'argumentation  contradictoire  des  évoques 
et  du  comité  ecclésiastique. 

SÉANCE   DU   1"   JUIN. 

M.  Vévèque  de  Ciermont.  Vous  avez  fermé  la  discussion  ;  je  ne 
me  permettrai  pas  de  \3F  recommencer  :  mais  je  crois  devoir  à 
mon  ministère  et  à  mon  caractère  d'adhérer  à  la  demande  d'un 
concile  national ,  pour  prononcer  sur  tout  ce  qui  concerne  la  dis- 
cipline ecclésiastique,  sauf  l'accession  et  la  protection  de  la  puis- 
sance civile.  Autant  j'ai  de  respect  pour  les  décrets  rendus  par 
cette  assemblée,  sur  tout  ce  qui  est  temporel,  autant  je  me  dois 
de  déclarer  que  je  ne  puis  reconnaître  la  compétence  de  l'assem- 
blée pour  ce  qui  concerne  le  spirituel. 

Quelques  ecclésiastiques  de  la  partie  droite  de  l'assemblée  se 
lèvent  pour  adhérer  à  cette  déclaration. 

M,  Carchevêquc  cC Arles,  Je  supplie  l'assemblée  de  statuer  sur 
la  demande  d'un  renvoi  à  un  concile  national.  Cette  demande  est 
appuyée  :  l'assemblée  peut  décider  par  oui  ou  par  non, 

M,  Cévêque  dc]Lidda,  Vos  intentions  n'ont  jamais  été  et  n'ont 
jamais  pu  être  de  méconnaître  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare 
le  spirituel  et  le  temporel.  Vous  n'entendez  pas  soustraire  aux 
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lois  de  l'Eglise  et  aux  sacremens  les  fidèles  soumis  à  votre  juri- 
diction temporelle.  Vous  ne  voulez  pas  sûrement  établir  des  lois 
contraires  au  concile  œcumène,  et  à  la  juridiction  purement  spi- 
rituelle. Il  s'ensuit  que  les  décrets  du  concile  de  Trente,  sur  la 
validité  des  sacremens ,  sont  obligatoires  en  France,  quoique  ces 
conciles  ne  soient  point  admis  à  l'égard  de  la  discipline.  Le  con- 
cile de  Trente ,  section  H ,  sur  la  pénitence,  a  déclaré  nulles  les 
absolutions  données  par  des  personnes  qui  n'avaient  point  une 
juridiction  spéciale.  Suivant  cette  définition  de  l'Eglise  univer- 
selle ,  assemblée  au  concile  de  Trente ,  les  pouvoirs  de  remettre 
les  péchés  ne  suffisent  pas;  il  faut  encore  une  juridiction  particu- 
lière sur  les  personnes  à  absoudre.  Voyons  maintenant  comment 
allier  ces  principes  avec  la  division  du  royaume  en  quatre-vingt- 
trois  diocèces  :  par  exemple,  Lille  est  dans  la  dépendance  du  dio- 
cèse de  Tournai  ;  en  opérant  ce  démembrement,  vous  aurez  fait 
une  chose  utile,  avantageuse  pour  le  spirituel  et  pour  le  tempo- 
rel :  mais  l'intérêt  spirituel  dépend  du  pouvoir  des  évèques  et  des 
prêtres  par  eux  délégués.  D'après  le  concile  de  Trente,  il  n'y  a 
que  l'évèque  de  Tournai  et  le  prêtre  délégué  par  lui,  qui  puisse 
absoudre  dans  l'étendue  de  son  diocès^  Or,  je  demande,  d'après 
ce  principe,  qui  aura  le  droit  de  dépouiller  M.  l'évèque  de  Tour- 
nai de  ce  pouvoir?  Il  s'agirait  donc,  après  cette  opération,  de 
donner  des  pouvoirs  nouveaux  aux  évèques.  Croyez-vous  être 
compétens  pour  cet  oljet?  Un  nouvel  évêque  pourra-t-il  exister 
aux  risques  de  priver  des  effets  des  sacremens  des  fidèles  qui 
dépendaient  spirituellement  d'un  autre  diocèse?  Permettez  que 
naïvement,  et  suivant  ma  conscience,  je  vous  dise  que  vous  ne 
pouvez  rien  sur  tout  ce  qui  n'est  que  spirituel.  Il  faut  chercher 
un  moyen  conciliateur  :  vous  vous  exposez  à  donner  des  anxiétés 
aux  consciences. 

11  est  évident  que  les  dispositions  que  vous  proposez  sont  sages. 
Je  désire  bien  sincèrement  que  vous  preniez  un  parti  qui  allie  vos 
véritables  pouvoirs  avec  ce  que  vous  devez  à  la  juridiction  spiri- 
tuelle. Vous  auriez  regret  de  doimcr  des  alarmes  sur  ce  sage  pro- 
jet ,  que  j'adopte  de  toute  mon  âme  :  votre  sagesse  m'inspire  la 


JUIN    (1790)  219 

confiance  que  vous  ne  rejeteriez  pas  un  parti  de  cette  nature  qui 
vous  serait  proposé.  M.  l'archevêque  d'cVrles  a  demandé  la  con- 
vocation d'un  concile  national.  Je  respecterai  toujours  les  lu- 
mières des  prélats  qui  ont  parlé.  Je  sens  qu'il  serait  à  désirer 
que  l'on  fît  une  réforme  encore  plus  étendue  dans  la  discipline 
ecclésiastique;  mais  je  le  dirai  sans  craindre  de  déplaire  dans 
l'état  actuel  des  choses ,  vous  avez  bien  des  raisons  de  redouter 
une  pareille  convocation ,  malgré  la  bonne  volonté  des  prélats 
qui  ont  parlé  avant  moi.  Je  préférerais  simplement  que  vous  dé- 
terminiez les  articles  que  vous  croirez  nécessaires  ;  que  vous  les 
combiniez  avec  la  prospérité  des  fidèles  ;  que  vous  arrêtiez  le  ta- 
bleau des  évêchés  que  vous  voulez  conserver.  Mais  ne  pourriez- 
vous  pas  dire,  que  quant  aux  objets  qui  ne  sont  pas  de  votre 
compétence,  mais  de  la  juridiction  spirituelle,  le  roi  sera  supplié 
de  prendre  à  cet  égard  les  voies  canoniques.  Je  conclus  donc  à  ce 
que  l'assemblée,  à  la  suite  des  articles,  dise  qu'à  l'égard  de 
l'exécution  des  articles  qui  renferment  quelque  connexité  avec 
les  objets^ purement  spirituels,  le  roi  prendra  les  voies  cano- 
niques. 

M.  le  Camus,  Les  moyens  que  le  préopinant  a  présentés  sont 
trcs-respeclables  ;  ils  exigent  une  discussion  sérieuse.  Je  crois 
qu'il  ne  s'agit,  pour  faire  cesser  toutes  les  difficultés,  que  d'en- 
trer dans  quelques  éclaircissemens.  Il  est  dans  les  principes  de  la 
religion  catholique ,  qu^  le  ministre  ordonné  par  l'évêque  reçoit 
le  pouvoir  d'exercer  ses  fondions  par  tout  le  monde.  La  formule 
du  pontificat  romain  le  dit  ainsi.  L'évêque  dit  au  prêtre  dans  l'or- 
dination :  «  Recevez  le  Saint-Esprit  :  ceux  à  qui  vous  remettrez 
les  péchés,  ils  leur  seront  remis.  >  Le  ppntife  ne  peut  dire  autre 
chose  que  ce  que  Jésus-Christ  a  dit  à  ses  apôtres  :  Euntes  in  mun- 
dum  îiniversum.,.,  L'évêque  emploie  ces  propres  paroles.  Je  con- 
viens que  pour  le  bon  ordre,  l'étendue  territoriale  de  l'exercice 
du  pouvoir  ecclésiastique  doit  être  déterminée.  Mais  il  est  reconnu 
que  dans  les  cas  de  nécessité,  le  prêtre  peut  exercer  ses  pouvoirs 
hors  de  l'étendue  juridictionnelle.  Il  reste  à  voir  comment  l'é- 
vêque ou  le  prêtre  acquièrent  le  droit  d'exercer  le  pouvoir  con- 
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1ère  par  rordinaiion ,  sur  telle  partie  des  fidèles.  Il  y  a  deux 
moyens  :  la  possession  du  titre  et  la  délégation  spéciale.  Au  mo- 
ment où  le  curé  est  pourvu  de  sa  cure,  il  a  toute  juridiction  sur 
l'étendue  de  la  paroisse.  La  délectation  spéciale  a  lieu  quand  il  n'y 
a  pas  de  titre  :  l'évoque  donne  par  exemple  au  vicaire  une  juri- 
diction personnelle.  Venons  à  la  question  proposée ,  et  suivons 
l'exemple  cité,  ou  plutôt  raisonnons  dans  l'hypollièse  de  deux 
paroisses ,  telles  que  Yiroflai  et  Chavillc.  Si  les  bornes  de  ces  pa- 
roisses étaient  cbanf,ées ,  les  titres  ne  seraient  pas  changés  pour 
cela  :  le  curé  aura  toujours  la  juridiction  sur  la  parofs^t,  quelle 
que  soit  son  étendue.  Voici  la  question  dans  les  termes  les  plus 
simples.  Dépend-il  de  la  puissance  civile  de  fixer  l'étendue  des 
diocèses  et  des  paroisses?  Si  la  puissance  civile  le  peut,  il  est 
évident  que  le  curé  aura  une  juridiction  sur  tout  ce  qui  formera 
sa  paroisse.  Or ,  je  soutiens  que  la  puissance  civile  le  peut.  L'E- 
glise n'a  pas  de  territoire  ;  elle  n'a  rien  de  temporel. 

L'Eglise  est  dans  l'Etat ,  l'Etat  n'est  pas  dans  l'Eglise.  Des  mi- 
nistres de  l'Eglise  se  présentent  dans  un  empire  ;  ils  disent  :  nous 
devons  avoir  des  évécliés  dans  les  chefs-lieux ,  des  cures  dans  les 
bourgs.  La  puissance  civile  leur  dit  :  voilà  des  villes,  placez-y  des 
évéques;  voilà  des  bourgs,  placez-y  des  curés.  Que  faisons-nous? 
Nous  sommes  une  convention  nationale;  nous  avons  assurément 
le  pouvoir  de  changer  la  religion  :  mais  nous  ne  le  ferons  pas  ; 
nous  ne  pourrions  l'abandonner  sans  crime.  La  convention  natio- 
nale dit  :  nous  voulons  conserver  la  religion  catholique ,  nous 
voulons  des  évêques ,  nous  voulons  des  curés  ;  mais  nous  n'avons 
que  quatre-vingt-trois  villes  épiscopales  ;  mais  nous  ne  pouvons 
donner  qu'un  territoire 'déterminé  de  telle  et  telle  manière.  Mais 
si  plusieurs  évéques  sont  établis  dans  ce  territoire ,  on  ne  nom- 
mera qu'aux  sièges  qui  doivent  être  conservés  :  voilà  les  prin- 
cipes. On  peut  rapporter  des  exemples.  Il  y  a  des  bénéfices  de 
pleine  collation  laïcale;  les  seigneurs  conféraient  seuls  ces  litres 
sans  la  participation  des  évéques  :  c'est  un  fait  notoire.  On  m'op- 
posera que  ces  litres  ne  sont  pas  dans  l'ordre  de  la  juridictiou 
spirituelle.  Je  réponds  que  dans  ces  chapitres  il  y  a  un  chef  qui  a 
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la  jui  idiction  sur  ses  confrères.  Tl  y  a  même  des  cures  de  pleine 
collation  laicale.  Je  conviens  qu'on  exige  l'institution  autorisable; 
mais  cette  institution  est  nouvelle  :  elle  a  été  accordée  au  clergé 
par  redit  de  Louis  XIV,  relatif  à  la  régale.  Cet  exemple  confirme 
le  principe.  Le  laïc  n'exerce  aucune  partie  de  la  puissance  spiri- 
tuelle; il  détermine  le  territoire  :  il  n'y  a  rien  de  spirituel  dans  la 
question  de  savoir  si  l'évequc  exercera  sa  juridiction  sur  dix-neuf 
ou  vingt  paroisses.  Ainsi ,  il  n'y  a  nul  doute  en  principe  que  vous 
ne  puissiez  déterminer  le  territoire,  et  que  l'évéque  n'ait  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  telle  ou  telle  étendue. 

Quant  aux. autorités  tirées  du  concile  de  Trente,  si  ce  que  j'ai 
dit  est  vrai ,  l'évéque  aura  l'obligation  et  le  devoir  de  déléguer , 
d'approuver  les  prêtres  qui  seront  nécessaires.  Il  est  bon  que 
vous  sachiez  que  cette  approbation ,  après  l'ordination ,  est  une 
institution  nouvelle  qui  date  seulement  du  concile  de  Trente.  11 
paraîtrait  singulier  qu'après  avoir  jugé"  un  ecclésiastique  digne  de 
l'ordination  ,  on  lui  dît  :  Vous  ne  remettrez  les  péchés  qu'après 
une  approbation  nouvelle.  Le  concile  a  dit  que  les  prêtres  n'au- 
raient le  pouvoir  d'absoudre  que  quand  ils  seraient  jugés  idoines  ; 
c'est  une  disposition  de  discipline ,  et  le  concile  de  Trente  n'est 
pas  reçu  en  France  pour  la  discipline  :  c'est  pour  cela  que  les 
évêques  sollicitèrent ,  en  lG9o,  un  édit  pour  être  autorisés  à  l'ap- 
probation limitée.  Cet  édit  seul  a  donné  ce  droit,  qui  a  été  la 
source  d'une  multitude  de  vexations  et  die  scrupules  dans  l'Eglise; 
il  a  introduit  un  pouvoir  arbitraire  et  despotique,  exercé  pour  le 
malheur  des  peuples  :  les  fidèles  étaient  privés  d'un  prêtre  ver- 
tueux, quand  il  avait  déplu  à  un  évêque  ou  à  un  grand-vicaire. 
Voilà  ce  que  c'est  que  fapprobation  limitée.  L'édit  lui-même  en 
a  excepté  les  curés. 

Ainsi ,  vous  voyez  qu'ici  rien  n'attaque  la  juridiction  spiri- 
tuelle, puisqu'il  ne  s'agit  que  de  la  délimitation ,  que  d'un  objet 
temporel.  Je  conclus  donc  à  ce  que  l'article  soit  mis  aux  voix; 
mais  j'en  changerais  la  fin ,  et  je  dirais  simplement  qu'on  ne  nom- 
mera pas  aux  autres  évêchés.  Je  joindrais  à  cet  article  l'article  VI, 
qui  est  ainsi  conçu  :  «  Il  sera  annexé  au  présent  décret  un  état 
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des  évêchés  ou  archevêchés  qui  seront  éteints  ou  conservés,  en- 
semble des  évéchés  qui  seront  attachés  à  chaque  métropole.  > 

3/.  le  président.  On  demande  à  droite  que  je  rappelle  à  l'as- 
semblée qu'il  s'agit  de  savoir  si  la  priorité  sera  accordée  à  la  mo- 
tion de  M.  l'archevêque  d'Aix ,  renouvelée  par  M.  l'évêque  de 
Clermont. 

M.  le  Prieur.  Je  demande  que  la  discussion  soit  fermée  sur  la 
question  qu'on  agite  en  ce  moment. 

M.  Dumoiickel.  Ce  qii' a  dit  M.  l'évêque  de  Lidda  est  la  doc- 
trine du  concile  de  Trente ,  et  ne  concerne  en  rien  la  disci- 
pline ecclésiastique.  Tout  ce  qui  tient  à  l'essenc'e  et  à  la  vali- 
dité des  sacremens ,  tient  à  la  foi  et  non  à  la  disciphne.  Quand  les 
apôtres  ont  institué  les  évêquesd'Ephèseet  autres,  ils  ne  leur  ont 
pas  donné  des  pouvoirs  qui  s'étendissent  sur  toute  la  terre,  au- 
trement ils  auraient  établi  i'anarchie  épiscopale.  Le  gouvernement 
de  Jésus-Christ  est  sage  et  modéré  ;  de  votre  système  résulterait 
le  désordre.  Il  n'est  donc  pas  conforme  au  gouvernement  de 
Jésus-Christ.  Un  évêque  est  consacré  pour  toute  la  (erre,  un 
prêtre  est  ordonné  pour  tout  le  royaume  ;  mais  l'ordination  et  la 
consécration  ne  donnent  aucune  juridiction....  Le  roi  n'a  jamais 
pu  ériger  ou  supprimer  des  évêchés  sans  le  concours  de  la  puis- 
sance ecclésiastique.  Le  roi  a  la  police  extérieure;  la  police  inté- 
rieure appartient  aux  successeurs  des  apôtres.  Je  demande  que 
le  plan  proposé  ne  soit  adopté  qu'en  observant  les  formes  cano- 
niques nécessaires  et /convenables. 

M.  l'abbé  Gouttes.  Je  ne  veux  citer  qu'un  passage  d'un 
procès  -  verbal  d'une  assemblée  du  clergé;  je  n'y  ajouterai 
aucune  réflexion.  En  JGGo,  l'évêque  de  Digne  disait  :  on  sait  que 
dans  les  cas  de  nécessité  les  évêques  sont  dispensés  de  s'attacher 
aux  formes.  La  charité  doit  être  la  première  loi  ;  ainsi  Eusèbe 
parcourait  plusieurs  provinces  et  ordonnait  les  ministres  dans 
celles  qui  en  avaient  besoin. 

31.  te  curé  de  Pontivi.  Je  vais  faire  une  proposition  qui  peut 
eon\en!r  aux  deux  partis  ;  elle  consiste  à  décréter  d'abord ,  et  en 
ces  termes^  le  dernier  article  du  projet  de  décret,  t  Le  roi  sera 
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iupplié  dé  prendre  fbules  les  mesures  qui  seront  jugées  néces- 
saires, et  qui  seraient  conformes  aux  saints  canons  et  aux  libertés 
de  l'église  gallicane,  pour  assurer  la  pleine  et  entière  exécution 
du  présent  décret.  » 

L'assemblée  décide  à  une  grande  majorité  de  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

Dans  la  séance  suivante,  on  décida  que  chaque  département  fori» 
merait  un  diocèse.  L'évêque  de  Clermont  profila  d'un  instant  de 
silence  pour  protester  qu'il  ne  voulait  plus  prendre  part  à  la  dé- 
libération. M.  Rœderer  fit  observer  que  l'institution  d'un  évéque 
par  département  serait  chose  favorable  au  fédéralisme.  {C est, 
nous  le  croyons,  la  première  fois  que  ce  mot  fut  prononcé  dans 
un  sens  défavorable.)  En  effet,  disait-il,  chaque  département 
forme  un  tout  administratif,  judiciaire,  etc.,  complet,  une  pe- 
tite république,  il  faut  parer  à  cette  division  matérielle,  par 
Funité  spirituelle.  —  On  répondit  à  la  difficulté  élevée  par  Rœ- 
derer en  ordonnant  qu'il  y  aurait  des  sièges  métropolitains. 

Depuis  ce  moment,  la  délibération  des  articles  se  poursuivit 
avefc  assez  de  calme ,  sans  autre  discussion  que  celle  des  propo- 
sitions élevées  dans  le  but  de  leur  perfectionnement.  La  seule 
question  qui  donna  lieu  à  un  débat  un  peu  animé,  fut  celle  de 
l'élection  des  magistrats  ecclésiastiques.  C'est  la  seconde  grave 
question  que  nous  ayons  à  recueillir.  Elle  fut  suivie  d'une  inter- 
ruption curieuse  à  saisir  et  à  laisser  en  place,  bien  qu'elle  appar- 
tienne à  un  tout  autre  terrain  que  celui  dont  nous  nous  occupons. 
C'est  une  lettre  du  roi  relative  à  sa  liste  civile.  C'est  chose  inté- 
ressante de  laisser  dans  sa  vraie  position  cette  preuve  de  la  préoc- 
cupation où  la  cour. était  d'elle-même  pendant  les  débats  d'une 
loi  qui  devint  plus  tard  l'occasion  d'une  vive  opposition  de  sa  part. 

SÉANCE    DU   9    JUIN. 

3L  Marlineau  fait  lecture  des  deux  premiers  articles  suivans  : 
Art.  ï".  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, on  ne  connaîtra  qu'une  seuft  manière  de  pourvoir  aux  évê- 
cbés  et  aux  cures.  C'est  à  savoir  la  forme  des  élections. 
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II.  Toutes  les  élections  se  feront  par  la  v^e  du  scrutin  et  à  la 
pluralité  des  suffrag^es. 

M,  iabbé  Grégoire.  Je  demande  qu'il  soit  dit ,  par  scrutin  de 
liste  double. 

L'amendement  mis  aux  voix  est  rejeté ,  et  les  deux  premiers 
articles  adoptés. 

M.  Martineau  fait  lecture  de  l'article  ITI.  <  L'élection  des 
évêques  se  fera  dans  la  forme  prescrite,  et  par  le  corps  électoral 
indiqué  dans  le  décret  du  22  décembre  1789,  pour  la  nomination 
des  membres  de  l'assemblée  de  département. 

M.   Martineau,   Pour  abréger  la  discussion,  je  préviendrai 
quelques-unes  des  objections  qu'on  pourra  me  faire.  On  me 
dira  que  tous  les  anciens  canons  portent  que  les  élections  se  fai- 
saient par  les  métropolitains,  du  consentement  du  peuple,  con- 
sensu  elcricorum  et  plebis,  et  que  d'après  l'article  que  je  propose, 
il  serait  très-possible  qu'aucun  ecclésiastique  ne  concourut  à  la 
nomination  de  l'évèque  ;  mais  je  réponds  que  tous  les  ecclésias- 
tiques sont  citoyens  actifs;  qu'assistant  aux  assemblées  primai- 
res, ils  pourront  assister  aux  assemblées  électorales  :  il  y  en  a 
même  en  ce  moment  qui  viennent  d'être  élus  maires  ;  ils  procé- 
deront donc  à  la  nomination  des  évêques,  conjointement  avec  le 
peuple.  J'entends  plusieurs  personnes  dire  que  cela  n'est  pas 
vrai  ;  que  ceux  qui  le  disent  s'en  aillent  à  la  bibliothèque  de 
Saint-Germain-des-Près,  ils  prendront  la  collection  des  conciles, 
et  ils  y  trouveront  un  recueil  des  décrets  d'élections  faites  par  le 
peuple  et  par  le  clergé.  Lorsqu'il  fut  question  de  substituer  un 
apôtre  à  celui  qui  avait  trahi  son  divin  maître,  ce  choix  ne  fut 
pas  fait  par  les  apôtres  seulement ,  mais  par  tous  les  disciples. 
Après  le  martyre  desaint  Jacques,  premier  évêque  deJérusalem, 
tous  les  fidèles  furent  admis  à  nommer  son  successeur.  Il  est 
donc  évident  que,  dans  les  temps  où  la  religion  était  dans  toute  sa 
pureté,  le  peuple  était  admis  à  l'élection  des  évêques.  Il  n'y  a 
donc  point  d'inconvénient  à  adopter  le  projet  que  je  viens  devons 
soumettre.  ^ 

3/.  iévcque  de  Oenncnt.  Fidèle  à  mes  principes,  dans  celte 
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circonstance  où  il  s'agit  du  plus  grand  intérêt  de  la  religion,  de 
l'élection  de  sesprincipaux  ministres,  je  crois  devoir  renouveler  la 
déclaration  de  ne  pouvoir  participer. ...  (Il  s'élève  des  murmures.) 

M,  l'abbé  Jacquemard.  Dans  un  siècle  où  on  ne  peut  trop  ra- 
mener à  la  pureté  des  principes,  et  rappeler  l'intérêt  et  Tin- 
fluence  de  la  religion  à  ceux  qui  voudraient  la  méconnaître ,  mon 
cœur  ose  encore  se  livrer  à  un  heureux  espoir.  J'ai  médité  dans 
le  silence  ce  projet  si  religieusement  énoncé  ;  j'ai  écarté  de  moi 
l'intérêt  personnel  j  l'amour  -  propre  ;  et  concentré ,  pour  ainsi 
dire ,  dans  l'amour  du  bien  général ,  j'ai  profondément  examiné 
toutes  les  dispositions;  elles  m'ont  paru  encore  bien  éloignées  du 
but  que  le  comité  s'est  proposé.  Je  n'en  veux  d'autre  preuve 
que  l'élection  attribuée  aux  électeurs  de  département. 

Cessons  de  former  des  spéculations  chimériques,  d'élever  des 
édifices  idéaux.  Autres  temps,  autres  mœurs.  Regrettons  les 
vertus  apostoliques,  mais  ne  nous  flattons  pas  de  les  voir 
revivre  au  milieu  de  nous.  Tant  que  le  nom  de  chrétien  fut 
synonyme  avec  celui  de  saint;  que  les  fidèles,  unis  par  la  charité, 
ne  faisaient  qu'une  famille  de  frères;  qu'ils  bornaient  toute  leur 
ambition  à  la  palme  du  martyre^  on  put  bien  confier  au  peuple 
le  soin  de  choisir  ses  pasteurs.  Mais  bienlôt ,  hélas!  comme  cette 
première  ferveur  se  refroidit  !  Faut-il  rappeler  ces  temps  mal- 
heureux ,  qui  devraient  être  rayés  des  annales  du  monde,  où  l'on 
vit  des  hommes  prostitués,  égarer  le  peuple,  et  se  faire  élever  à  la 
tête  de  l'Eglise!  Nous  sommes,  il  est  vrai,  plus  éclairés,  plusdécens; 
nous  savons  donner  au  vice  des  formes  plus  agréables,  mais  nous 
n'en  sommes  peut-être  que  plus  vicieux. Dans  un  siècle  où  la  soif  de 
l'or  a  tout  dénaturé,  n'est-ce  pas  vouloir  aggraver  nos  maux,  et 
nous  fermer  la  seule  voie  qui  puisse  nous  en  délivrer,  que  de 
faire  un  pompeux  éloge  des  vertus? 

On  parle  bien  des  Athanase  et  des  Ambroise,  mais  on  passe 
sous  silence  ces  pontifes  qui  ont  été  le  scandale  de  l'Eglise,  et  ces 
scènes  de  sang  dont  le  souvenir  fait  frémir.  Quelles  que  soient  les 
bornes  que  vous  imposiez  à  l'épiscopat ,  il  tentera  toujours  la  cu- 
pidité des  ministres  ;  les  évêques  seront  toujours,  par  l'excellence 
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de  leur  caractère,  la  partie  lâ  plus  iniporlante  dans  Tordre  reli- 
gieux, îl  faut  fermer  la  barrièi'e  à  rintrîgue.  Croyez-vous  que 
vous  y  parviendrez  par  la  voie  de  reîecfloi;  populaire?  Les  habi- 
tans  des  campa[jnes,  des  fermiers  peu  capables  de  peser  les 
vertus ,  et  d'apprécier  le  mérite ,  des  maires  de  vil!a(}es ,  des  êtres 
purement  passifs,  soit  qu'ils  soient  éblouis  par  la  richesse,  sôît 
qu'ils  soient  entraînés  par  les  phrases  d'un  orateur  intriguant,  ne 
manqueront  jamais  de  faire  de  mauvais  choix.  Nepourra-t-il  pas 
se  faire  aussi  que  le  grand  nombre  des  électeurs  soit  des  prôtès- 
iahs,  qui  se  feront  un  plaisir  d'avilir  l'Ejjlise  qu'ils  rivalisent^ 
Mais,  dit-on,  on  pourra  exiger  une  déclaration  de  catholicité. 
Âvez-vous  le  droit  d'établir  une  pareille  inquisition  ;  avez-voas  le 
droit  de  scruter  les  opinions  religieuses?  Si  un  non-catholique 
peut  bien  présider  l'assemblée  nationale,  irez-vous  ensuite  lui 
ôler  le  droit  d'élection  dans  les  assemblées  du  peuple? 

Je  reviens  au  fond  delà  question  :dépouillerez-vous  les  prêtres 
d'un  droit  dont  ils  ont  toujours  joui  pour  le  bonheur  des  peuples 
et  la  gloire  de  la  religion  ?  Vous  qui  avez  rendu  au  peuple  le  droit 
d'élire  ses  juges ,  d'élire  ses  rcprésentans ,  irez-vous  priver  les 
ecclésiastiques  de  ce  bienfait?  Qui  plus  qu'eux  a  intérêt  de  faire 
un  bon  choix?  Qui  mieux  qu'eux  connaît  les  mœurs  et  les  bonnes 
qualités  des  prêtres  du  diocèse?  Mais,  me  dit-on,  c'est  vouloir 
ramener  l'ancienne  influence  du  clergé.  Vous  ètes-vous  refusés  à 
la  convocation  des  synodes?  Les  ecclésiastiques  seraient-ils  moins 
dangereux  dans  ces  assemblées ,  si  toutefois  ils  pouvaient  l'être? 
De  tout  cela  :  je  conclus  à  ce  que  les  évoques  soient  choisis,  non 
par  le  prince  qui  ne  sera  pas  toujours  doué  des  vertus  rares  et 
particulières,  qui  n'aura  pas  toujours  près  de  lui  un  prélat  aussi 
vertueux  que  celui  dont  vous  admirez  aujourd'hui  le  patriotisme, 
mais  par  le  clergé  du  département,  convoqué  en  Synode,  et  au- 
quel on  pourrait  joindre  les  membres  de  l'assemblée  administra- 
tive. Je  crois  ce  moyen  propre  à  opérer  la  régénération  de  l'em- 
pire, et  à  rendre  à  la  religion  tout  son  éclat.  Courez  à  une  œuvre 
si  glorieuse;  faites  aimer  cette  religion  sainte;  rendez  ses  rai- 
uisires  respectables  ;  ne  souffrez  pas  qu'on  les  avilisse.  Qu'on 
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n'entende  plus  ces  dénominations  odieuses  par  lesquelles  on  tâche 
de  les  dé{jrader  dans  l'opinion  publique.  Condamnez  au  feu  ces 
caricatures  bizarres  qui  Bniraient  par  entraîner,  avec  le  ridicule 
des  ministres,  la  chute  de  la  religion.  Eu  vain  les  prêtres  seront- 
ils  zélés ,  si  le  peuple  n'est  respectueux. 

M.Mariineau.  Je  déclare  en  mon  nom  seulement ,  que  j'adopte 
le  plan  prop4>sé  par  M.  l'abbé  Jaquemard. 

M,  Robespierre.  M.  l'abbé  Jaquemard  propose  de  faire  uonimer 
les  évoques  par  les  ecclésiastiques,   concurremment  avec  les 
membres  de  l'assemblée  administrative;  ceci  est  directement  op- 
posé aux  principes  de  la  constitution.  Le  droit  d'élire  ne  peut  ap- 
partenir au  corps  administratif;  celui  en  qui  réside  la  souverai- 
neté, a  seul  le  droit  d'élire,  et  ce  droit  ne  peut  être  exercé  que 
par  lui  ou  par  ceux  auxquels  il  l'a  déléjjué.  On  vous  propose  de 
faire  intervenir  le  clergé  dansl'é'ection  de  cette  portion  d'officiers 
publics,  appelés  les  évêques  :  c'est  bien  là  l'exercice  d'un  droit 
politique.  Vous  l'appelez  à  l'exercice  de  ce  droit,  non   comme 
citoyen ,  mais  comme  clergé,  mais  comme  corps  particulier^  dès- 
lors  vous  dérogez  aux  premiers  principes  ;  non-seulement  vous 
rompe?  l'égalité  des  droits  politiques  ;  vous  faites  du  clergé  un 
corps  isolé  ;  vous  consacrez  vous-mêmes  le  retour  des  abus;  vous 
TOUS  exposez  à  l'inflaence  dangereuse  d'un  corps  qui  a  opposé 
tant  d'obstacles  à  vos  travaux.  Ni  les  assemblées  administratives 
ni  le  clergé  ne  peuvent  concourir  à  l'élection  desévéques.La  seule 
élection  constitutionnelle ,  c'est  celle  qui  vous  a  été  proposée  par 
le  comité.  Quand  on  dit  que  cet  article  contrevient  à  l'esprit  de 
piété;  qu'il  est  contraire  aux  principes  du  bon  sens;  que  le  peuple 
est  trop  corrompu  pour  faire  de  bonnes  élections,  ne  s'aperçoit- 
on  pas  que  cet  inconvénient  est  relatif  à  toutes  les  élections  pos- 
sibles; que  le  clergé  n'est  pas  plus  pur  que  le  peuple  lui-même? 
Je  conclus  pour  le  peuple. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  C'est  dans  la  grande  vue  du  bien  publ?c 
et  de  la  religion  qu'il  faut  considérer  la  question.  Il  est  facile  de 
se  convaincre  que  comme  citoyens  et  comme  chrétiens  nous  de- 
vons rendre  grâces  à  M.  l'abbé  Jacquemard.  Je  ne  chercherai 
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point  à  capter  les  suffraf>es ,  à  faire  retentir  le  nom  de  peuple  ; 
c'est  par  la  vérité  qu'il  faut  opérer  son  plus  grand  bien;  il  ne 
faut  pas  le  réduire  par  des  illusions.  On  vous  a  développé  les  in- 
convéniens  qui  résulteraient  de  l'élection  des  évéques ,  attribuées 
au  peuple  ;  on  vous  a  développé  combien  l'ambition  et  les  intri- 
gues auraient  d'influence  dans  les  assemblées  populaires.  Qu'on 
ne  dise  pas  que  vous  renversez  la  constitution ,  en  accordant  aux 
membres  des  assemblées  administratives  la  concurrence  avec  le 
clergé  du  diocèse  :  ces  assemblées  éliront  pour  le  peuple,  et  en 
son  nom.  On  a  proposé  d'exclure  les  non-catholiques,  en  con- 
sidérant que  c'est  comme  fidèles  que  nous  participons  au  gou- 
vernement de  l'église.  Je  demande  donc  que  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  des  non-catholiques  dans  les  assemblées  de  départemens , 
elles  soient  autorisées  à  choisir,  pour  les  remplacer,  un  nombre 
égal  de  citoyens  catholiques ,  parmi  les  membres  des  assemblées 
de  districts.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  :  je  vous  supplie  de  faire 
sur  cette  question  les  réflexions  les  plus  mûres  ;  de  vous  con- 
vaincre que  la  piété  est  utile  à  tous,  et  qu'elle  ne  contrarie  jamais 
les  vues  d'une  saine  politique. 

M.  Chapelier.  11  a  été,  je  crois,  irrésistiblement  démoqtré  par 
31.  de  Robespierre ,  qu'admettre  le  système  de  M.  l'abbé  Jac- 
quemard ,  ce  serait  aller  contre  deux  points  essentiels  de  la  con- 
stitution. La  division  des  pouvoirs  est  contraire  à  toute  corpora- 
tion dans  l'Etat  :  ce  système  détruit  la  séparation  des  pouvoirs. 
Les  assemblées  administratives  ne  sont  pas  électorales,  et  celte 
confusion  ne  peut  être  opérée  sans  la  destruction  des  bases  prin- 
cipales. Vous  rétablirez  une  corporation  égale  à  celle  que  vous  avez 
détruite.  Voyons  si  l'intérêt  public  commande  cette  dérogation 
aux  principes.  Qui  est-ce  qui  a  intérêt  de  bien  choisir  les  ecclé- 
siastiques? IN 'est-ce  pas  plutôt  le  peuple  que  les  ministres  de 
l'église?  Faut-il  pour  cela  un  ministre  sacré?  Non  sans  doute.  Ce- 
lui qui  doit  être  choisi  pour  cette  place  doit  avoir  la  voix  du  peu- 
ple. Si  le  choix  du  sujet  est  concentré  dans  les  seuls  ecclésias- 
tiques, chacun  croira  avoir  des  droits  à  occuper  la  place  vacante, 
les  intrigues  se  multiplieront.  Les  meilleures  élections  seront 
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toujours  laites  par  ceux  qui  n'ont  aucun  titre  pour  y  pré- 
tendre. Considérez  que  tous  les  ccclésiasîi(iues  sont  citoyens  ac- 
tifs; que  beaucoup  d'entre  eux  seront  dans  les  assemblées  pri- 
maires. Si  des  circonstances  fâcheuses  ont  éloigné  le  peuple 
d'eux,  ce  sont  peut-être  eux-mêmes  qui  ont  commencé  à  éloigner 
le  peuple;  mais  bientôt  nous  aurons  oublié  toutes  nos  divisions, 
et  nous  nous  rallierons  autour  de  l'intérêt  général.  La  constitution 
vous  commande  d'adopter  le  projet  du  comité  ;  l'intérêt  de  la  re- 
ligion et  du  peuple  vous  l'ordonnent  aussi.  Je  demande  donc  la 
préférence  pour  l'avis  du  comité. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M,  Garât  lUiîné.  Je  conclus  pour  le  peuple,  a  dit  en  finissant  un 
des  honorables  préopinans  ;  et  moi  aussi ,  je  conclurai  pour  le 
peuple;  et  moi  j'aurai,  je  crois,  avec  un  peu  plus  de  justesse  que 
le  préopinant,  parlé  dans  l'intérêt  du  peuple.  Est-ce  bien  pour 
le  peuple  que  cet  honorable  préopinant  a  conclu?  Non  :  c'est 
pour  le  corps  que  le  peuple  aura  choisi  pour  nommer  les  mem- 
bres des  assemblées  administratives.  Autre  chose  est  le  corps 
électoral ,  autre  chose  est  le  peuple.  Si  le  peuple  lui-même  pou- 
vait intervenir  dans  les  élections  dont  il»  s'agit ,  la  question  ne 
serait  plus  douteuse  :  mais  le  peuple  ne  peut  intervenir  en  entier; 
il  ne  peut  intervenir  que  par  des  délégués.  L'unique  question  est 
donc  de  savoir  quelle  serait  pour  le  peuple  le  délégué  le  plus  con- 
venable. Sous  ce  point  de  vue ,  je  ne  balance  point  a  croii'e  que 
la  délégation  ,  proposée  par  M.  Jacquemard ,  est  la  plus  conve- 
nable. Il  y  a  à  considérer  deux  sortes  de  mérites ,  celui  des 
mœurs  politiques,  et  celui  des  mœurs  religieuses.  Sous  le  pre- 
mier rapport,  les  assemblées  administratives  prêserîteront  le 
meilleur  sujet ,  et  c'est  là  j)récisément  le  seul  rapport  sous  lequel 
il  est  nécessaire  qu'elles  interviennent. 

L'aulre  rapport  est  celui  des  mœurs  religieuses.  Comment  se 
permettre  de  dire  que,  pour  fa're  un  bon  choix,  tous  les  ci- 
toyens actifs  vaudront  mieux  que  les  citoyens  ecclésiastiques. 
Eux  seuls  savent  si  leurs  principes  et  leurs  mœurs  sont  purs.  En 
Jjdniettant  donc  ces  deux  divisions»  vous  assurerez  au  peuple  h 
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meilleur  choix.  On  parle  de  division  de  pouvoirs;  eh  bien!  ne 
sera-t-elle  pas  constatée  entre  les  métropolitaines  et  les  membres 
du  corps  administratif?  On  parie  du  danger  qu'il  y  a  d'établir 
l'esprit  de  corps  ;  on  croit  avoir  tout  dit  quand  on  a  fait  soimer 
ce  mot,  tefiprit  de  corps.  Si  cela  est ,  vous  avez  encouru  le  danger 
de  Tesprit  de  corps  par  les  synodes  métropolitains.  Je  finis  en 
concluant  pour  l'adoption  du  projet  de  M.  l'abbé  Jacquemard. 

M.  de  BiauzaL  On  peut  réduire  la  question  à  ces  termes  sim- 
ples :  l'élection  sera-t-elle  faite  par  la  nation  seulement ,  ou  bien 
concurremment  avec  le  clergé,  pour  la  nomination  des  prélats?  Je 
soutiens  que  c'est  le  peuple  dans  lequel  se  trouve  réuni  le  clergé 
qui  doit  faire  les  élections. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  le  Cnmi's.  L'élection  doit  appartenir  au  corps  électoral  et 
non  au  corps  administratif.  Il  est  bien  établi  que  le  clergé  ne  doit 
pas  faire  une  corporation  dans  l'Etal;  mais  il  doit  Tèire  aussi 
qu'on  ne  doit  pas  procéder  à  l'élection  d'un  supérieur  do  diocèse 
sans  la  participation  des  membres  du  diocèse;  les  prêtres  assis- 
taient à  toutes  les  élections  dans  les  temps  de  la  primitive  rglse. 
11  ne  faut  pas  de  corporation  ecclésiastique,  mais  il  faut  des  indi- 
vidus ecclésiastiques.  >lon  amendement  est  donc  que  l'élection  des 
évêques  se  fasse  dans  l'assemblée  électorale,  oii  se  rendront  les 
plus  anciens  curés  et  vicaires  de  chaque  district  avec  voix  déli- 
bérante. 

M.  Baniave.  Je  me  réduirai  à  des  réflexions  très-courtes  sur 
la  première  proposition,  qui  consiste  à  faire  nommer  les  évoques 
par  le  corps  administratif.  Indépendamment  des  raisons  prises 
dans  notre  constitution,  il  en  est  une  autre  d'un  intérêt  poli- 
tique. Les  pouvoirs  ne  peuvent  être  délégués  que  de  deux  ma- 
nières, ou  par  le  peuple  ou  par  ceux  qui  les  ont  reçus  de  lui 
avec  le  droit  d'en  déléguer  les  parties.  L'écueil  le  plus  dangereux 
que  vous  ayez  à  éviter,  c'est  de  voir  lautorité  répartie  sans  ordre 
dans  des  corps  qui  n'ont  pas  les  mêmes  pouvoirs,  et  c'est  là  ce 
que  produirait  ce  premier  plan.  Rien  n'est  plus  contradictoire 
avec  les  priacipes  d'une  bonne  constitution  ,  que  de  donner  à  un 


I 


JUIN     (1790)  251 

corps  particulier  la  faculté  de  se  regénérer  lui-même.  Et  certes, 
si  les  ecclésiastiques  voulaient  bien  s'entendre,  ce  qu'ils  ne  man- 
queraient pas  de  faire,  ils  feraient  seuls  les  élections.  Je  n'ajou- 
terai qu'un  mot  sur  le  plan  de  M.  le  Camus,  c'est  (jue  je  ne  vois 
point  l'utilité  de  ces  vicaires  et  de  ces  curés  qu'il  nous  propose 
d'admettre  aux  assemblées  électorales  ;  il  y  aurait  au  contraire 
bien  des  inconvéniens  à  les  admettre.  Ils  pourraient  y  venir 
plutôt  pour  élre  élus  que*  pour  élire;  ils  pourraient  mener 
une  conduite  qui  n'honorerait  pas  toujours  la  rcli/jion.  Le 
peuple  par  son  droit  d'élire,  n'influera  en  rien  sur  la  puissance 
spirituelle.  Il  est  bien  évident  que  ce  dernier  earaclère  ne  peut 
être  transmis  que  par  ceux  qui  l'ont  déjà  reçus  eux-njomes.  Je 
conclus  à  ce  que  le  projet  du  comité  soit  adopté. 

La  discussion  est  fermée. —  La  priorité  est  accordée  à  l'article 
proposé  par  le  comité. 

M.  Rewbel,  Le  peuple  peut  avoir  beaucoup  de  confiance  dau|S  le 
corps  électoral  pour  choisir  des  administrateurs,  et  très-peu 
dans  ce  même  corps  pour  élire  les  évéques.  Je  demande  qu'on 
ajoute  ces  mots  à  l'article  :  <  Par  un  corps  électoral  expressément 
choisi  à  cet  effet ,  suivant  les  formes  indiquées  par  le  décret  du 
22  décembre.  » 

M.  L'abbé  Grégoire.  Je  propose  aussi  en  amendement  que  dans 
le  nombre  des  électeurs,  on  ne  comprenne  pas  les  non-catho- 
liques. 

M.  Duquesiioij.  Je  demande  la  question  préalable  sur  tous  les 
amendemens. 

M.  Ferand.  Tous  ces  amendemens  ne  tendent  qu'à  nous  faire 
composer  sur  les  principes  de  la  constitution. 

On  applaudit  vivement. —  On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Thevenot  de  Maroise.  Je  demande  la  division  de  la  question 
préalable.  Il  n'y  a  pas  de  raisons  pour  écarter  l'ameudemcnt  de 
M.  Rewbel. 

Cette  division  est  adoptée. 

L'assenibiée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'amen- 
dement de  M.  le  Camus. 
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La  première  épreuve  sur  celui  de  jI.  l'abbë  Grégoire  est  dou- 
leuse. 

M.  de  Toutongeon,  Je  demande  à  lire  rariicle  YI  du  projet  du 
comité ,  avant  qu'où  lasse  la  seconde  épreuve.  II  est  ainsi  conçu  : 
«  L'élection  de  l'évéque  ne  pourra  se  faire  ou  être  commencée 
qu'un  jour  de  dimanche,  dans  l'église  cathédrale ,  à  l'issue  de  la 
messe  paroissiale,  à  laquelle  seront  tenus  d'assister  tous  les  élec- 
teurs. »  —  Vous  ne  pouvez  établir  une  sorte  d'inquisition  qui  au- 
l'ait  pour  objet  de  demander  compte  à  un  homme  de  ses  opinions 
religieuses.  Je  propose  de  réunir  ces  deux  articles. 

L'assemblée  de'cide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'amen- 
dement de  M.  l'abl^é  Grégoire. 

M.  Rewl)el  retire  son  amendement.  —  M.  Thevenot  de  Ma- 
roise  le  reprend.  —  L'assemblée  l'écarle  par  la  question  préa- 
lable. 

Les  articles  IH  et  VI  du  projet  du  comité  sont  décrétés  avec  un 
seul  changement  dans  l'arlicle  VI.  —  Ce  changement  consiste  à 
remplacer  ces  mots  :  «  Dans  Ttiglise  cathédrale  » ,  par  ceux-ci  : 
dans  l'église  principale.  > 

M.  l'archevêque  de  Bordeaux  envoie  une  lettre  du  roi.  M.  le 
président  lit  cette  lettre.  —  La  voici  telle  qu'il  a  été  possible  de 
la  retenir  snr  une  seule  leclme,  pendant  laquelle  la  voix  de  M.  le 
président  a  fréquemment  été  couverte  par  des  cris  de  vive  le  roi , 
et  par  des  applaudissemens  universels. 

€  Combattu  entre  les  principes  de  la  plus  sévère  économie  et 
la  nécessité  de  la  représentation  du  chef  d'une  grande  nation, 
j'aurais  préféré  de  m'en  rapporter  à  l'assemblée  nationale ,  pour 
qu'elle  fixât  elle-même  les  dépenses  de  ma  maison  ;  mais  ses  nou- 
velles instances  m'engagent  à  m'explîquer.  Je  vais  le  faire  claire- 
ment et  simplement. 

>  Les  dépenses  connues  sous  le  nom  de  maison  du  roi  com- 
prennent, i°  ma  dépense  personnelle,  celle  de  la  reine ,  celle  de 
mes  enfans  et  de  leur  éducation  ;  la  maison  de  mes  tantes  et  celle 
que  ma  sœur  peut  attendre  incessamment  de  moi  ;2"  les  bàîimcDS 
et  le  garde-nioubk  de  la  ct^iiroonr  ;  y  ma  maison  militaire. 
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»  L'ensemble  de  ces  divers  objets,  malgré  les  réductions  qui 
ont  été  faites  depuis  mon  avènement  au  trône ,  indépendamment 
de  900,000  liv.  que  je  percevais  sur  les  droits  de  Versailles,  s'é- 
levait encore  à  51  millions.  Avec  mon  séjour  habituel  à  Paiis,  je 
crois  que  25  millions,  en  y  ajoutant  le  revenu  des  parcs,  forêts  et 
maisons  de  plaisance  que  je  conserverai ,  pourront ,  à  Taide  de 
beaucoup  da  réductions ,  suffire  à  ma  ftpense ,  quoique  j'y  com- 
prenne ma  maison  militaire.... 

»  Je  n'hésite  pas  à  penser  que  la  garde  pour  la  défense  de  ma 
personne  doit  être  réglée  par  la  constitution  ;  en  conséquence , 
j'ai  relardé  l'époque  où  les  gardes-du-corps  doivent  reprendre 
leur  service.  J'ai  été  d'autant  plus  porté  à  ce  délai,  que  la  garde 
nationale  m'a  montré  beaucoup  de  zèle  et  d'attachement,  et  je 
désire  que  jamais  elle  ne  soit  éti'angère  à  la  garde  de  ma  per- 
sonne. 

»  11  me  serait  impossible  d'assigner  les  fonds  annuels  et  limités 
nécessaires  pour  le  remboursement  de  la  dette  arriérée  de  ma 
maison.  Je  pense  que  l'assemblée  nationale  jugera  à  propos  de 
s'acquitter  de  cette  liquidation. 

»  Je  crois  que  le  remboursement  des  charges  de  ma  maison  et 
de  celles  de  mes  frères  est  d'autant  plus  juste ,  que  la  vénalité  des 
charges  est  supprimée. 

»Je  finis  par  l'objet  qui  nie  tient  le  plus  à  cœur.J'ai  promis,  par 
mon  contrat  de  mariage  avec  la  reine,  que  dans  le  cas  où  jecesse- 
raisde  vivre  avant  elle,  une  maison  convenable  lui  seraitconservée. 
Elle  vient  de  faire  le  sacrifice  de  celle  qui  a  toujours  appartenu 
aux  reines  de  France,  et  qui,  avec  le  comptant,  montait  à  quatre 
millions.  C'est  un  motif  de  plus  pour  que  je  désire  que  l'enga- 
gement que  j'ai  pris  avec  elle  et  avec  son  augustemère  soit  assuré. 
Je  demande  la  fixation  de  son  douaire.  11  me  sera  doux  de  devoir 
aux  représentans  de  la  nation  ma  tranquillité  sur  un  point  qui 
intéresse  aussi  essentiellement  mon  bonheur. 

>  Après  avoir  répondu  aux  instances  de  l'assemblée  nationale, 
j'ajouterai  que  jamais  je  ne  serai  en  («pposition  avec  elle  pour  ce 
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qui  me  concerne,  et  pourvu  que  la  liberté  et  la  tranquillité  soient 
assurées,  je  ne  m'occuperai  point  de  ce  qui  me  manquerait  en 
jouissances  personnelles;  je  les  trouverai ,  et  bien  au  de  là,  dan^ 
le  spectacle  aitendrissant  de  la  félicité  publique.  > 

On  propose  que  tous  les  articles  que  contient  la  lettre  du  roi 
soienl  décrétés  sur-le-champ. 

Toute  l'assemblée  se  lè^  sans  attendre  que  le  président  mette 
la  question  en  délibération  ;  la  salle  retentit  d'applaudissemens  et 
de  cris  de  vive  le  roi  ! 

L'assemblée  décide  que  la  lettre  du  roi  feiti  elle-même  le  décret, 
et  qu'on  insérera  seulement  au  bas,  que  toutes  ses  dispositions 
ont  été  unanimement  décrétées  et  par  acclamation. 

On  propose  de  se  rendre  à  l'insianl  même  en  corps  chez  le  roi. 

M.  Barnave.  Il  ne  s'agit ,  en  ce  moment,  que  d'un  arrangement 
pécuniaire  entre  la  nation  et  le  roi  :  nous  applaudissons  avec  trans- 
port aux  sentimens  que  S.  M.  exprime  ;  mais  je  crois  que  ce 
serait  mal  juger  les  convenances,  que  d'aller  en  corps  chez  le  roi. 
Nous  n'avons  pas  fait  cette  démarche  solennelle  dans  des  circon- 
stances plus  importantes.  Je  demande  que  M.  le  préside  nt  se  retire 
vers  le  roi ,  pour  lui  faire  connaître  la  délibération  de  l'assemblée, 
et  la  manière  dont  celte  délibération  a  été  prise. 

Cette  demande  est  décrétée. 

On  propose  de  statuer  sur  la  demande  relative  au  douaire  de 
la  reine. 

M.  de  Metiou.  Je  propose  de  charger  M.  le  président  de  sup- 
plier le  roi  de  faire  connaître  à  l'assemblée  à  quelle  sommeil 
désire  que  le  douaire  de  la  rein«  soit  fixé. 

M.  le  comie  de  Faussignij.  Le  roi  laisse  assez  connaître  dans 
sa  lettre^  qu'il  désire  que  ce  douaire  soit  de  quatre  millions  par 
année. 

3/.  le  marquis  de  la  Galissonniere,  Jedemaude  que  cette  somme 
soit  portée  à  cinq  millions. 

On  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la  proposition  de  M.  de 
Menou. 

y.  (le  CkriHOïit'Tonncnc.  Celle  motion,  qui  tend  à  replacer 
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encore  sous  les  yeux  du  roi  l'objet  en  question ,  est  inutile.  Le 
roi  en  a  dit  assez.  II  est  digne  de  la  nation  d'accorder  les  quatre 
millions. 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  se  lève  et  adhère  par  accla- 
mation à  cette  dernière  proposition. 

M.  le  comte  de  Virieii.  On  ne  parle  pas  de  l'habitation. 

L'assemblée  délibère  et  décrète  que  le  douaire  de  la  reine  est 
fixé  à  une  somme  annuelle  de  4  millions. 

On  applaudit  avec  transport,  et  les  cris  de  vive  le  roi!  se  font 
entendre  de  toutes  parts. 

La  séance  est  levée.  ] 

Les  derniers  mots  de  la  séance  précédente  forment  la  transi- 
tion par  laquelle  nous  sommes  conduits  à  parler  des  Iinances. 
Tous  les  principes  sur  lesquels  fut  fondée  la  constitution  du 
clergé,  ont  en  effet  été  épuisés  dans  les  débats  que  nous  venons 
d'exposer.  Une  seule  partie  de  cette  constitution  n'était  pas  con- 
tenue dans  les  prémices  ;  c'était  celle  qui  réglait  la  quotité  des 
traiiemens.  La  discussion  sur  ce  sujet  fut  très-longue ,  très-dis- 
putée ,  quelquefois  scandaleuse.  Le  haut  clergé  insista  surtout 
sur  la  nécessité  d'un  traitement  élevé,  afin  que  la  chariié  ne  Ixiil- 
lît  pas  dans  les  mains  des  primats  de  l'Eglise. 

<  Messieurs,  dit  Robespierre  {séance  du  16  juin) ,  j'adopte  le 
priiidpe  de  la  chariié;  mais  j'en  tire  une  conséquence  un  peu 
différente  :  on  vous  a  parlé  de  religion  et  de  charité  :  saisissons 
l'esprit  de  la  religion,  agrandissons  les  idées  de  charité ,  et  nous 
verrons  que  l'article  du  comité  ne  pèche  rien  moins  que  par  l'é- 
conomie. L'auteur  pauvre  et  bienfaisant  de  la  religion  a  recom- 
mandé au  riche  de  partager  ses  richesses  avec  les  indigens  ;  il  a 
voulu  que  ses  ministres  fussent  pauvres  ;  il  savait  qu'ils  seraient 
corrompus  par  les  richesses;  il  savait  que  les  plus  riches  ne  sont 
pas  les  plus  généreux  ;  que  ceux  qui  sont  séparés  des  misères  de 
l'humanité  ne  compatissent  guère  à  ces  misères,  et  que,  par  leur 
luxe  et  par  les  besoiqs  attachés  à  leur  richesse ,  ils  sont  souvent 
pauvres  au  sein  même  de  l'opulence.  D'après  ce5  idées ,  fondées 
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en  raisou  et  en  vérité ,  il  est  évident  que  le  vrai  moyen  de  sou- 
lager les  pauvres  n'est  pas  de  remettre  des  sommes  considérables 
entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de  ministres.  Sont-ce  donc  là 
les  vues  du  législateur?  Le  législateur  doit  travailler  à  diminuer 
le  nombre  des  malheureux,  et  pour  cela  il  ne  suffit  pas  de  re- 
mettre des  trésors  entre  les  mains  de  quelques-uns  et  de  les  char- 
ger de  les  répandre.  Non,  les  législateurs  ne  soumettront  pas  la 
vie  des  hommes,  le  bonheur  du  peuple  au  caprice  et  à  l'arbitraire 
de  quelques  hommes  :  c'est  par  les  grandes  vues  de  l'adminis- 
lialiou  qu'ils  peuvent  secourir  les  malheureux  ;  c'est  en  réformant 
les  lois  qui  outragent  l'humanité;  c'est  en  faisant  que  des  lois 
égales  pour  tous  frappent  également  sur  tous  et  protègent  tous 
les  bons  citoyens  sans  distinction.  Yoilà  la  véritable  bienfaisance 
qui  convient  à  des  législateurs.  » 

L'assemblée^  passant  outre  aux  observations,  vota  les  salaii'es 
proposés  par  le  comité  ecclésiastique.  11  fut  ensuite  question , 
c'était  le  28  juin ,  des  pensions  à  accorder  aux  prêtres  trop  à^és 
pour  exercer  aucun  ministère.  A  cette  occasion ,  il  s'éleva  une 
discussion  assez  curieuse,  et  qui  nous  paraît  digne  d'être  notée, 
en  ce  que  ce  furent  les  plus  énergiques  jacobins  qui  prirent  seuls 
la  parole  pour  défendre  cette  dette  nationale.  On  venait  de  pré- 
senter, au  nom  du  comité,  le  projet  d'article  suivant  : 

c  Les  évêques  qui  seront  anciennement  démis,  les  coadjuteurs 
des  évêques ,  les  évêques  sulfragans  de  Trêves  et  de  Bàle ,  en 
France,  jouiront  d'un  traitement  annuel  de  10,000,  à  prendre, 
soit  à  cause  des  pensions  dont  ils  jouissaient.  Dans  le  cas  où  ils  ne 
jouiraient  pas  actuellement,  soit  en  pensions,  soit  en  bénéfices, 
leur  traitement  demeurera  tel  qu'il  est  :  leur  traitement ,  comme 
coadjuteur,  cessera  lorsqu'ils  auront  un  titre  effectif.» 

[M,  CImsseij.  Je  vais  vous  présenter  un  article  additionnel  que 
vous  jugerez  sans  doute  très-nécessaire,  he  maximum  fixé  dans 
l'article  r*^  pour  les  évêques,  pourra  être  augmenté  d'un  tiers  en 
faveur  de  ceux  qui  se  trouveraient,  avant  la  publication  du  pré- 
sent décret,  âgés  de  70  ans.  Il  en  sera  de  même  du  maximum  de 
tous  le§  antres  bffnéficirrv. 
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On  demande  la  question  préalable. 

M,  Fricaud.  Lorsque  le  clergé  formait  un  corps  redoutable ,  il 
dictait  des  lois  :  voyez  aujourd'hui  quels  moyens  on  met  en  usage 
pour  le  rétablir  dans  son  ancienne  splendeur.  Je  demande  si  son 
traitement  n'est  pas  excessif  ou  porté  à  une  juste  valeur.  Votre  in- 
tention n'est  pas  sans  doute  de  tripler  la  dépense  du  clergé.  J'ap- 
puie donc  la  question  préalable  sur  l'article  proposé. 

—  L'assemblée  est  consultée  sur  la  question  préalable.  —  L'é- 
preuve paraît  douteuse. 

M.  Mariîneau,  Je  réclame  un  instant  votre  attention.  (Une 
grande  partie  de  la  gauche  de  l'assemblée  demande  à  aller  aux 
voix. 

M,  Desmemners,  On  ne  voudra  jamais  croire  qu'on  ait  inter- 
rompu l'opinant,  lorsqu'il  réclamait  en  faveur  des  vieillards. 
(M.  Desmeuniers  est  interrompu  par  des  murmures.) 

M.  Toulongeon,  Je  demande  à  parler  contre  la  question  préa- 
lable. Je  vous  rappelle  d'abord  que  lorsque  les  Gaulois ,  nos  an- 
cêtres (nouveaux  murmures).  Sans  faire  aucune  citation,  et  dé- 
gagé de  tout  intérêt  personnel ,  car  je  n'ai  aucun  bénéficier  dans 
ma  famille ,  je  réclame  pour  les  curés  et  les  évêques ,  ce  que  vous 
avez  fait  pour  les  religieux  et  les  militaires  au-dessus  de  70  ans , 
ou  bien  il  me  paraît  nécessaire  de  constater  l'impossibilité  où  l'on 
est  de  le  faire. 

M,  Lucas,  Je  m'oppose  à  l'article  proposé.  Si  on  a  des  largesses 
à  faire,  je  les  réclame  pour  cinq  millions  d'hommes  qui  n'ont  pas 
de  pain. 

On  demande  la  division  de  l'article  proposé. —  On  réclame  la 
question  préalable  sur  la  division.  —  L'assemblée  décide  qu'il  y 
a  lieu  à  délibérer. 

M.  Robespierre.  J'invoque  la  justice  de  l'assemblée  en  faveur 
des  ecclésiastiques  qui  ont  vieilli  dans  le  ministère,  et  qui,  à  la 
suite  d'une  longue  carrière,  n'ont  recueilli  de  leurs  longs  travaux 
que  des  infirmités.  Ils  ont  aussi  pour  eux  le  titre  d'ecclésiastiques, 
et  quelque  chose  de  plus ,  l'indigence.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  l'article  proposé ,  et  que  l'assemblée  déclare  qu'elle 
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pourvoira  à  la  subsistance  des  ecclésiastiques  de  70  ans  qui  n'ont 
ni  pensions  ni  bénéfices. 

M.  l'abbé  Grégoire.  Permettez  à  un  jeune  homme  de  réclamer 
en  faveur  de  la  vieillesse  :  c'est  un  bel  exemple  à  donner,  que 
d'apprendre  à  la  i*especter.  Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  adopter 
l'ariicle  proposé,  mais  seulement  améliorer,  proportionnellement 
à  leur  âge ,  le  sort  de  ceux  dont  le  traitement  sera  au-dessous  de 
5,000  livres. 

On  demande  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Robespierre. 

M.  le  Camus.  Je  ne  sais  pas  quel  est  le  privilège  d'un  homme, 
parce  qu'il  a  pris  la  tonsure.  Je  demanderais  volontiers  que  tout 
citoyen  actif  ou  non  actif,  âgé  de  70  ans,  qui  n'aura  pas  mille  li- 
vres de  revenu ,  obtienne  cette  somme. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'article  et  sur  les  amen- 
demeiis. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'article 
et  sur  les  amendemens.] 

Pour  terminer  ce  que  nous  avons  à  dire  de  cette  discussion , 
nous  ferons  remarquer  que  dans  la  séance  du  14  on  vota ,  sans 
discussion  préalable,  l'article  suivant:  «  Avant  que  la  cérémonie 
de  la  consécration  commence,  l'élu  prêtera,  en  présence  des  of- 
ficiers municipaux ,  du  peuple  et  du  clergé ,  le  serment  solennel 
de  veiller  avec  soin  sur  le  troupeau  qui  lui  est  confié ,  ctéire  fidèle 
à  la  nation,  à  la  loi  el  an  roi,  et  de  maintenir,  de  tout  son  pou- 
voir, la  constitution  décrétée  par  l'assemblée  nationale.  > 

Venons  maintenant  aux  affaires  de  finances. 


Finances, 


Cette  question  fut  amenée  par  un  mémoire  qui  fut  présenté, 
te  2\)  mai ,  par  le  ministre.  Il  y  traitait  des  dépenses  et  des  besoins 
des  huit  derniers  mois  de  i/liO.  C'est  le  premier  budget,  à  peu 
près  régulier,  qui  ait  été  présenté  à  une  assemblée  française; 
mais  l'ordre  est  chose  si  difficile  dans  ces  matières ,  que  nous 
verrons  encore  long-temps  le  provisoire  se  prolonger. 
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Le  rapport  de  Necker  est  long  et  diffus ,  ne  contenant  rien  qui 
mérite  d'être  con»ervé,  sauf  les  chiffres;  et  nous  allons  soigneu- 
sement les  extraire  tous. 

Il  évalue  le  capital  des  charges  fle  magistrature  ,  qu'il  propose 
de  rembourser  en  le  convertissant  en  capital  de  rentes ,  à  250  mil- 
lions; il  élève  à  150  millions  le  montant  des  intérêts  arriérés  de  la 
dette  ;  et  il  pense  qu'il  faut  aussi  le  convertir  en  cap-ital  de  renies. 
Ensemble,  ces  deux  chapitres  fornnentun  total  de  400  millions,  et 
grevaient  le  trésor  de 20  milHons d'intérêts  annuels.  Enfin ,  le  mi- 
nistre propose  d'indemniser  tous  les  individus  auxquels  les  évé- 
nemens  révolutionnaires  ont  causé  quelques  dommages,  en  leur 
répartissant  trois  millions  de  rente.  Voici ,  au  reste,  son  budget. 

Aperçu  de  l'état  général  des  finances,  pendant  les  huit  derniers  mois 
de  l'année  1790,  tant  pour  l'ordinaire  que  pour  l'extraordinaire, 

RECETTES. 

Totahté  des  fonds  en  caisse,  au  50  d'avril  1790, 
tant  en  argent  qu'en  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte ,  ci !  .  .^  . . .     14,860,000  hv.  (    12,610,000  liv. 

A  déduire  pour  quelques 
bons  de  caisse  à  acquit- 
ter        2,2n0,000 

Effets  du  commerce ,  échéant  dans  divers  mois 
de  l'amiée 2,755,000  liv, 

Impositions  direct  es,  déduction  faite  des  char- 
ges assignées  sur  leur  produit 100,550,000 

Fermes  générales,  déduction  faite  des  charges 
assignées  sur-  leur  produit,  dans  lesquelles 
n'est  compris  aucun  versenient  de  deniers 
entre  les  mains  des  payeurs  des  rentes, 
parce  que  les  rentes  sont  portées  en  tota- 
lité dans  la  colonne  des  dépenses 24,000,001T 

Ferme  des  postes,  y  compris  l'abandon  fait 
par  les  fermiers  de  leurs  bénéfices,  et  dé- 
duction faite  des.  charges  assigne^es  sur  ses 
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produits,  clans  lesquelles  charges  est  corn- 
prise  l'indemnité  accordée  aux  maîtres  des 
postes  pour  la  suppression  de  leurs  privi- 
lèges ,  conformément  au  décret  de  l'assem- 
blée nationale 6,240,000  liv. 

Ferme  des  messageries,  dont  toute  l'année 
est  due 1,040,000 

Ferme  de  Sceaux  et  de  Poissy,  idem '540,000 

Ferme  des  affinages ,  idem. 105,000 

Régie  générale  des  aides,  déduction  faite  des 
charges  qu'elle  est  tenue  d'acquitter,  dans 
lesquelles  on  ne  comprend  aucuns  verse- 
mens  de  deniers  entre  les  mains  de  payeurs 
des  rentes 19,900,000 

Régie  des  domaines ,  déduction  faite  des  char- 
ges assignées  sur  ses  produits 17,64o,005 

Régie  de  la  loterie  royale ,  déduction  faite  des 
charges  qu'elle  est  tenue  d'acquitter 2,700,000 

Régie  des  poudres  et  salpêtres.  Le 
peu  de  produits  qu'elle  espère 
celte  année  sera  absorbé  par  le 
paiement  exigible  des  billets  que 
les  régisseurs  ont  faits  et  renou- 
velés successivement  depuis  plu- 
sieurs années Mémoire. 

Impositions  des  pays  d'États,  en  supposant 
qu'on  ne  remboursera  rien  sur  les  em- 
prums 10,865,000 

Impositions  abonnées,  en  y  comprenant  ce  qui 
reste  à  rentrer  du  dixième  s\\?  les  taxations 
des  receveurs-généraux  et  des  receveurs 
particuliers  des  finances 600,000 

Impositions  particulières  aux  fortifications 
des  villes 575,000 

Revenus  de  la  caisse  du  commerce ,  400,000 
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Loyers  des  maisons  des  Qiiinze-Viiifjts 120,000  liv. 

De  la  3Ionnaie.  Reliquat  dû  par  le  directeur 

de  Paris,  en  supposant  encore  quelques 

fournitures  eu  vaisselles  ;,  payables  à  six 

mois  de  terme  environ 1,000,000 

Sur  les  onze  millions  environ  qui  ont  éte^ 

avancés    aux    receveurs -généraux    pour 

payer  leurs  rescripiions,  il  y  en  a  près  de 

la  moitié  qui  ne  pourra  être  remboursée 

que  par  le  prix  des  charges  de  ces  receveurs, 

à  cause  du  dérangement  de  leurs  affaires  ; 

mais  on  estime  que  sur  le  reste ,  il  pourra 

rentrer  dans  les  huit  derniers  mois  1790, 

environ 4,000,000 

Recouvrement  dans  le  cours  des  huit  derniers 
mois  1790,  sur  les  42  millions  à  imposer  eti 
remplacement  de  la  gabelle ,  et  sur  les  neuf 
millions  cinq  cent  mille  1.  à  imposer  en  rem- 
placementdes  droits  sur  les  cuirs,  l'amidon, 
les  huiles  et  la  marque  des  fers ,  environ. .       25,000,000 

On  a  passé  dans  la  dépense  les  rentes  d'une 
année  sur  laville,  en  leur  entier,  ainsi  queles 
iraitemens,  pensions,  appointemens ,  etc.; 
mais  une  partie  de  ces  objets  a  été  et  sera 
donnée  en  paiement  des  dons  et  de  la  contri- 
bution patriotiques.  On  estime  cet  article  de 
décharge,  toujours  par  simple  évaluation  ,  à 
environ 12,000,000 

Rentrées  en  deniers  pour  la  contribution  pa- 
triotique ,  également  par  évaluation 30,000,000 

Mises  qui  pourront  être  faites  dans  l'emprunt 
de  septembre  1789,  dans  ceux  des  pays 
d'Etats,  non  encore  remplis,  par  évaluation 
incertaine 4,000,000 

T.  Vï,  16 
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Billets-assignats  décrétés  par  l'assemblée  na- 
tionale      400,000,000 

A  déduire  les  20  millions  déjà 
fournis  en  promesses  de  la 
caisse  d'escompte,  en  vertu 
d'un  décret  de  l'assemblée 
nationale,  du  ITavril  dernier.      20,000,000 

I^este  à  passer  en  recette. .     580,000,000  ci.    580,000,000  liv. 

TOTAL 656,625,000" 

DÉPENSES. 

Dépenses  (i^énérales  de  la  maison  du  roi  et  de 

la  reine,  des  enfans  de  France ,  de  madame 
Elisabeth  ;  de  mesdames ,  tantes  de  S.  M.^ 
sur  lesquelles  dépenses  il  n'y  a  eu  que 
4millions526mille  liv.  de  payées  pendant  les 
quatre  mois  de  cette  année 20,47o,000 

Maisons  des  princes ,  frères  du  roi,  sur  les- 
quelles il  n'y  a  eu  que  2  millions  122  mille 
liv.  de  payées  pendant  les  quatre  premiers 
mois  de  cette  année 6,120,000 

Affaires  elran^jères  sur  le  pied  de  6  millions 
700  mille  liv 5,025,000 

Département  de  la  guerre ,  auquel  il  y  a  eu 
57  millions  180  mille  liv.  de  payées  dans  les 
quatre  premiers  mois 64,900,000 

Dépenses  de  la  caisse  civile  de  l'île  de  Corse, 
à  25  mille  liv.  par  mois 165,000 

Marine  ei  colonies,  sur  le  pied  de  40  millions 
500  mille  liv.  par  an,  sur  quoi  il  y  a  eu 
15  millions  21  mille  liv.  de  payées  dans  les 
quatre  pren)iers  mois 25,400,000 

Ponts  et  «haussées,  sur  le  pied  de  5  millions 
680  mille  par  an ,  sur  quoi  il  y  a  eu  I  million 
820  mille  liv.  de  payées  pendant  les  quatre 
premiers  mois 3j860,000 


A 


6,700,000  iiv. 
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Haras ,  dont  la  dépense  doit  cesser  ;  mais  en 
attendant ,  et  pour  se  conformer  au  décret 
de  l'assemblée  nationale,  on  l'a  réduit  au 
pur  indispensable,  en  la  comptant  seule- 
ment à  20  mille  Iiv.  par  mois;  ce  qui,  pour 
trois  mois  encore,  forme  une  somme  de.. . 

Rentes  viagères  et  pei'pétuellcs  dont  le  paie- 
ment est  fait,  tant  à  l'Hôiel-de-ville  qu'au 
trésor  public.  Savoir  : 

Reste  de  l'année  1788  des 
rentes  payées  à  l'Hôtel- 
de-ville 

Année  1789  des  rentes , 
compris  les  gages  et  in- 
térêts des  payeurs  et  les 
ëpices  du  compte Io3,o00,000 

Reste  de  l'année  1789  des  rentes  et  indem- 
nités payées  directement  au  trésor  pu- 
blic      1,5:20,000  liv.\ 

Reste  de  l'année  1789  des 
rentes  sur  le  domaine  de  la 
ville 2,250,000 

Six  derniers  mois  1789  des 
renies  déléguées  à  monsei- 
gneur comte  d'Artois 

Reste  de  l'année  1788  des 
rentes  déléguées  à  M.  le 
prince  de  Guéménée 

Année  entière  1789  des  mê- 
mes rentes 980,000 

Intérêts  d'effets  publics  et  d'autres  créances, 
sur  le  pied  de  28  millions  90  mille  Iiv.  par 
an,  déduction  faitedeS-imillionsde capitaux 
d'effets  royaux ,  qui  ont  été  reçus  en  double- 
meutdansTempruntuationaldequaH'c-vingls 
millions,  sur  lesquels  28  millions  90  mille  Iiv. 
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fVhUérct  on  a  payé  GmillionsSOO  mille  liv. 

dans  les  quatre  premiers  mois,  reste 21,300,000 

Intérêts  de  cinquante  millions  qui  ont  été  re- 
çus dans  l'emprunt  national  de  quatre- 
vingt  millions 2,500,000 

Pensions  sur  le  pied  de  vingt-cinq  millions  par 
an ,  déduction  faite  des  dixièmes  ;  on  a  payé 
4  millions  200  mille  liv.  dans  les  quatre  pre- 
miers mois  1790. La  réduction  vraisemblable 
sur  cet  article  de  dépense,  comme  sur  tous 
les  autres  se  trouve  comprise  dans  l'article 
de  vin{];t-cinq  millions  portés  ci-nprès,  en 
déduction  des  dépenses  fixes 20,800,000 

Gages  du  conseil  et  traitemens  particuliers  de 
la  magistrature,  sur  lesquels  il  a  été  payé 
570  mille  liv.  dans  les  quatre  premiers  mois,        1  ,oOO,000 

Gages  des  officiers  du  point  d'honneur,  reste 
de  410  mille  liv ...  380,000 

Appointemens  et  frais  des  cinq  administra- 
teurs du  trésor  public  et  de  leurs  bureaux, 
dont  il  n'a  été  payé  qu'un  quartier 1,5o0,000 

Bureaux  de  l'administration  générale,  et  trai- 
tement des  différentes  personnes ,  dont  il 
n'a  été  également  payé  qu'un  quartier.    . .        1,760,000 

Département  des  mines,  ancienne  compagnie 
des  Indes,  caisse  du  commerce,  sur  lesquels 
il  n'a  été  payé  que  le  quartier  de  janvier. .  525,000 

Dépenses  diverses  de  la  ix)lice  de  Paris,  sur  les- 
quelles il  y  a  eu  quelques  réductions  ;  mais 
elles  exigent  d'ailleurs  des  augmentations 
qui  les  reporteront  probablement  à  1  million 
(500  mille  liv.  par  an.  En  attendant,  on  n'c'*- 
valuc  les  huit  derniers  mois  de  1790  qu'à . .  800,000 

3!arécbaussée  de  l'île  de  France,  sur  le  pied 
de  505  mille  liv.  par  an ,  compris  50  liommrs 
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d'aujjnienlalion.  Il  n'a  elé  payé  que  le  quai-  ^ 

lier  de  janvier 230,000 

Pavé  de  Paris  ^  dont  les  quatre  premiers  mois 

sont  payés  dans  la  proportion  de627  mille  I.  420,000 

Travaux  dans  les  carrières  qui  sont  sous  la 

ville  de  I*aris  et  les  environs 205,000 

Fonds  réservés  pour  de  petits  actes  de  bien- 
faisance   100,000 

Secours  aux  Hollandais  réfugiés  en  France. 
La  somme  annuelle  est  actuellement  réduite 
à  726  mille  1.,  sur  quoi  on  a  payé  240  mille  l. 

dans  les  quatre  premiers  mois. 490,000 

Communautés  reli{>ieuses.  La  partie  qui  est 
payée  au  trésor  public ,  est  annuellement 
de  546  mille  liv.,surquoi  il  n'a  été  acquitté 
dans  les  quatre  premiers  mois  que52millel.  295^000 

Hôpitaux  et  Enfans-Trouvés*  sur  le  pied  de 
lmillion20 mille  liv.paran,  sur  quoi  il  a  été 
payé  257  mille  dans  les  quatre  premiers 

mois 760,000 

Dépenses  relatives  à  la  destruction  du  va{j[a- 
bondajje  et  de  la  mendicité ,  sur  quoi  il  a 
été  remboursé  95  mille  liv.  dans  les  (juatre 

premiers  mois 850,000 

Primes,  non  compris  celles  payées  par  la 
Ferme  générale ,  et  encouragement  pour  le 

commerce 500,000 

Jardin-Royal  des  Plantes  et  cabinet  d'histoire 
naturelle,  sur  quoi  il  a  été  payé  24  mille  liv. 

dans  les  quatre  premiers  mois 80,000 

Bibliothèque  du  roi 90,000 

Académies,  Sciences  et  arts,  Ecoles  vétéri- 
naires    585,000 

Dépenses  et  iraitemens  divers 500,000 

Dépenses  dans  les  provinces ,  à  payer  par  le 
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trésor  public,  et  qui  faisaient  ci-devant  partie 
des  charges  assignées  sur  le  produit  des 

impôts  directs 5,260,000 

Dépenses  imprévues 5,000,000 

TOTAL 3oo,74o,000 

A  déduire  les  réductions  qui  pourront  être  •     , 

réalisées  dans  le  cours  de  l'année  cou- 
rante ,  à  la  suite  des  prochains  décrets  de 

la  part  de  l'assemblée  nationale î2o,000,000 

Reste  sur  les  dépenses  fixes 350,745,000 

EXTRAORDINAIRE. 

Travaux  des  fortifications  de  la  nouvelle  en- 
ceinte du  Havre 340,000 

Travaux  de  la  rade  de  Cherbourg 2,000,000 

Travaux  des  fortifications  de  Cherbourg. . . .  720,000 

Travaux  du  pont  de  Louis  XVI 560,000 

Travaux  de  la  construction  du  dernier  bâti- 

ment  des  écuries  du  roi  à  Versailles 120,000 

Travaux  de  la  clôture  de  Paris ,  achats  de  ter- 
rains sur  lesquels  les  murs  doivent  être 
établis ,  non  compris  l'arriéré i, 600,000 

Travaux  et  frais  d'établissement  des  bureaux 
du  trésor  public  et  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire ,  et  de  ceux  de  la  loterie  royale. .  80,000 

Garde  militaire  de  Paris,  au  moins 4,000,000 

Ateliers  de  charité ,  pour  subvenir  au  manque 
de  travail  à  Paris,  à  Versailles ,  au  canal  de 
Bourgogne,  et  dans  quelques  provinces,  et 
autres  secours  extraordinaires  de  charité, 
environ 4,000,000 

Reste  dû  sur  le  ter  me  échu  en  décembre  1789, 
de  l'emprunt  de  Gènes 700,000 

Remboursement  à  faire  à  Gènes,  à  la  dé- 
charge de  la  compengnie  Perrache 100,000 

A\ant-dt»rhier  paiement  sur  les  secours  ci-de- 


• 
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vanl  accordes  pour  les  dettes  de  monsei- 
gneur comte  d'Artois  »  et  pour  lequel  il  y  a 
eu  des  en^^^^emens  pris  par  des  particuliers.        i  ,600,000 

Traites  sur  M.  Duruev,  en  remboursement 
des  matières  d'or  et  d'argent  extraites  de 
l'étranger 1,100,000 

Traites  faites  et  à  faire  des  pays  étrangers  et 
de  différentes  villes  du  royaume,  pour  des 
achats  de  grains  et  pour  des  frais  qui  y 
sont  relatifs,  déduction  ftiite  du  produit 
de  te  qui  sera  vendu.  On  évalue  cette  dé- 
pense pour  le  reste  de  l'année ,  à 8,000,000 

Remboursement  du  prix  de  la  vaisselle  portée 
aux  hôtels  des  Monnaies ,  déduction  faite 
d'environ  5  millions  c 00  millel.  qui  sont  ren- 
trées par  l'emprunt  national,  par  la  contri- 
bution patriotique  et  d'autres  manières'. . .        9,5ÎX),000 

Remt)Oursemeiit  sur  un  prêt  fait  par  le  Mont- 
de-Piétë,  environ 600,000 

A  MM.  les  députés  de  l'assemblée  nationale,  "■ 
indemnité  de  leurs  dépenses 4,800,000 

Diverses  dépenses  relatives  à  l'assemblée  na- 
tionale   660,000 

Avance  à  l'entreprise  du  canal  de  Charollais , 
en  vertu  d'un  décret  de  l'assemblée  natio- 
nale   6C0,e00 

A-cQmpte  de  la  dette  arriérée  du  garde-meu- 
ble, idem 200,000 

Somme  qui  pourra  être  nécessaire  pour 
acquitter  quelques  objets  arriérés ,  dont  le 
paiement  serait  jugé  pressant ; . . .        5,000,000 

Secours  extraordinaire  au  département  de  la 
marine 12,000,000 

Anticipations  qui  sont  dans  les  mains  du  pu-^ 
blic  : 
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En  billuls  des  fermes 59,8:ij,00(»  liv. 

Eu  assignations  sur  les  fer- 
mes et  les  réjjies î2o,590,000        \  8o,615,()00 

Eu  rescripiions  sur  les  re- 
cettes générales  des  im- 
pôts directs 120,400,000 

A  la  caisse  d'escompte  pour  acquitter  sa 
créance 170,000,000 

A  elle  pour  les  intérêts  à  cinq  pour  cent  de  ces 
soixante-dix  millions,  depuis  le  V^  janvier 
jusqu'au  15  d'avril 2,480,000 

Perte  sur  les  achats  du  numéraire.  On  ne  peut 
l'évaluer  encore Mémoire. 


Total  de  l'extraordinaire 314,465,000 

Total  général  de  la  dépense. .  (>45,210,000 

RÉSULTAT. 

Les  recettes  moulent  à 656,625,000 

Les  dépenses  à 645,210,000 

Excédant  delà  recette 11,400,000 


Mis  en  demeure  par  ce  mémoire ,  le  comité  des  finances  com- 
mença par  apurer  ses  travaux  arriérés.  Les  discours  de  ses  deux 
lapporteurs  soûl  assez  intéressans  par  les  détails  qu'ils  con^ 
tiennent  :  l'un  est  relatif  au  produit  de  la  contribution  patrio- 
ique;  l'autre  contient  l'histoire  de  la  manière  de  procéder, 
adopté  par  la  caisse  d'escompte,  pour  le  remboursement  de  ses 
billets  :  aussi  uous  n'hésitons  point  à  les  insérer. 

séa^xe  du  4  Jii>. 

[3/.  le  Couteutx  de  Cantelcu.  Votre  comité  des  finances  doit 
\ous  faire  connaître  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  l'état  ac- 
tuel de  la  contribution  patriotique.  Les  résultats  des  rôles  con- 
nus jusqu'à  ce  jour  montent  à  74  millions  ;  la  ville  et  l'intendance 
de  Bordeaux,  composées  de  quarante-trois  niuuicijxtlités,  ont 
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fourni  4  niillioiis  ;  les  Etals  de  Bretaf^ne ,  composés  de  309  inu- 
nicipalilés,  ont  fournie  millions  839  mille  livres;  Paris  a  fourni 
40  millions  850  mille  livres.Le  total  des  municipaliies  dont  on  a  les 
rôles  est  de9millions977miIle  l.On  ne  peut  s'empêcher  de  remar- 
quer la  disproportion  qui  se  trouve  entre  les  provincesetla  ville  de 
Paris,  qui  perd  tant  à  la  révolution  ,  et  qui  se  montre  si  ardente 
à  la  proté{jer.  C'est  une  ])reuve  du  patriotisme  qui  a  singulière- 
ment distingué  cette  capitale.  (On  applaudit.)  Tout  bon  Français 
doit  sentir  combien  un  pareil  exemple  est  impérieux.  Nous  ne 
devons  pas  laisser  ignorer  que  beaucoup  de  déclarations  de  pro- 
vinces ont  été  faites  à  Paris.  Les  assemblées  de  départemens  con- 
naîtront des  diflicultés  qui  pourront  survenir.  En  attendant  leur 
entière  formation ,  nous  vous  proposons  de  cliorger  votre  comité 
des  finances  de  l'examen  des  ailxiires  relatives  à  la  contribution 
patriotique,  et  de  travailler  de  concert  avec  les  députés  de 
chaque  département,  pour  aplanir  les  difficultés  et  faciliter  les 
déclarations ,  la  confection  des  rôles  et  les  recouvremens. 

Le  décret  est  adopté. 

M.  de  Laroche foiicaidt.  Vous  avez  demandé  que  les  commis- 
saires nommés  pour  surveiller  les  opérations  de  la  caisse  d'es- 
compte vous  en  rendissent  compte;  nous  en  avons  contracté  l'o- 
bligation, nous  allons  la  remplir. 

A'ous  aviez  décrété  le  remboursement  en  annuités  de  70  mil- 
lions ,  et  celui  de  170  en  assignats  à  cinq  pour  cent  des  sommes 
que  la  caisse  avait  prêtées  à  l'Éiat  à  diverses  époques.  Vous 
aviez  ordonné  qu'elle  reprendrait  ses  paiemens  à  bureau  ouvert 
le  premier  juillet;  et  sans  vous  expliquer  alors  positivement  sur 
le  service  de  numéraire  qu'elle  Ixiisait  depuis  la  fatale  époque  du 
16  août  1788 ,  vous  aviez  paru  les  regarder  comme  une  condition 
nécessaire  à  la  tranquillité  publique. 

Par  votre  décret  du  17  avril  qui  a  créé  les  assignats-monnaie , 
vous  avez  changé  la  forme  de  remboursement  à  la  caisse  pour 
170  millions,  et  vous  avez  séparé,  à  compter  du  13  avril,  les  af- 
faires de  cette  caisse  et  celles  du  gouvernement. 

Le^  administrateurs  reprcsentcrenl  alors  à  vos  con)missiiii*e^ 
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qu'ils  ne  pouvaient  plus  continuer  le  service  de  numéraire ,  oné- 
reux aux  actionnaires  par  les  frais  que  l'achat  de  l'argent  entraî- 
nait, à  moins  d'un  ordre  précis.  Vos  commissaires,  persuadés 
que  la  nécessité  des  circonstances  exigeait  la  coniinuaiion  de  ce 
service ,  leur  en  donnèrent  l'ordre  le  24  avril  ;  et  sur  le  compte 
qui  vous  fut  rendu  le  l2o  par  l'un  d'eux,  vous  approuvâtes  cet 
ordre ,  et  vous  chargeâtes  votre  comité  des  finances  de  vous  faire 
un  rapport  sur  cet  objet  dont  il  était  saisi  depuis  long-temps,  et 
dont  il  vous  avait  plusieurs  fois  entretenus.  Les  mêmes  adminis- 
trateurs remirent  aussi,  à  celte  époque,  à  vos  commissaires, 
un  mémoire  dans  lequel  ils  exposaient  les  pertes  que  ce  service 
causait  aux  actionnaires,  et  ce  mémoire  a  été  soumis  à  l'examen 
du  comité  des  finances. 

Vos  commissaires  nommés  par  le  comité  d'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  conformément  à  votre  décret  du  17  mars,  S6 
tiendront  dans  les  bornes  de  la  surveillance  dont  vous  les  avez 
chargés,  et  vous  mettront  seulement  sous  les  yeux  l'état  du  na- 
méraire  distribué  par  la  caisse  d'escompte,  et  la  forme  dans  la- 
quelle celte  distribution  se  fait. 

Avant  le  28  novembre,  la  distribution  du  numéraire  se  faisait 
aux  porteurs  de  billets,  à  mesure  qu'ils  se  présentaient,  maî^ 
avec  une  forme  assez  lente  pour  qu'il  n'en  fût  pas  payé  plus  de 
500  par  jour.  L'affluence  des  porteurs ,   la  crainte  des  effets 
qu'elle  pouvait  produire,  et  la  nécessite  d'assurer  du  numéraire 
pour  la  solde  de  la  garde  nationale  et  d'autres  besoins  publics, 
firent  prendre  à  la  municipalité  de  Paris,  de  concert  avec  les  ad- 
minist:atcurs  de  la  caisse,  le  parti  d'ordonner  que  les  posses- 
seurs de  billets  qui  voudraient  les  échanger  contre  de  l'argeïit, 
s'adresseraient  au  lieutenant  de  Uiaire ,  chargé  des  établi ssemeih^ 
publics,  lequel  désignerait  chaque  jour  les  500  numéraires^ui 
devraient  être  payés.  Il  résulte  de  cet  arrangement,  que  la  somme 
de  la  distribution  journalière  varie  selon  la  proportion  des  grands 
et  des  petits  billets  désignés  par  le  lieutenant  de  maire;  et  sur 
celte  somme,  les  particuliers  possesseurs  de  billets  n'en  reçoivent 
que  50  à  60  mille  liv.;  le   reste  est  distribué  pour  les  établisse- 
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mens  et  pour  les  travaux  publics ,  pour  les  manufactures  et  pour 
le  commerce. 

tes  états  que  vos  commissaires  ont  l'honneur  de  vous  présen- 
ter ont  été  formés  sur  les  reg^istres  du  lieutenant  de  maire,  et  sur 
ceux  de  la  caisse  d'escompte ,  et  vous'observerez  que  les  sommes 
énoncées  dans  le  premier  état  excèdent  celles  effectivement 
payées ,  parce  que  quelquefois  les  possesseurs  de  billets  négli- 
gent de  présenter  au  remboursement  ceux  qu'ils  sont  autorisés 
à  toucher. 

La  tâche  de  vos  commissaires  est  donc  remplie  sur  cet  objet 
par  l'exposé  qu'ils  viennent  de  vous  faire,  et  par  les  précautions 
qu'ils  ont  prises  pour  en  assurer  la  vérité.  Ils  doivent,  en  finis- 
sant, rendre  ici  justice  au  zèle  des  administrateurs  de  la  caisse, 
et  à  l'ordre  qui  règne  dans  leur  gestion. 

Il  est  juste  que  la  caisse  d'escompte  soit  remboursée  des 
frais  du  service  qu'elle  a  fait  pour  une  distribution  de  numéraire 
importante  au  repos  public,  à  laquelle  elle  n'était  point  obligée, 
et  qui  s'est  toujours  opérée  par  des  achats  de  matières  chez  l'é- 
tranger. *      • 

Etat  des  paiemens  ordonnés  par  le  bureau  des  élablissentens  pirblics 
à  faire  à  la  caisse  d'escompte. 

Du  19  décembre  1789  au  V  janvier  1790 1,708,000 1. 

Du  1"  janvier  au  1"  février 4,481,700 

Du  1"  février  au  1"  mars o,656,600 

Du  1"  mars  au  1"  avril 6,109,600 

Du  1"  avril  au  15  du  même  mois 2,759,100 

20,755,000 

Du  i5  avril  au  1"'*  mai 3,115,200  I. 

Du  1"  mai  jusques£t  compris  le  29  du  même  mois.    5,135,500 

8,246,500 
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RÉCAPITULATION. 

Du  19  décembre  1789  au  15  avril  1790 20,7oo,000  1. 

Du  15  avril  jusques  et  compris  le  29  mai 8,246,500 

Total  Général 29,001,500 

Certifié  véritable  et  conforme  aux  registres  de  distribution, 

par  nous,  lieutenant  de  maire  au  déparlement  des  éiabiissemens 

publics. 

A  Paris,  ce  50  mai  1790. 

Brousse-Desfalcheretz. 

Etal  des  billets  de  la  caisse  d'escompte  remboursés  depuis  le  19  dé- 
cembre ilS9t  jusques  et  compris  le  29  mai  1790. 

Du  19  décembre  1789  au  14  avril  1790. 

En  décembre  1789,  depuis  le  19  jusqu'au  51  dudit 

mois 1,545,1001. 

En  janvier  1790. 5,02^1,900 

En  février  idem 4,579,400 

En  mars  idem 5,950,400 

En  avril,  depuis  le  1"  jusqu  au  14  dudk. .  .^ 2,427,700 

17,907,500 
A  déduire,  pour  parties  de  dépôt  rendues  contre 
billets  et  comprises  dans  l'état  de  paiement  ci- 
dessus 895,500 


Reste  payé  au  public 17,014,tK)0 

Du  15  avril  au  29  mai. 
Du  15  avril  au  50  dudit 5,558,200 1. 


.     8,645,900 
Du  1"  mai  au  29  dudit 5,107,700 


Total 25,659,9001. 

Certifié  véritable  par  nous ,  administrateurs  soussijjnés. 
A  Paris ,  ce  50  mai  1790. 

Signés,  Doozah,  deTLessart,  Leroy  de  Camilly, 
DK  A'audeuil,  J.-F.  Perregaux-Duuiet,  Lavoi- 

•  SIER,  VaiSDE?IYVER,  DlTOKT. 
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On  fait  lectnre  d'un  projet  de  décret  présenté  par  le  comité  des 
finances:  il  est  accepté  dans  les  termes  suivans: 

€  D'après  l'examen  et  le  rapport  du  comité  des  finances,  l'as- 
semblée nationale  décrète  qu'elle  aytorise  le  premier  ministre 
des  finances  à  recevoir  de  la  caisse  d'escompte  son  compte  de 
clerc  à  maître  des  dépenses  qu'elle  a  pu,  ou  pourra  faire  pour  la 
distribution  du  numéraire  depuis  le  1"  janvier  1790,  qu'elle  con- 
linuera  jusqu'au  1'"''  juillet,  époque  à  laquelle  ce  service  cessera, 
attendu  que  les  billets  de  caisse  seront  en  g^rande  partie  échan- 
{jés  contre  des  assignats,  afin  qu'elle  puisse  être  indemnisée  s'il 
y  a  lieu.  Lequel  compte,  ainsi  que  les  pièces  justificatives,  se- 
ront remis  au  comité  des  finances,  pour  sur  ce  rapport  y  être 
statué  par  l'assemblée  nationale.] 


Le  comité  des  finances  procéda  d'une  manière  assez  sinj^ulière 
dans  son  examen  du  bud^^jet.  Il  annonça  par  l'organe  de  Lebrun, 
son  rapporteur,  qu'il  laissait  aux  divers  comités  formés  pour  s'oc- 
cuper d'une  des  branches  de  l'administration ,  tels  que  le  comité 
militaire,  le  comité  ecclésiastique,  etc.,  le  soin  de  discuter  et  de 
présenter  le  budget  de  chacune  de  ces  parties.  Quant  à  lui  il  se 
réserva  de  s'occuper  seulement  des  branches  qui  n'avaient  encore 
été  soumises  à  l'examen  d'aucune  commission  particulière.  Son 
travail  ne  présente  donc  rien  de  général  :  il  commença,  à  l'inverse 
du  m.inistre,  par  s'occuper  des  dépenses,  et  vint  proposer  à  l'as- 
semblée des  décrets  sur  divers  chapitres  isolés,  en  sorte  que  ce 
travail  sur  les  finances  n'offre  aucun  ensemble.  Mais ,  par  cela 
même  que  le  comité  dont  il  s'agit  n'étudia  que  les  questions  dont 
d'autres  commissions  n'étaient  pas  chargées,  il  souleva  plusieurs 
questions  auxquelles  on  n'avait  pas  encore  songé.  Ce  sont  ces 
choses  seules  qui  nous  ont  paru  mériter  d'être  recueillies  et  mises 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs;  le  reste  n'est  que  pièces  comp- 
tables. 


SÉANCE   DU   5   JUIN. 


[M.  le  Brun.  Le  comité  des  finances  va  présentera  l'assemblée 
son  travail  sur  toutes  les  parties -de  la  dépense.  Il  faut  que  les  dé- 


254  ASSEMBLÉE    ISATIONALE. 

penses  générales  soient  confiées  à  la  responsabilité  des  agens  de 
la  nation.  Celles  qui  sont  relatives  à  des  besoins  locaux,  appar- 
tiennent à  l'administration  des  départemens.  C'est  à  eux  à  en 
être  les  arbitres.  Nous  n'avons  laissé  au  gouvernement  que  ce 
que  lui  seul  peut  faire,  et  aux  citoyens  ce  qu'ils  peuvent  faire 
mieux  que  le  gouvernement  :  tout  notre  travail  a  été  fait  dans 
cette  vue.  Une  nouvelle  tâche  nous  est  imposée,  c'est  de  provo- 
quer vos  délibérations.  Il  a  été  réservé  à  votre  comité  ecclésias- 
tique de  poser  les  bases  des  dépenses  du  culte.  Quant  aux  besoins 
personnels  du  roi ,  il  est  de  la  grandeur  de  la  nation  de  ne  point 
discuter  ces  détails  ;  c'est  à  S.  M.  à  régler  cet  objet  sur  ses  conve- 
nances et  sur  ses  goûts.  Ses  vertus  ne  nous  laissent  à  craindre 
que  la  sévérité  de  son  économie.  Vous  voulez  que  votre  roi  soit 
le  plus  magnifique  des  rois  comme  vous  êtes  la  plus  grande  des 
nations.  Vous  ne  voulez  pas  détruire  un  éclat  qui  distingue  la 
cour  française.  Il  faut  que  le  riche  étranger  puisse  se  reposer 
parmi  nous  et  qu'il  finisse  par  s'y  fixer.  Nous  ne  voulons  pas 
abandonner  cette  urbanité  qui  nous  fit  quelquefois  pardonner 
notre  servitude.  Nous  n'aurons  plus  désormais  qu'un  luxe  inno- 
cent, puisque  le  revenu  public  ne  lui  servira  plus  d'aliment.  Votre 
vœu  est  sans  doute  aussi  que  ce  monarque ,  que  vous  auriez 
choisi ,  s'il  ne  vous  avait  été  donné,  puisse  s'occuper  en  paix  du 
revenu  de  son  auguste  famille.  Le  restaurateur  de  la  liberté  fran- 
çaise ne  sera  pas  soumis  à  des  incertitudes  sur  les  dépenses  de 
sa  maison.  Je  vous  propose  donc  de  décréter  que  sa  majesté  sera 
de  nouveau  suppliée  de  fixer  sa  dépense  d'une  manière  qui  ré- 
ponde à  la  majesté  de  son  trône,  à  l'amour  et  à  la  fidélité  d'une 
grande  nation. 

Ce  projet  est  d'abord  adopté  par  acclamation  et  avec  les  plus 
vifs  applaudissemens  ,  puis  décrété  dans  la  forme  ordinaire  (1  ). 
M.  le  Dnni.  Le  comité  a  déjà  présenté  à  l'assemblée  le  rap- 
port des  dépenses  relatives  aux  affaires  étrangères  :  il  ne  peut 
donc  rappeler  ici  le  projet  qu'il  a  proposé.  Ce  département  a 

(1)  Nous  avons  déjà  vu,  page  237  comment  le  roi  répondit  k  cett« 
politesse. 
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«prouvé  une  réduction  de  600,000  liv.  pour  l'année  1790;  il  en 
éprouvera  encore  une  semblal)le  pour  l'année  1791.  Une  écono- 
mie trop  sévère  aurait  des  inconvéniens  ;  vous  pourriez  compro- 
mettre des  secrets  importans  :  l'intérêt  de  votre  prépondérance 
dans  l'Europe  serait  blessé.  Il  faut  un  certain  éclat  aux  ambassa- 
deurs qui  doivent  plaider  chez  l'Etranger  pour  notre  sûreié,  s'at- 
lijrer  §on  amitié,  faire  respecter  les  Français,  et  inspirer  aux  na- 
tions voisines  le  désir  de  devenir  nos  amis.  Le  danger  des  abus 
en  ce  genre  n'est  rien  auprès  du  danger  de  la  publicité.  Le  co- 
mité ne  se  dissimule  point  qu'une  fixation  absolue  serait  impoli- 
Uque  dans  ce  déparlement,  où  des  circonstances  étrangères  peu- 
wnt  à  chaque  instant  nécessiter  des  changemcns  de  mesures  et 
des  dépenses  nouvelles.  Il  vous  propose  de  décréter  que  provi- 
soirement et  pour  l'année  1790,  la  dépense  du  département  des 
affaires  étrangères  sera  fixée  à  six  millions  sept  cent  mille  livres, 
et  réduite,  au  l*"^  janvier  1791 ,  à  la  somme  de  six  millions  trois 
cent  mille  livres. 

Le  projet  mis  aux  voix  est  adopté. 

M,  le  Bnin.  Nous  ne  vous  parlerons  point  des  départemens  de 
la  guerre  et  de  la  marine.  C'est  aux  comités  établis  pour  ces 
deux  objets  à  en  proposer  la  dépense  ;  et  ce  n'est  que  d'après 
leur  fixation  que  nous  pourrons  présenter  notre  travail.  Sans 
cela  ,  nous  n'offririons  que  des  réductions  hypothétiques  et  in- 
certaines. 

Les  ponts  et  chaussées  portent  un  grand  caractère  d'utilité  pu- 
blique. Le  comité  a  pensé  qu'il  fiillait ,  sous  les  ordres  du  pou- 
voir exécutif,  une  direction  des  ponts  et  chaussées  ;  que  c'était  le 
seul  moyen  de  lier  ensemble  toutes  les  parties  du  loyaume;  qu'il 
fallait  une  école  publique  pour  ceux  qui  se  destinaient  aux  tra- 
vaux des  ponts  et  chaussées.  Elle  existe  ;  elle  a  été  fondée  par  un 
homme  connu  par  ses  vertus  modestes  et  par  ses  grands  talens  : 
depuis  quarante  ans  elle  a  obtenu  de  grands  succès.  Nous  avons 
donc  cru  qu'il  fallait  conserver  un  établissement,  plutôt  que  de 
se  livrer  à  des  innovations  dont  la  réussite  serait  incertaine.  Un 
objet  d'économie  nous  a  frappés.  On  a  très-nouvellement  étabh 
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une  école  des  mines ,  avec  un  grand  appareil  et  de  grandes  dé- 
penses ;  le  nombre  des  élèves  est  peu  considérable.  Après  avoir 
pris  à  l'école  des  instructions  théoriques,  ils  vont  chercher  dans 
les  provinces  à  mettre  ces  connaissances  en  pratique  :  mais  les 
ateliers  obscurs  dans  lesquels  ils  voudraient  se  perfectionner  leur 
sont  ouverts  ou  fermés ,  selon  le  caprice  des  propriétaires.  Le 
comité  a^pensé  que  tout  ce  qui  a  rapport  aux  travaux  des  mines, 
devait  se  lier  aux  études  nécessaires  pour  les  ponts  et  chaussées  ; 
qu'il  serait  intéressant  pour  les  départemens  de  trouver  dans  le 
même  homme,  dans  un  homme  occupé  par  état  de  fouilles  de 
terre  et  de  constructions  souterraines,  les  lumières  nécessaires, 
soit  pour  constater  l'existence  des  mines ,  soit  pour  eu  éclairer 
l'exploitation.  —  M.  le  Brun  fait  lecture  d'un  projet  de  décret. 

M.  de  Toulongeon.  Nous  ne  pouvons  pas  discuter  en  ce  moment 
un  objet  aussi  important  que  les  ponts  et  chaussées.  C'est  une 
grande  question  que  de  savoir  si  ce  corps  doit  subsister.  Les  pays 
d'Etat  ont  des  ingénieurs  particuliers,  et  l'on  sait  qu'en  cette 
partie  l'administration  des  pays  d'Etat  vaut  bien  celle  des  pays 
d'élection.  Je  ne  crois  pas  qu'une  école  soit  indispensablement 
nécessaire  :  il  y  a  beaucoup  d'arts  pour  lesquels  il  n'existe  pas 
d'école....  Je  demande  l'ajournement  à  un  terme  fixe,  pour  que 
nous  puissions  examiner  d'avance  et  discuter  ensuite. 

M.  de  Binuzat.  Tous  les  ouvrages  faits  en  province  par  la  voie 
de  l'administration  ont  toujours  été  si  mal  exécutés,  qu'il  a  fallu 
les  recommencer  quelques  années  après....  Le  comité  vous  pro- 
pose de  réunir  les  mines  aux  ponts  et  chaussées  :  il  ne  s'est  pas 
suffisamment  instruit  de  ces  deux  objets  ;  car  il  aurait  vu  qu'il  n'y 
a  nul  rapport  entre  l'un  et  l'autre. 

M.  Leyrand.  Avant  d'entrer  dans  les  détails  que  la  discussion 
présente ,  il  faut  examiner  les  questions  élevées  par  les  préopi- 
nans.  Y  aura-t-il  une  école  et  une  administration  générale  des 
ponts  et  chaussées?  Je  ne  balance  pas  pour  l'affirmative.  Il  faut 
les  connaissances  les  plus  étendues  pour  les  travaux  des  ponts, 
des  digues  et  des  ports.  Comment  aurez-vous  des  sujets  qui  réu- 
nissent ces  connaissances ,  si  vous  ne  conservez  pas  une  instruc- 
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tion  publique?  Il  doit  exister  des  liaisons,  des  rapports,  une 
marche  suivie  entre  les  opérations  des  chemins ,  des  ponts ,  des 
canaux  et  des  ports  qui  n'appartiennent  pas  particulièrement  à 
telle  ou  telle  contrée ,  et  qui  ont  l'utilité  générale  pour  objet. 
Comment  ces  travaux  se  feront-ils  sans  une  direction  générale? 
Il  y  a,  à  la  vérité,  des  intérêts  plus  locaux;  cependant  la  pros- 
périté du  commerce  et  de  l'agriculture ,  dans  tel  département , 
a  une  influence  directe  sur  la  prospérité  de  tel  autre.  Peut-être 
affecterez-vous  aux  départemens  le  soin  d'ordonner  ou  de  sur- 
veiller tout  ce  qui  sera  relatif  à  leur  intérêt  particulier;  mais  il 
faudra  toujours  lier  ensemble  toutes  les  opérations;  il  faudra 
toujours  une  direction  générale.  Je  demande  donc  que  l'assem- 
blée décide  préalablement  qu'il  y  aura  une  école  et  une  admi- 
nistration générale  des  ponts  et  chaussées. 

M,  te  chevalier  de  Murinais.  J'ai  été  membre  de  la  section  des 
Etats  du  Dauphiné,  chargée  d'examiner  les  travaux  des  ponts  et 
chaussées  dans  cette  province,  et  je  dois  rendre  hommage  à  la 
manière  dont  ils  ont  été  exécutés.  Je  pense  donc  que  l'école  des 
ponts  et  chaussées  doit  être  conservée  ;  mais  je  crois  qu'il  serait 
utile  de  la  diviser  en  deux  parties  sous  une  administration  géné- 
rale :  l'une  serait  établie  à  Amiens,  et  l'autre  à  Toulouse. 

Chaque  département  enverrait  deux  élèves,  qui  viendraient 
rapporter  dans  leur  patrie  le  fruit  de  leur  travail. 

M,  d'André.  Personne  ne  peut  raisonnablement  douter  de  la 
nécessite  d'un  centre  d'administration  des  ponts  et  chaussées 
établi  à  Paris.  Sans  ce  centre,  il  serait  possible  que  chaque  dé- 
partement ,  faisant  des  chemins  à  sa  manière ,  ces  chemins  ne  se 
rencontrassent  pas.  Mais  on  pourra  nous  présenter  des  projets 
nouveaux,  pour  remplacer  d'une  manière  avantageuse  l'école  des 
ponts  et  chaussées,  ou  lui  donner  une  autre  forme.  Par  exemple, 
quelques  personnes  pensèrent  à  réunir  cet  établissement  au  génie 
militaire,  qui,  avec  des  modifications,  deviendrait  actif  pendant 
la  paix,  tandis  qu'il  n'est  utile  que  pendant  la  guerre.  Au  reste, 
nous  nous  écartons  un  peu  de  la  marche  que  nous  devrions  suivre. 
On  ne  demande  que  deux  cent  six  mille  livres  :  décréions  qu'il  y 
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aura  une  administration  générale  et  unique  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  passons  à  l'artide  saivanl  du  rai:>port  du  comilë. 

M.  Cliapeliet'.  J'appuie  l'ajournement  proposé,  en  le  fixaiM 
pour  la  fin  du  travail  que  prësenle  en  ce  inomenl  le  comHé  ^es 
finances. 

Cet  ajournement  est  adopté. 

M.  le  Brun.  Le  conseil  du  roi  est  divisé  en  deux  parties, 
l'adminislraiion  et  le  contentieux.  Le  conseil  administratif  est 
composé  de  ministres  d'état  ayant  département;  le  conseil  con- 
tentieux ,  de  minisires  sans  département.  Les  traitemens  des  se- 
crétaires d'état ,  de  la  guerre ,  de  la  marine ,  des  affaires  étran- 
gères, du  contrôleur-général  des  finances,  sont  compris  dans  la 
dépense  de  leurs  départemons.  Le  comité  ne  se  propose  pas 
d'examiner  la  composition  du  conseil  :  ce  travail  appartient  au 
comilé  de  constitution. 

Après  une  discussion  assez  vive,  l'assemblée  adopta  le  décret 
suivant  : 

<  L'assemblée  nationale  décrète  provisoirement,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  ultérieurement  sur  ces  objets,  ce  qui  suit  : 

>  Art.  l".  Le  traitement  du  chef  de  la  justice  sera 
de 100,000  liv. 

Celui  du  contrôleur-général,  de.- 100,000 

Celui  du  secrétaire  d'état  de  la  maison  du  roi. .     100,000 

De  la  guerre 100,000 

De  la  marine 100,000 

Des  affaires  étrangères 180,000 

»  IL  11  sera  assigné  pour  les  ministres  d'état 
sans  dépariemens 80,000 

Pour  les  personnes  que  le  roi  appellera  à  son 

conseil 80,000 

Total 840,000  liv. 

La  séance  est  levée  à  deux  iieures  et  demie. 


Dans  la  suite  du  rapport  de   Lebrun  qui  occupa  encore  les 
séances  des  G,  11,  12  et  15;  il  ne  se  rencontra  plus  d'affaires 


JUIN     (1790)  259 

aussi  graves.  C'est  une  énuméralion  de  dépenses  analogue  à  celle 
que  nous  avons  vue  à  la  fin  de  la  séance  précédente  :  encore  celle 
énumération  est  seulement  relative  à  l'organisation  de  l'adminis- 
tration des  finances.  Nous  en  avons  déjà  dit  la  raison  ;  les  dépenses 
spéciales  furent  renvoyées  aux  comités  spéciaux  qui  s'occupaient 
de  la  matière  même  de  ces  dépenses.  On  proposa  seulement  de 
mettre  les  frais  des  tribunaux  à  la  charge  des  départemens;  et 
cela  fut  décidé.  Quant  aux  frais  de  l'administration  des  finances, 
il  est  impossible  d'y  saisir  un  total  positif.  En  effet,  toutes  choses 
étaient  à  réorganise^;  et  à  l'époque  dont  il  s'agit ,  on  ne  pouvait 
spéculer  que  sur  du  provisoire.  Nous  ne  pouvons  donc  saisir,  ici, 
d'autres  renseignemens  historiques ,  que  ceux  qui  se  rapportent 
à  l'Etat  passé  des  dépenses. 

D'après  le  rapport  de  Lebrun ,  le  total  des  frais  de  recette  gé- 
nérale était  de  7,465,409  liv.  Mais  tout  le  système  de  ces  recettes 
devait  être  changé;  provisoirement,  il  proposa  quelques  écono- 
mies, et  que  pour  l'avenir  cette  dépense  fut  à  la  charge  des  dé- 
partemens: cette  proposition  fut  décrétée. 

Dans  la  séance  du  11,  Lebrun  fit  le  rapport  sur  les  fermes  gé- 
nérales. Nous  en  donnerons  l'extrait  suivant  : 

<  Le  bail  actuel,  disait  Lebrun,  a  commencé  au  premier  jan- 
vier 1787,  et  devait  finir  le  premier  janvier  1793. 

Il  comprend  des  objets  affermés  et  des  objets  en  régie. 
Les  objets  affermés  sont  le  sel, 
fixé  dans  les  grandes  ga- 
belles à 39,500,000  1.  }  58,560,000  liv. 

Dans  les  petites  à 14,000,000 

Dans  les  gabelles  locales  à . . .       5,060,000 

Le  tabac  fixé  à 27,000,000 

Les  entrées  de  Paris  à 50,000,000      !  ^"'^^^'^OO 

Objets  affermés 115,560,000  liv. 

Il  faut  déduire  sur  les  entrées  de  Paris  1,200,000  liv.,  jusqu'à 
ce  que  l'enceinte  soit  achevée. 

Les  fermiers  sont  tenus  rigoureusement  de  payer  ce  prix  de 
bail.  Leurs  bénéfices  commencent  sur  la  vente  du  sel ,  immédia- 
tement après  les  58,560,000  liv. 
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]1  lie  commence  sur  le  tabac  et  les  onirées  de  Paris ,  qu'après 
que  ces  deux  objets  ont  produit  soixante-un  millions. 

Et  de  tous  les  bénéfices ,  la  moitié  appartient  au  trésor  public* 

Les  objets  en  rég^iesont  (i)  : 

Les  droits  de  traites. 

Le  domaine  d'occident. 

La  vente  du  sel  de  salpéire. 

Les  salines  dans  les  provinces  de  gal}elles  locales. 

Les  sous  pour  livre  de  quelques  droits  appartenant  ou  aliénés 
à  des  particuliers. 

Le  produit  de  tous  ces  objets  a  élc  calculé  à  50,440,000  liv. 

La  ferme  répond  de  28,440,000  liv.;  elle  n'a  de  bénéfice  que 
sur  l'excédant  des  36,440,000  liv.,  et  le  bénéfice  se  partage  par 
moitié  entre  la  ferme-générale  et  le  trésor  public. 

Elle  a  reçu  au  commencement,  et  doit  rendre  à  la  fin  du  bail, 
en  meubles  et  en  immeubles,  une  valeur  de  7,979,437  liv.  3  sous 
5  deniers ,  dont  elle  ne  paie  aucun  intérêt. 

Les  fonds  d'avance  des  fermiers  sont  de  68,640,000  liv.  qui , 
divisés  entre  quarante-quatre,  forment  pour  chacun,  la  somme 
de  1,560,000  liv. 

De  cette  somme,  52,800,000 liv.  portent  5 sous  pour  cent  d'in- 
térêt ;  15,840,000  liv.  donnent  7  pour  cent,  3;748,000  liv. 

lnd('pciKlamment  de  ces  intérêts 

et  des  bénéfices  éventuels ,  il 

était  assigné  à  chaque  place 

d(;  fermier-général ,  pour  ho- 
noraires ,  30,000  liv. ,  ci 1 ,320,656  1.  j 

La  ferme  a  fait  sur  cette  somme  i 

le  sacrifice  de :K)0,0()0 

Il  ne  reste  donc  que  la  somme  i 

de 820,000  820,000  liv. 

Pour  Irais  <le  bureau ,  à  chacun  | 

3,()()01iv.  ci 458,400 


(1)  Le  produit  binit  de  la  régie  générale , 

En  1787  était  de  .    .».,,.      OS.TiSjaSl  liv.,  12  sous,  4  deii. 
Eivnf^S    ^    de ,    .        50,921:65111?.,  3*çus,ll  deiu. 
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8  deniers  sur  les  dix-sept  pre-  j 

miers  millions  des  objets  ré-  ( 

gis S00,000         hooi.im 

iO  deniers  sur  les  autres 4ô7,oOO    ) 

Les  frais  des  employés  ,  les  appointemens  des  bureaux,  enfin 
tous  les  articles  de  dépense  qui  suivent ,  n'étaient  pas  autrefois  au 
compte  du  roi.  Une  vanité  de  ministre  a  produit  cette  innovation , 
qui  a  ses  dangers.  On  voulait  montrer  une  grande  habileté.  On 
chargea  le  trésor  public  d'une  grande  dépense  pour  augmenter  la 
recette,  et  grâce  à  cette  adresse ,  le  bail  parut  produire  cent  cin- 
quante millions  au  lieu  de  cent  quarante-huit. 

SAVOIR  : 

Appointemens  des  bureaux  \ 

de  l'hôtel  des  Fermes . . ,  781 ,950  hv.  i 

Augmentation  de  traitemens  \     l,08î,9o0  liv. 

aux  employés   des    bu-  • 

reaux '. 300,000 

Appointemens  des  brigades 
pour  les  objets  en  régie.  '        136,559 

Gratifications  annuelles  or- 
dinaires           277,600 

Extraordinaires 176,596        j        499,766 

De  fin  de  bail 45,471        ) 

Loyers  de  maisons  et  loge- 
mens  de  quelques  direc- 
teurs    27,000 

Etrennes,  257,840  liv.  Cette 
dépense  a  été  supprimée 
par  un  décret  de  l'assem- 
blée nationale . 

Honoraires  du  conseil  des 
fermes 30,800 

Traitemens  aux  principaux 
employés  pour  tenir  lieu 

d'une  placedefermier-gé-  /        150,000 

néral,  dont  les  produits 
leur  avaient  été  réservés .  60,000 

Traitemens  aux  préposés  à 
la  descente  des  selç ....  ;  62,200 
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Supplément  aux  mesureurs 
de  sel 

\ 
5,238      ; 

Gratifications  au  contrôleur 

des  sels  aux  Sables-d'O- 

lonne 

4,000 

Architecte  et  contrôleur  des 
bâtimens  des  fermes 

1,200 

\         15,348 

Augmentation  à  M.  de  For- 
bin  de2sous  par  minotde 

sel  des  salines  d'Hières, 

pour  le  service  de  la  ferme 
par  arrêt  du  conseil  du 50 

5,000       ' 

août  1783 

Frais  du  compte  (général. . . 
Bureau  des  comptes  de  régie 
Epices  auxdifférentescliam- 

26,000 
12,000 

188,98G 

])res  des  comptes 

150,086 

1 

Il  a  été  exigé  des  cauiionne- 

mens^  ils  se  divisent  en 

cautionnemens   anciens , 

. 

dont  l'intérêt  est  à  quatre 

pour  cent,  et  cautionne- 

mens nouveaux  dont  l'in- 

térêt est  à  5  pour  cent. 

Le  capital  des  anciens  cau- 

tionnemens est  de 

17,985,200 

Intérêts  à  quatre  pour  cent. 

719,408 

Cautionnemens  nouveaux , 

9,15(),800  liv.,  intérêts.. 

457,840 

Administration     générale , 

86,000  liv. 

Total 

. .     4,089,966  liv. 

C'est  sur  cette  masse  de  quatre  millions  quatre-vingt-neuf  mille 
neuf  centsoixanie-cinq  1.  qu'il  faudrait  opérer,  si  les  circonstances 
permettaient  d'envisager,  dans  l'étal  actuel  des  choses,  un  état 
fixe  et  pei'mancnt.  Mais  déjà  lesdccrets  de  l'assemblée  ont  présagé 
une  grande  altération  dans  la  masse  des  impôts  indirects;  des  in- 
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surrections  ont,  presque  dans  toutes  les  provinces,  diminué  les 
produits.  »] 

—  Ce  rapport  fut  terminé  par  la  proposition  faile,  dans  la 
séance  du  12,  de  renvoyer  au  contrôleur-{>énéral  des  finances  , 
afin  qu'il  mil  incessamment,  sous  les  yeux  de  L'assemblée,  iéial  des 
économies  qu'il  é:ait  possible  d'effectua-  dans  les  frais  de  récjie  et 
de  perception.  Celle  proposition  fut  convciaie  en  décret  par  un 
vole  de  l'assemblée. 

Le  lendemain  15,  on  commença  à  parler  de  la  dette  publique. 
Larochefoucault  vint,  au  nom  du  comité  des  domaines,  proposer 
d'aliéner  tous  les  domaines  nationaux;  il  y  voyait  un  (jrand 
avantage:  c'était  d'en  re»nellre  la  question  à  l'intérci  particulier, 
qui  serait  meilleur  administrateur  que  l'Éiat.  L'évèque  d'Autun 
appuya  celte  mesure  par  une  autre  raison  encore  :  c'est  (jue  l'on 
y  trouverait  le  moyen  de  libérer  une  grande  partie  de  la  de; le.  Le 
2o,  celte  question  fut  remise  en  délibération  par  un  nouveau 
rapport  de  Larochefoucault  %it  au  nom  du  comité  des  domaines 
et  des  finances  réunis.  La  discussion  en  fui  importante  etgrave,  puis- 
que sa  conclusion  fut  que  tous  les  domaines  nationaux  seraient 
aliénés.  Il  nous  a  paru  inutile  de  rapporter  le  texte  entier  de  la 
loi,  c'est-à-dire  les  dispositions  réglementaires  qui  furent  votées 
dans  la  séance  du  26. 

SÉA?JCE   1)U   25   JUIN. 

[On  fait  lecture  de  l'article  V.  L'assemblée  nationale  consi- 
dérant que  l'aliénation  des  domaines  nationaux  est  le  meilleur 
moyen  d'éteindre  une  grande  partie  de  la  délie  publique,  d'ani- 
mer l'agriculture  et  l'industrie ,  et  de  procurer  l'accroissement 
de  la  masse  générale  des  richesses,  par  la  division  de  ces  biens 
nationaux  en  propriétés  particulières  toujours  mieux  adminis- 
trées, et  par  les  facilités  qu'elle  donne  à  beaucoup  de  citoyens 
de  devenir  propriétaires,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit: 

c  Art.  I".  Tous  les  domaines  nationaux  dont  la  jouissance 
n'aura  pas  été  réservée  au  roi ,  ou  la  conservation  ordonnée  par 
l'assemblée  nationale,  ou  qui  ne  feront  pas  partie  des 400  mil- 
lions,  qui  seront  incessamment  vendus  aux  municipalités  en 
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exécution  du  décret  du  i4  mai  de  la  présente  année ,  pourront 
être  aliénés  en  vertu  du  présent  décret  et  conformément  à  ses 
dispositions.  » 

M,  Mariineau,  Cet  article  est  inadmissible  :  on  ignore  les 
biens  qui  seront  réservés.  Les  particuliers  ne  peuvent  pas  faire 
de  soumissions.  On  excepte  aussi  les  400  millions  des  municipa- 
lités ;  mais  qui  pourra  distinguer  ces  biens?  Les  deux  exceptions 
rendent  le  décret  inutile.  Il  faut  ajourner  cet  article  à  bref  délai, 
et  ne  faire  qu'un  seul  et  unique  décret  sur  le  paiement  des  biens 
nationaux ,  et  sur  ceux  de  ces  biens  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  la  vente  ordonnée. 

M.  RewbeL  Je  demande  l'ajournement  dans  un  autre  sens  que 
M.  Marlineau.  Vous  avez  décrété  une  vente  de  400  millions  seu- 
lement. Aujourd'hui  on  demande  la  vente  de  la  totalité  des  biens 
nationaux.  Cette  vente  générale  empêchera  celle  des  400  mil- 
lions. Il  faut  attendre  que  les  municipalités  aient  revendu  ;  sans 
cela  elles  ne  pourront  revendre.  Je  demande  l'ajournement  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  justifié  de  la  vente  aux  municipahtés,  et  de  la 
revente  par  elles  à  des  particuliers. 

il/.  Delleij.  Par  l'article  11  du  décret  du  44  mai,  vous  nous 
avez  chargés  de  recevoir  les  soumissions  des  particuliers  ;  elles 
sont  arrivées;  votre  comité  vous  demande  aujourd'hui  ce  qu'il 
doit  en  faire. 

M,  de  Laroche foucaiiU.  Beaucoup  de  particuliers,  m'envoyant 
des  offres,  ont  proposé  de  payer  en  argent  comptant  ou  dans 
des  termes  très-courts.  Notre  silence  laisserait  un  très-grand  em- 
barras dans  leurs  affaires.  11  faut  leur  répondre,  et  dire  si  leurs 
offres  seront  admises  ou  rejetées.  On  ne  peut  donc  ajourner.  Je 
propose  d'ajouter  à  la  fin  de  l'article  ces  mots:  c  L'assemblée 
nationale  réseivant  aux  assignats-monnaie  leur  hypothèque  spé- 
ciale. > 

M.  Lucas  de  Ganat.  Je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  ont  fait  des 
soumissions  ;  j'en  ai  présenté  pour  un  grand  nombre  de  particu- 
liers; il  est  nécessaire  que  je  sache  si  elles  seront  atceptées. 

M.  l'abbé  Maunj.  J'ai  l'honnrur  d'èlrt*  député  p:u'  >otrc  comi- 
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lé  des  finances  au  comité  d'aliénation.  J'ai  reçu  deux  avis  par 
lesquels  on  m'annonçait  que  le  travail  de  ce  comité  était  remis  à 
demain.  Je  vais  vous  faire  hommage  de  mes  réflexions.  L'opéra- 
tion qu'on  vous  propose  est  le  chef-d'œuvre  de  l'ajjiotage,  et  ja- 
mais les  agioteurs  n'ont  formé  de  projets  plus  funestes.  Je  vais 
vous  révéler  leur  secret.  Les  agioteurs  de  Paris  sont  en  posses- 
sion de  gouverner  le  royaume  et  l'administration  des  finances. 
Ils  sont  ruinés  quand  les  effets  sont  au  pair.  Que  leur  faut-il? 
Que  les  effets  haussent  et  baissent,  sans  cela  ils  ne  peuvent  faire 
de  spéculation.  Les  efi^ts  n'ont  pas  baissé  depuis  un  mois ,  et  les 
agioteurs  sont  à  l'aumône.  Ils  trouvent  cette  position  fort  incom- 
mode. 31.  l'évéque  d'Autun  vous  a  présenté  un  projet  qui  mérite 
d'être  louéà  jamais  dansla  rue  A'ivienne.  Je  n'ai  pas  l'honneur  d'être 
confident  de  M.  l'évéque  d'Autun ,  et  cependant  je  vais  vous  dire 
tous  ses  secrets.  Je  vous  demande  pardon  si,  dans  celte  discussion, 
le  nom  de  M.  l'évéque  d'Autun  est  si  souvent  prononcé;  mais  je 

parle  d'un  plan  proposé  par  lui,   et  imprimé  sous  son  nom 

(On  observe  que  ce  n'est  pas  là  l'ordre  du  jour.  M.  Larochefou- 
cault  se  présente  pour  demander  la  parole.  31.  l'abbé  3Iaury  le 
pousse  hors  de  la  tribune  par  les  épaules....  Il  s'élève  de  grands 
mouvemens.) 

M.  Alquin  demande  la  parole. 

M.  le  président.  On  élève  une  question  incidente,  en  disant  que 
l'opinant  n'est  pas  dans  l'ordre  du  jour.  M.  Alquin  demande  la 
parole,  je  la  lui  accorde. 

M.  L^abbé  Maury.  31.  le  président ,  je  ne  puis  la  lui  donner. 

M,  Chapelier.  J'ai  à  demander  que  l'opinant  soit  rappelé  à 
l'ordre. 

M.  le  président.  On  demande  la  parole  sur  les  propositions  du 
préopinanl. 

Et  sur  ses  actions,  disent  plusieurs  voix. 

N Il  y  a  une  accusation  à  former  contre  31.  l'abbé  3Iaury  : 

qu*il  écoute  son  accusateur  ;  il  répondra  ensuite, 

M.  l'abbé  Maimj.  Je  supplie  l'assemblée  de  m'écouter  avec  la 
plus  grande  attention  et  la  'plus  grande  sévérité.  J'ai  dit  (|ue  la 
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proposition  de  mettre  en  vente  tous  les  biens  nationaux  était  une 
invention  atroce  de  l'ag^iotage.  Les  a{;ioteurs  voyaient  toutes 
leur^  opérations  dans  une  sla/jnation  qui  esi  pour  eux  la  mort;  ils 
ont  dit:  si  nous  mettons  tous  les  biens  nationaux  en  vente  ,  il  ar- 
rivera que  les  assifjnats,  qui  ne  perdent  que  trois  pour  cent,  De 
vaudront  pas  plus  que  les  autres  effets,  ou  que  ces  effets  vau- 
dront autant  que  les  assignais.  Ce  serait  une  belle  proie  pour 
ceux  qui  ont  une  grande  quantité  de  ces  effets  en  portefeuille  : 
voilà  ce  qu'ils  ont  voulu.  Il  s'agit  d'examiner  si  c'est  cela  que 
vous  devez  vouloir.  Pourquoi  les  assignats  ont-ils  une  grande  va- 
leur? C'est  qu'ils  sont  hypothéqués  sur  des  biens  connus  et  li- 
quidés. Dès  le  moment  où  tous  les  effets  publics  pourront 
être  reçus  comme  les  assignats,  les  assignats  rentreront  dans 
la  classse  des  effets  publics,  et  alors  ils  perdront  dix  pour 
cent,  même  avant  leur  émission.  Si  tous  les  effets  publics  qui 
portent  cinq  pour  cent  d'intérêt  sont  reçus  comme  les  assignais, 
ou  ils  monteront  au  taux  de  ceux-ci ,  ou  ceux-ci  descendront  à  la 
valeur  de  ceux-là.  Ce  calcul  des  agioteurs  est  très-impatriotique. 
Votre  comité  de  liquidation  ne  vous  a  pas  encore  fait  connaître 
l'étendue  de  la  dette  publique.  Plusieurs  membres  de  ce  comité 
m'ont  communiqué  le  résultat  de  leurs  travaux.  On  vous  fera  io- 
cessamment  un  rapport  qui  vous  prouvera  que  la  dette  publique 
se  monte  à  7  milliards....  (H  s'élève  des  murmures.)  Je  parle  au 
nom  du  comité  de  liquidation. 

Plusieurs  personnes  disent:  <  Vous  n'en  êtes  pas.  » 

iV....  Voilà  un  membre  du  comité  qui  demande  à  démentir 
M.  l'abbé  Maury. 

M.  Germont ,  membre  du  comité  de  liquidation  ,  se  présente  à 
la  tribune.  M,  l'abbé  Maury  ne  veut  pas  la  lui  céder. 

Une  partie  de  l'assemblée  insiste  pour  que  31.  Germont  soit 
entendu. 

M.  l'abbé  Mmmj.  Permettez-moi  de  dire  ce  que  je  sais,  et  de 
qui  je  le  sais  ;  je  ne  prétends  pas  être  cru  sur  ma  parole. 

M.  Lucas  de  Ganat.  C'est  l'assertion  la  plus  odieuse,  la  plus 
incendiaire.  M.  l'abbé  Maurv  veut  anéantir  la  confiance.  Je  de- 
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mande  que  le  membre  du  comité  de  liquidation  qui  veut  le  dé- 
mentir, soit  entendu. 

Quelques  momens  s'écoulent  dans  une  grande  agitation. 

M.  Bouiidou.  M.  le  président,  on  demande  que  vous  consul- 
tiez l'assemblée  pour  savoir  si  l'on  entendra  le  comité ,  quand  il 
est  de  son  devoir  de  donner  un  démenti  à  M.  l'abbé  Maury.  Je 
vous  somme  de  mettre  celte  demande  aux  voix....  On  ne  peut 
souffrir  que  la  tribune  soit  impunément  souillée  par  d'aussi  dan- 
gereuses impostures. 

Beaucoup  de  membres  du  comité  de  liquidation  se  présentent 
à  la  tribune. —  M.  l'abbé  Maury  les  repousse. 

L'assemblée  décide  que  le  comité  de  liquidation  sera  entendu. 

Après  une  longue  résistance,  M.  l'abbé  Maury  quitte  la  tri- 
bune. 

M,  l'abbé  Gouttes.  J'ai  eu  d'autant  plus  lieu  d'être  surpris  de 
l'assertion  de  M.  l'abbé  Maury ,  que  j'ai  été  secrétaire  du  comité 
de  liquidation  depuis  sa  formation ,  et  qu'il  y  a  quinze  jours  que 
j'ai  l'honneur  de  le  présider.  J'ai  assidûment  assisté  à  toutes  ses 
séances ,  et  je  ne  crois  pas  qu'un  seul  de  ses  membres  ait  dit,  ait 
pu  dire  ce  que  M.  l'abbé  Maury  suppose.  Nous  avons  une  partie 
des  états  de  la  marine  et  des  états  du  département  de  la  guerre: 
des  affaires  particulières  ont  employé  notre  temps.  Nous  nous 
occupons  à  préparer  un  projet  de  décret  pour  assurer  l'ordre  de 
notre  travail.  Je  demande  que  M.  l'abbé  Maury  nomme  la  per- 
sonne qui  lui  a  dit  ce  qu'il  a  avancé.  Nous  ne  pouvons  pas  savoir 
quelle  est  l'étendue  de  la  dette  de  l'État,  puisque  nous  n'avons 
pas  d'autres  pièces  que  celles  dont  je  viens  de  vous  parler. 

M,  l'abbé  Maury.  L'interruption  qu'on  m'a  fait  éprouver  n'au- 
rait pas  été  très-nécessaire  si  on  m'avait  fait  l'honneur  de  m'é- 
couier.  J'ai  dit  qu'un  membre  du  comité.... 

Plusieurs  voix.  Vous  avez  dit  plusieurs  membres. 

M.  Dupont.  M.  l'abbé  Maury  a  dit  qu'il  parlait  au  nom  du  co- 
mité. 

M,  l'abbé  Maurij.  M.  Dupont  dit  une  imposture.  (Le  soulève- 
ment est  général  dans  la  partie  gauche  de  l'assemblée.) 


268  ASSEMBLÉE   NAI'IONALK. 

M,  le  président.  C'est  en  nous  resj3ectant  nous-mêmes  que  nous 
conserverons  le  respect  du  à  cette  assemblée.  Je  demande  qu'on 
veuille  bien  rentrer  dans  le  calme  et  la  tranquillité  qui  nous  con- 
viennent. 

il/.  Cabbé  Maury.  Je  rétablis  un  fait.  Je  n'ai  jamais  dit  que  je 
parlais  au  nom  du  comité  de  liquidation.  J'ai  dit  une  vérité  assez 
triste:  je  dois  rétablir  les  faits.  J'ai  demandé  que  l'universalité  de 
la  dette  fût  reconnue;  car  si  sur  deux,  milliards  de  biens  natio- 
naux, il  y  avait  pour  trois  milliards  de  dettes,  les  créanciers  de 
ce  troisième  milliard  se  trouveraient  dans  une  situation  très- 
désagréable.  Voilà  le  raisonnement  hypothétique  que  je  présente. 
M.  le  baron  de  Batz ,  rapporteur  du  comité  de  liquidation ,  m'a 
dit  qu'il  entrevoyait  que  la  dettepouvaits'élever  à  sept  milliards... 
(11  s'élève  de  grands  murmures.)  11  ne  s'agit  pas  de  huer;  il  faut 
gémir....  Je  n'étais  pas  seul  quand  il  me  l'a  dit....  Il  m'a  dit  que 
d'après  l'aperçu ,  il  croyait  que  la  dette  pourrait  s'élever  à  sept 
milliards... 

M,  Victor  Brogtie,  Je  demande  la  parole  :  il  est  question  de  ci- 
ter un  fait. 

M.  l'abbé  Maury,  Vous  voyez  que  j'articule  avec  précision  les 
faits. 

M,  Victor  Broglie.  Il  est  absolument  important  de  relever  ces 
faits. 

M,  le  président.  Vous  serez  entendu  après  l'opinant. 

M,  l'abbé  Maury.  J'argumente  donc,  et  de  l'obscurité  et  de 
rimmensité  de  la  dette,  pour  m'élever  contre  le  projet  de  laisser 
sans  hypothèque  une  partie  des  créanciers  de  l'État,  et  favoriser 
les  agioteurs  en  dépouillant  ces  créanciers  d'un  gage  qui  devrait 
appartenir  à  tous.  Outre  cette  hypothèque,  les  frais  du  culte 
sont  fondés  sur  les  biens  nationaux. 

L'agiotage  veut  encore  livrer  le  culte  à  l'incertitude  des  évé- 
nemens  futurs ,  et  enlever  aux  ministres  l'hypothèque  à  laquelle 
ils  ont  droit. 

Les  provinces  ne  peuvent  s'attendre  à  voir  arracher  de  leur 
sein  un  l>ien  que  vous  avez  réservé  au  culte. — En  vous  proposant 
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d'aliéner  tous  les  biens  nationaux,  on  ne  vous  propose  autre 
chose  que  de  les  livrer  au  fjaspillage  et  aux  agioteurs.  Les  étran- 
{][ers  mériteraient  une  considération  très-particulière.  Il  est  ques- 
tion de  rembourser  les  rentes  viagères,  et  l'on  vous  dit (On 

observe  que  ce  n'est  pas  là  l'ordre  du  jour.)  Voici  le  sophisme 
fait  par  le  comité  de  liquidation.  Je  dois  le  dénoncer  aux  bons 
citoyens.  Nous  réduirons  leurs  créances  à  cinq  pour  cent  au  lieu 
de  dix ,  et  nous  leur  donnerons  un  capital  à  raison  du  cinq  pour 
cent.  Les  rentiers  viagers  sont  de  deux  espèces:  les  uns,  hon- 
nêtes citoyens ,  ont  confié  à  l'État  le  fruit  de  leur  labeur  ;  fis  mé- 
ritent toute  faveur.  Ils  ont  parié  avec  le  gouvernement,  c'est-à- 
dire  qu'ils  ont  imposé  et  reçu  celte  condition  ;  c  Si  je  vis  l'année 
prochaine,  vous  me  donnerez  la  somme  de  tant.  >  Les  rentiers 
étrangers  n'ont  pas  joué  ainsi  :  ce  n'est  plus  un  pari.  Les  rentes 
des  Genevois  sont  sur  trente  têtes  ;  il  est  prouvé  qu'elles  seront 
payées  pendant  quarante-deux  ans  et  demi.  Ces  rentiers  ont  in- 
venté, à  votre  grand  préjudice,  une  manière  de  recevoir  sept 
fois  leur  capital  ;  ces  hommes,  que  vous  pouvez  rembourser  par 
annuités  en  dix  ans,  on  vous  propose  de  les  rembourser  avec  vos 
capitaux.  Vous  ne  permettrez  pas  les  usures  que  le  premier  mi- 
nistre des  finances  a  favorisées.  On  veut  que  ces  hommes  s'em- 
parent de  vos  biens ,  et  que  vous  leur  donniez  plus  d'une  de  vos 
provinces.  Je  demande  si  les  représentans  de  la  nation  doivent 
protéger  les  usuriers  de  la  ville  de  Genève  :  je  demande  si  l'his- 
toire du  monde  offre  l'exemple  d'une  nation  qui  ait  rempli  d'une 
manière  plus  illusoire  ses  traitemens  avec  nous. 

On  craint  que  les  représentans  de  la  nation  ne  détruisent  tous 
ces  contrats  de  trente  têtes.  Je  demande  si  nous  mériterions  la 
reconnaissance  de  la  nation,  en  abandonnant  des  biens  immenses 
à  des  étrangers,  au  lieu  de  les  rembourser  en  annuités  avec  l'in- 
icrêt  de  ces  biens.  Il  faut  déchirer  leurs  contrats;  il  faut  user  de 
sévérité:  c'est  du  bien  du  peuple  confié  à  votre  garde  qu'il  s'a- 
git. Sur  105  millions  de  rente  viagère,  il  n'y  en  a  pas  dix  en 
France  :  dans  dix  ans  vous  pouvez  être  libérés  avec  les  étrangers. 
On  vous  trompe  ;  et  quand  un  représentant  de  la  nation  a  le  cou- 
rage de  vous  le  dire,  on  l'écoute  avec  prévention. 
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M.  Vicior  BrogLie.  En  applaudissant  aux  détails  qui  terminent 
l'opinion  du  préopinant,  j<;  me  crois  obligé,  comme  membre  du 
comité  de  liquidation ,  à  dénier  un  fait:  je  ne  prétends  pas  dire 
que  M.  de  Batz  ne  l'ait  pas  dit  à  M.  l'abbé  Maury  ;  mais  je  crois 
que  M.  de  Batz  n'étant  du  comité  que  depuis  huit  jours,  et  n'é- 
tant chargé  que  d'un  projet  de  règlement,  il  sait  moins  que  les 
anciens  membres  ce  qui  s'est  passé  à  ce  comité  ;  je  les  interpelle 
tous  de  dire  s'ils  connaissent  le  montant  de  la  dette.  Autant  il  se- 
rait nécessaire  de  faire  connaître  la  profondeur  de  la  plaie  des 
finances,  autant  il  serait  dangereux  de  venir,  dansée  mauvaises 
vues,  donner  des  inquiétudes  aux  créanciers  de  l'État.  Je  pense 
qu'on  ne  doit  l'ien  conclure  de  ce  qu'a  pu  dire  M.  de  Batz. 

M,  l'abbé  Gouttes.  Le  comité  de  liquidation  s'est  chargé  de 
l'arriéré  desdépartemens,  comment  pourrait-il  connaître  la  dette 
de  l'État? 

M,  Amon.  Je  vois  toujours  avec  la  plus  grande  peine  qu'on 
vienne  jeter  dans  celte  tribune  des  doutes  sur  la  dette  publique. 
Je  ne  m'attendais  pas  à  celte  discussion ,  et  je  n'ai  pas  à  la  main 
les  étals  de  la  dette  que  toute  l'Europe  connaît.  J'appuie  l'ob- 
servation de  M.  Gouttes,  et  je  remarque  avec  lui  qu'il  est  bien 
extraordinaire  que  l'on  cite  le  comité  de  liquidation  quand  il  s'a- 
git de  la  dette  publique;  ce  comité  n'est  chargé  que  de  la  hqui- 
dation  de  la  dette  arriérée  des  départemens,  et  cet  objet  ne 
monte  pas  à  150  millions.  Le  comité  des  finances  a  publié  un  ta- 
bleau de  la  dette  et  des  arrérages,  dans  un  vol.  in-4'',  qui  a  été 
distribué  à  tous  les  membres.  11  faut  distinguer  la. dette  publique 
en  dette  constituée  et  eu  dette  non  constituée.  La  dette  constituée 
est  de  deux  natures:  les  rentes  perpétuelles  et  les  rentes  viagères 
s'élèvent  à  GO  millionsd'intérct,cequi  forme  un  capital  de  li2,!200 
millions.  Les  renies  viagères  sont  de  lOo  millions  ;  les  extinctions 
de  cette  année  les  réduisent  à  100  millions;  ce  qui  forme  un  capital 
d'unmilliard.  La  dette  constituée,  sur  laqucllenous  proposerons  un 
plan  de  liquidation ,  est  de  deux  milliards  au  plus,  y  compris  les 
effets  suspendus,  les  offices  qui  seront  supprimés,  les  finances 
qu'il  faudra  rembourser  et  les  assignats.  Ainsi  la  dette  exigible 
est  de  deux  milliards  ;  les  biens  domaniaux  suffiront  donc  pour 
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la  payer.  Quant  à  la  dette  constituée,  il  n'en  est  pas  question  en 
ce  moment;  je  n'ai  voulu  que  rassurer  l'assemblée,  qu'on  cher- 
chait à  tromper  par  (les  assertions  au  moins  liès-exiraordinaires. 
Le  comité  est  prêt  à  vous  rendre  compte  de  la  dette  ;  il  a  déjà 
imprimé  un  aperçu  très-étendu  :  rien  n'appuie  donc  de  sembla- 
bles erreurs. 

3/.  LarochefoucauU.  Je  ne  discuterai  pas  le  plan  de  libération 
que  vient  de  proposer  M.  l'abbé  Maury.  J'observerai  seulement 
qu'il  me  paraît  difficile  que  les  intérêts  de  deux  milliards  de  biens 
puissent  éteindre  sept  milliards  de  capitaux  dans  l'espace  de  dix 
ans.... 

M,  tabbé  Maury.  Je  n'ai  pas  dit  cela ,  j'ai  parlé  des  rentes  des 
Suisses  et  des  Genevois. 

M,  LarochefoucauU.  J'observe  seulement  que  dans  tout  le  dis- 
cours de  M.  l'abbé  Maury,  il  n'y  a  pas  un  mot  de  la  question 
qu'il  s'agit  de  traiter.  Votre  comité  de  liquidation  a  annoncé 
qu'il  se  concerterait  avec  le  comité  des  finances  sur  les  articles 
présentés  par  M.  l'évéqued'Autun.Ilvous  propose  aujourd'hui  un 
décret  qui  le  mette  en  état  d'exécuter  les  ordres  que  vous  lui  avez 
donnés,  sur  la  vente  des  domaines  nationaux  aux  particuliers. 

M.  Chapelier.  Lorsqu'on  vient  ici  chercher  à  répandre  tant 
de  craintes,  tant  d'inquiétudes,  il  vaudrait  mieux  dire  tout  bon- 
nement qu'on  voudrait  que  les  biens  nationaux  ne  fussent  pas 
vendus,  parce  qu'on  espère  les  reprendre.  Je  viens  à  l'objet  réel 
de  la  délibération ,  et  je  rappelle  seulement  qu'un  ^jrand  nombre 
de  particuliers  ont  envoyé  dessoumissions;  queces  particuliers  ne 
veulent  pas  laisser  leurs  fonds  morts,  et  qu'ils  demandent  si  on 
recevra  leurs  offres.  Il  est  impossible  de  ne  pas  leur  répondre  : 
il  faut  donc  aller  aux  voix  sur  l'article  proposé.  Cet  article  n'in- 
flue pas  sur  les  biens  qui  sont  mis  en  vente. 

On  ferme  la  discussion. 

M.  Martineau.  J'ai  proposé  un  amendement  qui  consiste  à  dé- 
terminer la  nature  des  objets  dont  l'assemblée  entend  ordonner 
la  conservation.  Je  pense  qu'il  faut  ajouter  à  l'article:  «  à  l'excep- 
tion des  objets  réservés  au  roi  et  des  forêts.  » 
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L'article  est  décrété ,  avec  ramendement  de  M.  Martineaii ,  à 
une  grande  majorité.  II  est  ainsi  conçu  : 

€  Art,  P'".  Tous  les  domaines  nationaux ,  excepté  les  forêts  et 
ceux  dont  la  jouissance  aura  été  réservée  au  roi,  pourront  être 
aliénés  en  vertu  du  présent  décret,  et  conformément  à  ces  dispo- 
sitions ;  l'assemblée  nationale  réservant  aux  assignats-monnaie 
leur  hypothèque  spéciale.  •  ] 


La  presse  s'occupa  peii  du  simulacre  de  budget  que  nous 
avons  vu  tout  à  l'heure  :  encore  il  n'y  eut  que  quelques  journa- 
lisles  patriotes  qui  prirent  la  parole ,  et  ce  fut  seulement  sur  la 
liste  civile  et  les  traitemens  du  ministère.  On  les  trouvait  énor- 
mément exagérés.  Loustalot  trouvait  que  sept  millions  eussent 
suffi  pour  toutes  les  dépenses  de  la  cour,  y  compris  celle  des 
gardes-du-corps. 

€  J'ai  dit  mon  opinion  librement  sur  le  roi  et  les  ministres, 
continuait  Desmoulins.  Quoiqu'à  mes  yeux  le  pouvoir  législatif 
soit  fort  au-dessus  du  pouvoir  exécutif,  et  à  la  distance  du  maître 
au  serviteur ,  je  dirai  ce  que  je  pense  avec  la  même  franchise ,  et 
je  ne  conçois  pas  comment  tout  homme  tant  soit  peu  clair- 
voyant ne  l'a  point  dit  avant  moi ,  et  s'est  contenté  de  le  penser. 
Qui  peut  ne  pas  voir  que  c'est  parce  que  les  ministres  ont  cor- 
rompu l'assemblée,  parce  qu'ils  ont  acheté  maintes  consciences 
à  crédit,  que  ceux-ci,  pour  n'êtic  pas  à  découvert ,  et  pour  que 
le  pouvoir  exécutif  soit  en  état  de  tenir  ses  engagemens,  ne 
cessent  de  garnir  ses  mains  de  places  et  de  dignités  à  distribuer, 
et  de  remplir  ses  poches  d'or,  d'assignats  et  de  billets  de 
caisse.  11  fallait  que  le  pouvoir  exécutif  pût  les  payer.  Par  quelle 
autre  raison  auraieiiL-ils  mis  dans  la  main  du  pouvoir  exécutif 
toutes  les  places  du  parquet,  toutes  celles  de  l'armée,  tout  le 
ministère,  toute  la  diplomatie,  tous  les  bureaux,  c'est-à-dire 
cent  mille  récompenses  pour  les  traîtres,  cent  mille  moyens  de 
corruption?  C'est  ainsi  que  les  deux  pouvoirs  se  passeront  entre 
eux,  à  nos  dépens,  l'un  la  casse  et  l'auire  le  séné.  Ils  \icnnent 
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encore  d'assigner  au  roi  25  imilioiis :  20  ne  sulfisaienl  pas,  ils 
n'ont  pas  eu  honle  d'en  donner  4  à  sa  fenune,  4  aux  deux  frères, 
et  700  mille  livres  au  moindre  louveteau.  Ils  n'ont  pas  eu  honte 
de  décréter  cent  mille  livres  de  rentes  aux  ministres,  nos  ennemis 
nés ,  80  mille  livres  à  tous  ceux  qu'il  plairait  au  roi  d'appeler  à 
son  conseil ,  comme  si  le  conseil  du^roi  n'était  pas  l'assemblée  na- 
tionale. 

>  Mais  ce  qui  est  infiniment  plaisant  pour  les  observateurs  des 
galeries,  c'est  de  voir  au  moindre  message  du  pouvoir  exécutif,  et 
pendant  la  lecture  de  ses  lettres ,  l'érection  de  toutes  ces  oreilles 
de  nos  représentans ,  la  contenance  et  les  altitudes  des  i  ,200  rois, 
l'admiration,  la  stupidité ,  la  servitude  peinte  sur  tous  les  visages. 
En  étudiant  toutes  ces  physionomies,  on  se  croit  transporté  dans 
«ne  antichambre,  et  non  au  milieu  du  congrès  de  la  république 
de  France.  Ils  décrètent  les  25  millions  par  assis  et  levé ,  et  à 
l'un  de  ces  assis  et  levé ,  il  ne  s'est  trouvé  que  quatre  républicains 
qui  aient  eu  le  courage  de  se  tenir  debout....  Lorsque  le  roi  se 
contenta  de  25  millions,  il  n'y  eut  qu'un  cri  dans  l'assemblée  : 
U  pauvre  homme!  ils  se  récriaient  sur  le  peu.  Dans  l'effusion  de 
leur  reconnaissance,  ils  voulaient  aller  tous  au  château  le  remer- 
cier  de  tant  d^  sacrifices. ... 

•  Comment  ne  pas  mépriser  l'espèce  humaine,  en  la  voyant  si 
abâtardie  !  Je  ne  m'étonne  plus  que  les  épicuriens  de  l'assemblée 
nationale,  puisque  le  peuple  est  si  sot,  concluent  comme  lechien 
qui  porte  à  son  cou  le  dîner  de  son  maître. 

«Kotre  chien ,  se  voyant  trop  faible  contre  tous , 

D Voulut  avoir  sa  part,  et  lui  sage ,  il  leur  dit  : 

n  Point  de  couitoux  ,  messieurs ,  mon  lopin  me  suffit , 

«Faites  votre  profit  du  reste. 
»A  ces  mots,  il  vous  prend  la  part  de  Mirabeau; 

»ï;t  chacun  de  tirer, etc.» 

Diaprés  cette  citation,  on  voit  que  la  presse  patriote  ne  s'oc- 
cupa de  finances  que  pour  lancer  des  sarcasmes  ou  des  reproches 
à  l'assemblée.  Son  attention  était  détournée  du  fond  des  questions 
par  le  besoin  d'une  polémique  qui  allait  bientôtarriver  jusqu'aux 
personnalités  ;  nous  en  donnerons  tout  à  l'heure  quelques  nou- 

T.  VI.  i8 
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veaux  exemples.  En  outre»  elle  subissait  tous  les  hasards  auxquels 
était  soumise  rassemblée  elle-même.  Lorsque  tout  le  monde  déli- 
bérait à  Paris  et  partout ,  l'imprévu  seul  pouvait  être  à  Tordre  du 
jour.  La  législature  des  travaux  de  la  constituante  fut  en  effet  in- 
terrompue à  celte  époque  plus  peut-être  qu'à  aucune  autre,  par 
ces  incidens  moins  graves  encore  que  leurs  conséquences.  Nos 
lecteurs  pourront  y  voir  une  preuve  de  plus,  que  ni  l'assemblée 
nationale  ni  le  ministère  n'avaient  l'initiative.  Entronsdonc  dans 
la  narration  de  ces  faits  incidenlels. 

PROJET  DE  FÉDÉRATION  DU    14   JUILLET. 

J^ous  avons  vu  comment  la  première  idée  des  fédérations  entre 
les  gardes  nationales,  naquit  sur  Id  frontière  du  sud-est,  du  be- 
soin d'assurer  les  subsistances,  et  de  se  garantir  contre  les 
craintes  d'une  invasion  étrangère.  Nous  avons  vu  cet  usage  se 
propager  d'abord  comme  moyen  d'ordre,  puis  comme  manifesta- 
tion de  fraternité  patriotique. Le  dernier  jour  du  mojs  de  maia^•ait 
vu  deux  fêtes  de  ce  genre,  qui  eurent  le  plus  grand  éclat;  celle 
de  Draguignan  et  celle  de  Lyon.  A  Di-aguignan,  huit  mille  soldats 
citoyens  se  réunirent  en  présence  de  plus  de  20  mille  spectateurs. 
Maxf  Isnard  fut  le  narrateur  de  celte  union ,  et  fit  ainsi ,  pour  la 
première  fois  connaître  sou  nom  aux  Parisiens.  A  Lyon,  cin- 
quante mille  hommes,  représentant  de  plus  de  cinq  cent  mille 
s'assemblèrent  et  vinrent  se  former  en  bataille  autour  d'une 
consti'uction  qui  représentait  un  rocher  de  cinquante  pieds  de 
haut,  couvert  d'arbustes ,  qui  contenait  dans  son  sein,  le  Temple 
de  la  Concorde.  Au  sommet  du  rocher  était  une  statue  colossale 
de  la  liberté,  tenant  d'une  main  une  pique  surmontée  du  bonnet 
phrygien,  et  de  l'autre  une  colonne  civique.  Au  pied  de  la  statue 
était  un  autel.  Tous  les  drapeaux  furent  apportés  sur  les  gradins 
taillés  dans  le  rocher.  Une  messe  solennelle  fut  chantée,  et  le 
serment  civique  prononce.  La  Ixite  fut  terminée  par  un  feu  d'ar- 
tifice, des  bals  et  des  repas.  Ou  remarqua  que  les  députés  de  la 
Corse  n'arriverait  que  le  lendemain  dans  la  plaine  du  serment; 
comme  lesLactHlémoniens,  dans  la  plaine  de  Marathon  ,1e  lende- 
main de  la  Ixitailk'.  {Cvunicr  de  LijoUjpar  M,  Cliampagneiw.)  Si 
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donc,  l'on  voulait  donner  une  semblable léte à  Paris,  le  plan  de  la 
cérémonie  était  tout  tracé.  En  effet ,  les  représentans  de  la  com- 
mune en  délibérèrent,  et  comme  dans  la  capitale,  il  ne  pouvait 
y  avoir  qu'une  fédération  nationale,  il  s'adressèrent  u  la  consli- 

luante. 

sÉ.vNCE  DU  3  jum. 

[Une  députation  des  représentans  de  la  commune  de  Paris, 
présentée  par  M.  Bailly,  fait  lecture  d'une  adresse  des  citoyens 
de  Paris  à  tous  les  Français ,  rédijjée  par  MM.  Bourtibonne , 
Pons  de  A'erdun  et  Pastoret ,  commissaires  nommés  à  cet  effet. 
Elle  est  ainsi  conçue: 

«  Chers  et  braves  amis,  jamais  des  circonstances  plus  impé- 
rieuses n'ont  invité  tous  les  Français  à  se  réunir  dans  un  même 
esprit ,  à  se  rallier  avec  courage  autour  de  la  loi ,  et  favoriser  de 
tout  leur  pouvoir  l'établissement  de  la  constitution. 

>  Dix  mois  sont  à  peine  écoulés  depuis  l'époque  mémorable  où 
des  murs  de  la  Bastille  conquise  s'éleva  un  cri  soudain  :  Français, 
nous  sommes  libres;  qu'au  même  jour  un  cri  plus  touchant  se 
fasse  entendre  ;  Français,  nous  sommes  frères, 

>  Oui ,  nous  sommes  frères ,  nous  sommes  libres ,  nous  avons 
une  patrie  :  trop  long-temps  courbés  sous  le  joug,  nous  re- 
prenons enfin  l'attitude  fière  d'un  peuple  qui  reconnaît  sa  di- 
gnité. 

>  Ce  vœu  que  nous  avons  tous  formé,  ce  vœu  du  plus  chéri 
des  rois ,  nous  vous  proposons  de  l'accomplir  aujourd'hui. 

>  Nous  ne  sommes  plus  Bretons  ni  Angevins,  ont  dit  nos 
frères  de  la  Bretagne  et  de  l'xVnjou;  comme  eux,  nous  disons  : 
nous  ne  sommes  plus  Parisiens ,  nous  sommes  tous  Français. 

>Yos  exemples,  et  les  dernières  paroles  du  roi,  nous  ont 
inspiré  un  grand  dessein;  vous  l'adopterez,  il  est  digne  de  vous. 

>  Vous  avez  juré  d'être  unis  par  les  liens  indissolubles  d'une 
sainte  fraternité,  de  défendre  jusqu'au  dernier  soupir  la  consti- 
tution de  l'État,  les  décrets  de  l'assemblée  nationale  et  l'autoriié 
légitime  de  nos  rois.  Comme  vous,  nous  avons  prêté  ce  serment 
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auguste  ;  faisons ,  il  en  est  temps ,  faisons  de  ces  fédérations  une 
confédération  générale. 

»  Qu'il  sera  beau  le  jour  de  l'alliance  des  Français!  Un  peuple 
de  frères,  les  régénérateurs  de" l'empire,  un  roi  citoyen,  ralliés 
pour  un  serment  commun  à  l'autel  de  la  patrie,  quel  spectacle 
imposant  et  nouveau  pour  les  nations  ! 

»  Nous  irions  aux  extrémités  du  royaume  nous  unir  à  vous  ; 
mais  c'est  dans  nos  murs  qu'habitent  nos  législateurs  et  notre 
roi  ;  la  reconnaissance  nous  retient  et  nous  appelle  auprès  d'eux; 
nous  leur  offrirons  ensemble ,  pour  prix  de  leurs  vertus  el  de 
leurs  travaux ,  le  tableau  touchant  d'une  nation  reconnaissante , 
heureuse  et  libre. 

»  Vous  serez  avec  nous,  braves  guerriers,  nos  frères  d'armes 
et  nos  amis ,  vous ,  qui  nous  avez  donné  l'exemple  du  civisme  et 
du  courage  ;  vous  ,  qui  avez  trompé  les  projets  du  despotisme , 
et  qui  avez  senti  que  servir  la  patrie  ,  c'était  accomplir  vos 
sermens. 

>  Et  vous,  dont  la  présence  nous  eût  été  si  chère.  Français 
que  les  mers  ou  d'immenses  intervalles  séparent  de  nous ,  vous 
;ipprendrez,  en  recevant  l'expression  de  nos  regrets,  que  nous 
nous  sommes  rapprochés  par  la  pensée ,  et  que ,  malgré  les  dis- 
tances, vous  vous  étiez  placés  au  milieu  de  nous  à  la  fête  de  la 
patrie. 

ï  C'est  le  14  juillet  que  nous  avons  conquis  la  hberté,  ce  sera 
le  14  juillet  que  nous  jurerons  de  la  conserver  :  qu'au  même  jour, 
à  la  même  heure,  un  cri  général,  un  cri  unanime  retentisse  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire,  vive  la  nation,  la  loi  et  le  roi;  que 
ce  cri  soit  à  jamais  celui  du  ralliement  des  amis  de  la  patrie  et  la 
terreur  de  ses  ennemis. 

>  Non ,  Français ,  la  patrie ,  la  liberté,  la  constitution,  n'auront 
plus  d'ennemis.  Bientôt  tous  ces  hommes  qui  portent  encore  et 
semblent  chérir  leurs  fers ,  s'élèveront  à  la  hauteur  de  nos  com- 
munes destinées  ;  ils  aspireront  à  l'honneur  de  voir  leurs  noms 
inscrits  dans  ce  pacte  de  famille ,  monumeiit  de  notre  gloire  et 
garant  éternel  de  la  félicité  de  cet  empire.  > 
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La  députation  demande  que  le  comité  de  constitution  veuille 
bien  s'occuper  de  fixer  le  nombre  des  députés  qui  seront  en- 
voyés des  divers  départemens  pour  concourir  à  la  fédération.  Le 
vœu  de  la  commune  serait  que  les  députés  fussent  pris,  moitié 
dans  l'ordre  civil,  moitié  dans  la  garde  nationale,  et  qu'il  y  fût 
joint  un  officier,  un  bas-officier  et  un  soldat  de  chaque  régiment 
des  troupes  de  ligne ,  tant  de  terre  que  de  mer. 

M.  Bailly,  à  la  tête  d'une  autre  députation ,  présente  le  projet 
d'un  canal  qui  unirait  la  Marne ,  la  Seine  et  l'Oise ,  en  passant 
parMcaux,  Paris ,  Conflans-Sainte-Honorine ,  Pontoise,  et  se 
dégorgeant  dans  la  mer  à  Dieppe. 

M,  de  Larochefoucault,  Je  demande  le  renvoi  du  premier  objet 
de  la  dépMtation  au  comité  de  constitution ,  et  du  second ,  aux 
comités  d'agriculture  et  de  commerce. 

iV....  J'avoue  que  je  ne  vois  pas  sans  respect  et  sans  vénéra- 
tion la  garde  nationale  de  Paris;  mais  elle  fait  aujourd'hui  une 
proposition  qui  demande  de  la  réflexion.  Je  pense  qu'elle  doit 
être  renvoyée  aux  comités  des  rapports  et  militaire ,  pour  ne  s'en 
occuper  qu'après  avoir  présenté  un  travail  sur  l'organisation  de 
la  garde  nationale  et  de  l'ordre  militaire.  (Il  s'élève  des  mur- 
mures.) J'approuve  la  fédération  pour  le  maintien  et  la  défense 
de  la  liberté  française.  Mais  ne  voyez-vous  aucun  inconvénient 
dans  la  coahtion  des  milices  nationales,  au  moment  où  elles  ne 
sont  pas  organisées?  (Nouveaux  murmures.)  Je  fais  la  motion 
expresse  que  les  comités  soient  chargés  de  présenter  dans  le 
plus  court  délai,  un  travail  sur  l'organisation  de^  milices  na- 
tionales, et  qu'ensuite  ils  s'occupent  de  leur  fédération.  Quant 
au  projet  du  canal ,  j'appuie  la  motion  de  M.  de  Laroche- 
foucault. 

M.  Bouiïdoux.  Des  citoyens  demandent  à  se  rassembler  pour 
prêter  le  serment  fédératif;  des  citoyens-soldats,  des  soldats- 
citoyens,  qui  n'ont  pas  attendu  qu'ils  fussent  organisés  pour 
protéger  l'État  et  maintenir  la  constitution ,  demandent  à  se  réu- 
nir pour  jurer  de  les  défendre  et  de  les  maintenir  toujours  ;  soit 
que  vous  donniez  votre  approbation  aux  projets  déj«î  présentés 


278  ASSEMBLÉE    «ATIONALE. 

par  les  villes  d'Arras  et  d'Orléans ,  soit  que  vous  la  donniez  à 
celui  que  vous  soumet  aujourd'hui  la  commune  de  Paris,  nous 
serons  également  satisfaits;  mais  l'un  ou  l'autre  est  indispen- 
sable. Il  ne  restera  plus  que  la  fédération  des  troupes  de  ligne 
avec  les  troupes  nationales.  Le  roi  la  déjà  autorisée;  il  y  don- 
nera non-seulement  son  consentement,  mais  encore  des  applau- 
dissemens.  Il  faut  que  dès  ce  soir  la  démarche  des  soldats- 
citoyens  de  Paris  soit  adoptée,  et  qu'ils  soient  admis  à  se  re- 
tirer par -devers  le  roi  pour  le  supplier  de  faire  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  cette  confédération  ait 
lieu  au  jour  proposé ,  sauf  au  comité  de  constitution  à  présenter 
un  projet  de  décret  sur  le  nombre  des  députés  qui  doit  être  en- 
voyé dans  les  provinces  et  sur  la  forme  de  leur  élection. 

M.  de  Laroche foucauU.  La  municipalité  de  Paris  a  attiré,  par 
une  pétition ,  les  regards  de  l'assemblée  nationale  sur  les  vain- 
queurs de  la  Bastille;  depuis  ce  temps,  les  officiers  municipaux 
et  le  maire  ont  fait  un  recensement  exact  de  ce  qui  eu  existe ,  et 
ce  recensement  a  été  renvoyé  au  comité  de  pension.  Je  demande 
que  le  comité  vous  remette  incessamment  son  travail  à  cet  égard, 
et  vous  expose  ce  que  vous  pouvez  faire  pour  ces  braves  ci- 
toyens. 
M.  le  président  rappelle  la  demande  de  la  commune  de  Paris  , 

et  la  met  aux  voix. 
L'assemblée  nationale  approuve  le  pacte  fédératif  proposé  par 

la  commune  de  Paris ,  et  renvoie  au  comité  de  constitution  le 

mode  de  l'élection  et  le  nombre  des  députés  qui  seront  envoyés 

dans  les  provinces. 

MM.  Roublet,  Prudhomme,  Maubach ,  Perau  et  Tonneze  font 

honmiage  à  l'assemblée,  de  leur  invention ,  qui  consiste  à  écrire 

aussi  vite  que  la  parole.  L'adresse  dont  on  fait  lecture  reçoit  de 

grands  applaudissemens. 

L'assemblée  déride  que  les  commissaires  indiqueront,  dans 

l'une  des  galeries  .  une  place   où  celte  mcihodc  puisse  être 

éprouvée, 
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Dans  la  séance  du  7 ,  l'évêque  d'Autun  présenta  un  projet  de 
décret  pour  la  fédération  du  14  juillet.  Il  fut  mis  en  discussion 
le  lendemain,  et  adopté  avec  quelques  amendemens  le  9.  Il  dé- 
terminait le  nombre  de  députés  :  il  était  de  six  hommes  par  deux 
cents,  au  choix  des  directoires  de  districts.  A  une  dislance  de 
plus  de  cent  lieues  on  pouvait  n'envoyer  qu'un  homme  sur  quatre 
cents.  La  dépense  était  aux  frais  des  districts.  L'armée  de  terre 
et  de  mer  devait  envoyer  aussi  des  députés. 

A  ce  sujet,  il  s'éleva  la  question  *du  commandement  de  cette 
masse  de  la  garde  nationale.  Les  membres  des  côtés  extrêmes 
craignaient  que  cette  circonstance  devînt  l'occasion  pour  M.  de 
la  Fayette  de  saisir  ou  de  recevoir  le  généralat  de  la  garde  natio- 
nale de  France.  M.  de  la  Fayette  répondit  à  ces  craintes  par  une 
motion  en  ces  termes  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète,  comme  principe  constitu- 
tionnel, que  personne  ne  pourra  avoir  le  commandement  des 
gardes  nationales  dans  plus  d'un  département  :  elle  se  réserve  à 
délibéreras!  ce  commandement  ne  doit  pas  même  être  Ijorné  à 
chaque  district.  > 

Cette  proposition  fut  convertie  en  loi  par  le  vote  de  rassemblée 
dans  la  séance  du  8.  • 

Ainsi  fut  terminé ,  dans  le  sein  de  la  Constituante,  tout  ce  qui 
était  relatif  à  la  fédération  ;  mais  celte  fête  devint  le  sujet  de 
l'occupation  publique  dans  Paris  :  on  fut  prodigue  de  brochures 
et  de  projets.  Un  membre  proposa  que  le  14  juillet  on  proclamât 
Louis  XVI  empereur  des  Français.  Un  M.  Villette  ouvrit  l'avis 
que  chaque  citoyen  de  la  capitale  dressât  sa  table  en  pleine  rue  ; 
Manuel  proposa  une  hospitalité  plus  large  et  plus  complète,  celle 
du  logement  et  de  la  table  ;  enfin ,  Loustalot  et  Desmoulins  pro- 
posèrent aussi  de  faire  un  pacte  fédératif  entre  les  écrivains.  Un 
enthousiasme  de  générosité  et  de  sacrifices,  une  émulation  d'imiter 
les  fêtes  civiques  de  la  Grèce  et  de  Rome,  s'empara  de  la  popu- 
lation. La  suppression  des  titres  de  noblesse  fut  un  effet  de  celte 
efiirvescence  républicaine  ;  ce  fut  un  épisode  précurseur  de  la 
fête,  ainsi  que  l'exposé  de  la  séauce  où  fut  volée  l'abolition  tîes 
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titres,  en  fait  foi.  Ce  n'était  pas  d'ailleurs  une  pensée  nouvelle; 
la  question  avait  été  mise  à  l'ordre  du  jour  dans  un  assez  grand 
nombre  de  brochures  ;  elle  était  de  plus  une  conséquence  directe 
de  la  doctrine  généralement  admise  sur  la  souveraineté.  Il  était 
tout  naturel  que  l'enthousiasme  public  et  la  puissance  des  sou- 
venirs entraînât  l'assemblée ,  et  provoqua  t  l'imitation  dans  son 
sein  :  tout  même  l'annonce.  Ainsi ,  le  président  de  cette  quin- 
zaine fut  l'abbé  Sieyès.  Malgré  ses  dénégations ,  malgré  la  fai- 
blesse de  sa  voix,  on  voulut'que  celui  qui  avait  fait  voter,  le  17 
juin  1789,  l'existence  de  l'assemblée  nationale,  la  présidât  ati 
jour  anniversaire. 

AboUiion  des  titres  nobiliaires, 

SÉANCE   nu   SAMEDI  19    JTIN ,    AU   SOIR. 

[Les  vainqueurs  de  la  Bastille  sont  admis  à  la  barre. 

M,  le  Camus,  Votre  comité  des  pensions  vient  vous  présenter 
les  moyens  d'acquitter  ce  que  vous  devez  aux  >'ainqueurs  de  la 
Bastille.  Si  quelquefois  nous  avons  paru  porter  un  œil  ^vère  sur 
toutes  les  anciennes  attributions  de  grâces,  c'est  qu^nous  savions 
bien  que  la  plupart  n'étaient  pas  méritées  ;  mais,  lorsqu'une  ac- 
tion noble  et  généreuse  s'est  passée  sous  nos  yeux ,  nous  mon- 
trerons aussi  que  nous  savons  la  récompenser.  Les  états-généraux 
étaient  convoqués.  Ce  rassemblement  des  députés  de  toute  la 
France  avait  déjà  effrayé  les  tyrans  ;  il  ne  restait  qu'un  moyen 
pour  détruire  le  grand  œuvre  qui  allait  s'opérer  :  c'était  la  force 
des  armes.  Rappelez-vous  avec  quelle  terreur  nous  apprîmes  que 
les  promenades  de  la  capitale  avaient  été  souillées  de  sang  :  de 
braves  citoyens  se  réunissent  à  la  maison  commune  ;  l'amour  de 
la  patrie  les  rend  tous  soldats  ;  ils  arrêtent  d'aller  demander  qu'on 
remette  sous  la  garde  des  citoyens  de  Paris  l'odieuse  citadelle  qui 
menaçait  leur  liberté  et  insultait  à  leur  patriotisme.  Leur  propo- 
sition est  dédaignée  ;  ils  prennent  les  armes ,  et  dans  le  même 
instant  la  citadelle  est  en  leur  pouvoir.  Cette  nouvelle  excite  la 
plus  vive  adiniiaiio»:  cependant  ces  braves  citoyens  sont  r^tés 
ji^qu'à  ce  moiuent  sans  récou)pense.  C'est  la  paUoa  qui  en  solU« 
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cite  une  pour  eux  aujourd'hui  :  leurs  pertes  et  leurs  blessures  ne 
sont  rien,  pourvu  qu'ils  puissent  jouir  de  l'honneur  d'avoir  sauvé 
leur  patrie.  Le  comité  s'est  fait  rendre  un  compte  exact  pour  s'as- 
surer du  nom  des  vrais  vainqueurs  de  la  Bastille.  Us  ont  demandé 
qu'il  fût  nommé  des  commissaires  pour  désigner  ceux  à  qui  ap-; 
partient  l'honneur  de  la  victoire.  Divers  projets  ont  été  présentés 
à  votre  comité  ;  mais  ils  ne  lui  ont  pas  paru  pouvoir  se  concilier. 
Il  est  bien  persuadé  que,  de  quelque  manière  que  vous  les  ré- 
compensiez, ces  braves  citoyens  seront  toujours  contens.  Voici 
donc  le  projet  de  décret  que  votre  comité  de  pensions  a  l'honneur 
de  vous  présenter. 

M.  le  Camm  fait  lecture  du  projet  de  décret,  dont  voici  la  sub- 
stance :  «  Frappée  d'admiration  pour  l'héroïque  intrépidité  de5 
vainqueurs  de  la  Bastille ,  l'assemblée  nationale  décrète  qu'il  leur 
sera  fourni  un  habit  uniforme  et  un  armement  complet.  Sur  le 
canon  du  fusil  et  sur  la  lame  du  sabre  sera  écrit  :  Donné  par  la 

t}aiïon  à ,  vainqueur  de  la  Bastille,  Il  leur  sera  déhvré  un 

brevet  honorable  pour  exprimer  la  reconnaissance  de  la  patrie. 
Un  brevet  honorable  sera  aussi  délivré  aux  veuves  de  ceux  qui 
ont  péri  au  siège  de  la  Bastille.  Lors  de  la  fédération  du  14  juil- 
let ,  il  leur  sera  assigné  une  place  oii  la  France  puisse  contempler 
à  loisir  les  premiers  conquérans  de  la  hberté.  Leur  nom  sera 
inscrit  dans  les  archives  de  la  nation.  L'assemblée  nationale  se 
réserve  de  prendre  en  considération  ceux  à  qui  elle  doit  des  gra- 
tifications pécuniaires.  » 

Ce  décret  est  adopté  par  acclamation. 

Une  députalion  cl3s  gardes  nationales  fédérées  sous  les  mur$ 
de  Chartres,  est  ad  nise  à  la  barre  ;  elle  demande  la  permission 
de  déposer  sur  le  l  ureau  l'acte  par  lequel  ces  citoyens  armés 
se  sont  obligés  de  \ivre  et  de  mourir  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi 
et  au  roi. 

Une  pareille  députation  des  gardes  nationales  fédérées  sous  les 
murs  de  Tours,  est  aussi  admise  à  la  barre  ;  elle  expose  combien 
Mne  province ,  jadis  le  tliéàtre  des  cruautés  de  Louis  XI ,  a  dû  3^ 
montrer  sensible  aux  bienfaits  de  la  liberté  naissante. 


282  ASSEMBLÉE    ^ATI0^'1LE. 

M.  le  président  annonce  qu'une  députation  va  paraître,  et 
qu'elle  est  composée  d'Angolais ,  de  Prussiens ,  de  Siciliens ,  de 
Hollandais ,  de  Russes ,  de  Polonais ,  d'Allemands ,  de  Suédois , 
d'Italiens ,  d'Espagnols ,  de  Brabançons,  de  Liéjjeois,  d'Avigno- 
nais,  de  Suisses,  de  Genevois,  d'Indiens,  d'Arabes,  de  Cal- 
déens,  etc. 

La  députation  est  introduite. 

M.  le  baron  de  Clootz-  du  Val-de-Grâce  y  Prussien  ^  orateur  du 
comité  des  étrangers ,  porte  la  parole  : 

«  Messieurs,  le  faisceau  imposant  de  tous  les  drapeaux  de 
l'empire  français,  qui  vont  se  déployer  le  14  juillet  dans  le 
Champ-de-Mars,  dans  ces  mêmes  lieux  où  Julien  foula  tous  les 
préjugés,  où  Charlemagne  s'environna  de  toutes  les  vertus  :  cette 
solennité  civique  ne  sera  pas  seulement  la  fête  des  Français ,  mais 
encore  la  fêle  du  genre  humain.  La  trompette  qui  sonne  la  ré- 
surrection d'un  grand  peuple  a  retenti  aux  quatre  coins  du 
monde,  et  les  chants  d'allégresse  d'un  chœur  de  vingt-cinq  mil- 
lions d'hommes  libres  ont  réveillé  des  peuples  ensevelis  dans  un 
long  esclavage.  La  sagesse  de  vos  décrets,  3Iessieurs,  l'uniou 
des  enfans  de  la  France ,  ce  tableau  ravissant  donne  des  soucis 
amers  aux  despotes,  et  de  justes  espérances  aux  nations  as- 
servies. 

>  A  nous  aussi  il  est  venu  une  grande  pensée,  et  oserions-nous 
dire  qu'elle  fera  le  complément  de  In  grande  journée  nationale. 
Un  nombre  d'étrangers  de  toutes  les  contrées  de  la  terre  deman- 
dent à  se  ranger  au  milieu  du  Champ-de-Mars ,  et  le  bonnet  de 
la  liberté  qu'ils  élèveront  avec  transport  sera  le  gage  de  la  déli- 
vrance prochaine  de  leurs  malheureux  concitoyens.  Les  triom- 
phateurs de  Home  se  plaisaient  à  traîner  les  peuples  vaincus  liés 
à  leui*s  chars;  et  vous.  Messieurs,  par  le  plus  honorable  des 
contrastes ,  vous  verrez  dans  voti'e  cortège  des  hommes  hbres, 
dont  la  patrie  est  dans  les  fers ,  dont  la  pairie  sera  libre  un  jour 
par  l'influence  de  voire  courage  inébranlable  et  de  vos  lois  philo- 
sophiques. Nos  vœux  et  nos  hommages  seront  les  Uens  qui  nous 
aliachcronlà  vos  chars  de  triomphe. 


JUIN     (1790)  285 

»  Jamais  ambassade  ne  fui  plus  sacrée.  Nos  lettres  de  créance 
ne  sont  pas  tracées  sur  le  parchemin;  mais  notre  mission  est 
(jravée  en  chiffres  ineffaçables  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  ; 
et  grâce  aux  auteurs  de  la  déclaration  des  droils,  ces  chiffres  ne 
seront  plus  inintelligibles  aux  tyrans. 

>  Vous  avez  reconnu  authentiquement,  Messieurs,  que  la  sou- 
veraineté réside  dans  le  peuple  :  or,  le  peuple  est  partout  sous  le 
joug  des  dictateurs,  qui  se  disent  souverains  en  dépit  de  vos 
principes.  On  usurpe  la  dictature;  mais  la  souveraineté  est  invio- 
lable; et  les  ambassadeurs  des  tyrans  ne  pourraient  honorer 
votre  fête  auguste,  comme  la  plupart  d'entre  nous ,  dont  la  mis- 
sion est  avouée  tacitement  par  nos  compatriotes ,  par  des  souve- 
rains opprimés. 

»  Quelle  lœon  pour  les  despotes  !  quelle  consolation  pour  les 
peuples  infortunés,  quand  nous  leur  apprendrons  que  la  pre- 
mière nation  de  l'Europe ,  en  rassemblant  ses  bannières ,  nous  a 
donné  le  signal  du  bonheur  de  la  France  et  des  deux-mondes! 

>  Nous  attendrons ,  Messieurs,  dans  un  respectueux  silence, 
le  résultat  de  vos  délibérations  sur  la  pétition  que  nous  dicte  l'en- 
thousiasme de  la  liberté  universelle.  > 

Ce  discours  est  plusieurs  fois  interrompu  par  les  applaudisse- 
mens  de  l'assemblée. 

M.  le  président.  L'assemblée  nationale  vous  permettra  d'as- 
sister à  la  fédération  de  la  France  armée  ;  mais  elle  y  met  une 
condition  :  c'est  que  lorsque  vous  retournerez  dans  votre  patrie , 
vous  raconterez  à  vos  concitoyens  ce  que  vous  avez  vu. 

Un  Turc  prend  la  parole.  La  difficulté  avec  laquelle  il  prononce 
le  français  ne  nous  a  pas  permis  de  retenir  son  discours. 

M.  Defermon,  Des  citoyens,  réunis  de  toutes  les  parties  du 
monde,  viennent  vous  offrir  le  plus  bel  hommage  que  vous  puis- 
siez jamais  recevoir  pour  prix  de  vos  travaux.  Je  fais  la  motion 
que  leur  demande  soit  accueiUie  par  acclamation ,  et  leur  discours 
imprimé  avec  la  réponse  du  président.  Cette  proposition  est  adop- 
tée à  l'unanim.ité. 

M.  Alexandre  de  Lametli,  J'appuie,  Messieurs,  la  proposition 
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qui  VOUS  est  faite  en  faveur  de  ces  généreux  étrangers,  et  qui , 
sans  doute ,  n'éprouvera  pas  de  difficulté.  Mais  j'ai  à  vous  pré- 
senter une  autre  idée  ;  le  jour  où  les  députés  de  toutes  les  pro- 
vinces se  rassembleront  pour  jurer  cette  constitution  qui  promet 
à  tous  les  Français  la  liberté  et  l'égalité ,  ne  doit  pas  rappeler  à 
quelques-unes  d'elles  des  idées  d'humiliation  et  de  servitude.  Les 
figures  représentant  quatre  provinces ,  dont  les  députés  ont  tou- 
jours été  comptés  dans  cette  assemblée  parmi  les  plus  fermes 
appuis  des  droits  de  la  nation ,  sont  enchaînées ,  comme  les  ima- 
ges dépeuples  tributaires,  aux  pieds  de  la  statue  de  Louis  XIV; 
souffrirons- nous ,  Messieurs,  que  les  citoyens  qui  viendront 
jurer  la  constitution  pour  ces  généreuses  provinces,  aient  les 
yeux  frappés  d'un  spectacle  que  des  hommes  libres  ne  peuvent 
supporter  :  ces  monumens  de  l'orgueil  ne  peuvent  subsister 
sous  le  règne  de  l'égalité.  Elevez  des  statues  aux  princes  qui 
ont  bien  mérité  de  leur  pays  ;  consacrez-en  une  à  la  mémoire 
du  restaurateur  de  la  liberté;  mais  empressez- vous  de  détruire 
des  emblèmes  qui  dégradent  la  dignité  de  l'homme,  et  qui 
doivent  blesser  des  concitoyens  que  nous  honorons  et  que  nou^ 
chérissons. 

Je  fais  la  motion  que  les  quatre  figures  enchaînées  qui  sont  au 
bas  de  la  statue  de  Louis  XIV ,  à  la  place  des  Victoires ,  soient 
enlevées  avant  le  14  de  juillet. 

M,  Gourdan.  J'adhère  à  cette  motion  comme  Franc-Comtois; 
depuis  long -temps  elle  était  écrite  dans  mon  cœur  et  dans 
celui  de  tous  mes  compatriotes  qui  ont  toujours  abhorré  l'es- 
clavage. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  demandent  l'ajournement. 

M.  Lambel,  député  de  Ville-Franclie  de  Rouergue.  C'est  aujour- 
_d'hui  le  tombeau  de  la  vanité.  Je  demande  qu'il  soit  fait  dé- 
fenses à  toutes  personnes  de  prendre  les  qualités  de  comte,  baron, 
marquis,  etc. 

M,  Charles  de  Lameth.  J'appuie  la  première  proposition  du 
préopinant;  les  titres  qu'il  vous  invite  à  détruire,  blessent  l'éga- 
lité qui  forme  la  base  de  notre  constitution;  ils  dérivent  du  ré" 
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gime  féodal  que  vous  avez  anéanti  ;  ils  ne  sauraient  donc  sub- 
sister sans  une  absurde  inconséquence;  il  doit  être  défendu  à 
tous  les  citoyens  de  prendre,  dans  leurs  actes,  les  titres  de  pair, 
duc,  comte,  marquis,  etc.  J'appuie  également  sa  seconde  pro- 
position. La  noblesse  héréditaire  choque  la  raison  et  blesse  la 
véritable  liberté;  il  n'est  point  d'égalité  politique,  il  n'est  point 
d'émulation  pour  la  vertu,  là  où  des  citoyens* ont  une  autre 
dignité  que  celle  qui  est  attachée  aux  fonctions  qui  leur  sont 
Confiées,  une  autre  gloire  que  celle  qu'ils  doivent  à  leurs  ac- 
tions. Il  doit  donc  être  également  défendu  de  prendre ,  dans 
les  actes,  le  titre  de  noble.  Quant  à  ceux  qui,  dans  le  langage  ou 
dans  leurs  lettres ,  affecteraient  de  conserver  encore  ces  distinc- 
tions puériles,  l'opinion  les  en  punira,  en  les  notant  parmi  ceux 
qui  méconnaissent  encore  notre  heureuse  révolution. 

M.  de  la  Fayette.  Cette  motion  est  tellement  nécessaire,  que 
je  ne  crois  pas  qu'elle  ait  besoin  d'être  appuyée  ;  mais  si  elle  en  a 
besoin ,  j'annonce  que  je  m'y  joins  de  tout  mon  cœur. 

M.  le  marquis  de  Foucault.  Je  ne  sais  ce  qui  résultera  de  la  dé- 
libération ;  mais  ma  mission  est  de  m'y  opposer  de  tout  mon 
pouvoir.  Le  jour  où  notre  patriotisme  a  été  le*  plus  spécialement 
consacré ,  à  la  fameuse  époque  du  4  août,  cette  motion  fut  pré- 
sentée. On  nous  dit  qu'on  était  trop  heureux  de  pouvoir  établir 
des  récompenses  de  cette  nature.  Comment  récompenser  quel- 
qu'un dont  le  nom  peu  connu  obtint  des  lettres  en  ces  termes  : 
fUn  tel  fait  noble  et  comte  pour  avoir  sauvé  l'Etat  à  telle  heure!» 
Tl  resta  avec  ce  titre ,  qui  a  servi  de  fortune  à  toute  sa  famille. 

M.  de  la  Faijeite.  Au  lieu  de  dire,  a  été  fait  noble,  on  dira ,  a 
sauvé  tÉtat  à  telle  heure, 

M,  Goupil  de  Préfeln»  Qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  j'étais 
depuis  long-temps  tellement  pénétré  de  toutes  ces  idées ,  que 
j'avais  tracé  d'avance  des  articles  qui  comprennent  les  divers  ob- 

•  •  • 

jets  qui  vous  occupent.  Je  vous  demande  permission.  Messieurs , 
de  vous  en  faire  la  lecture  :  «  les  titres  de  duc  et  pair,  comte,  vi- 
comte, baron,  marquis,  chevalier,  et  tout  autre  titre  attaché 
aux  terres  ci-devant  féodîiles  et  seigneuriales ,  sont  aboli*  et  ne 
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pourront  jamais  être  rétablis.  — Tous  titres  honorifiques  hérédi- 
taires sont  abolis,  et  toutes  lois  qui  ont  pour  objet  le^  distinctions 
héréditaires  sont  abrogées.  —  Ceux  qui ,  contrevenant  aux  dis- 
positions ci-dessus  énoncées,  prendront,  en  quelque  acte  public 
ou  privé,  des  litres  abolis,  seront  condamnés  à  1,000  livres 
d'amende ,  et  seront  rayés ,  pendant  un  an ,  de  la  liste  des  ci- 
toyens actifs,  -r- Toute  loi,  ordonnance,  titre,  règlement,  char- 
ire  de  fondation,  en  un  mot,  toutes  les  dispositions  suivant 
lesquelles  des  associations  et  congrégations,  qui  étaient  réser- 
vées à  certaines  personnes  et  à  certains  titres ,  sont  abolis.  — 
Toute  qualification  de  nosseigneurs  et  messcigneurs  sont  abolis, 
sauf  l'exception  qui  sera  déterminée  ci-après.— Ceux  qui  s'adres- 
seront, soit  à  l'assemblée  nationale,  au  conseil  du  roi,  soit  a 
quelque  tribunal  ou  assemblée  administrative,  ne  pourront  leur 
donner  d'autre  appellation  que  celle  de  messieurs.  —  Le  titre 
de  monseigneur  ne  pourra  être  donné  à  personne,  de  quelque 
état  et  de  quelque  rang  qu'il  soit,  sauf  l'exception  des  princes 
du  sang.  > 

M,  de  la  Fayette.  Je  demande  à  faire  une  observation  sur  celte 
exception.  Dans  un  pays  libre,  il  n'y  a  que  des  citoyens  et  des 
officiers  publics.  Je  sais  qu'il  faut  une  grande  énergie  à  la  magis- 
trature héréditaire  du  roi.  Mais  pourquoi  vouloir  donner  le  titre 
de  princes  à  des  hommes  qui  ne  sont,  à  mes  yeux,  que  des  ci- 
toyens actifs,  lorsqu'ils  se  trouvent  avoir  les  conditions  pres- 
crites à  cet  égard? 

il/,  le  comte  de  Fauciginj.  J'ai  toujours  été  dans  ces  sentimens  ; 
je  fais  un  grand  cas  de  l'égalité;  mais  pour  traiter  une  aussi 
grande  question ,  il  faut  une  séance  du  matin.  Je  demande  l'ajour- 
nement jusqu'à  lundi  à  midi.  (ïl  s'élève  des  murmures  dans  la 
partie  gauche.)  Vous  voulez  détruire  les  distinctions  des  nobles, 
et  il  y  aura  toujours  celles  des  banquiers,  des  usuriers,  qui 
aiu'ont  des  îJOO  mille  c^cus  de  rente. 

M,  de  Ncailles.  Il  me  semble  que  l'assemblée  ne  doit  pas  s'ar- 
rêter long-temps  à  des  dispositions  qui  dérivent  de  votre  consti- 
tution. Anéantissons  ces  vains  litres,  enfans  frivoles  de  l'orgueil  et 
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delà  vanité.  Ne  reconnaissons  de  distinctions  que  celles  des  vertus. 
Dit-on  le  marquis  Franklin,  le  comte  Washington^  le  baron 
Fox?  On  dit  Benjamin  Franklin,  Fox,  Washington.  Ces  noms 
n'ont  pas  besoin  de  qualilication  pour  qu'on  les  retienne;  on  ne 
les  prononce  jamais  sans  admiration.  J'appuie  donc  de  toutes 
mes  forces  les  diverses  propositions  qui  ont  été  faites.  Je  de- 
mande en  outre  que  désormais  l'encens  soit  réservé  à  la  divinité. 
Je  suppherai  aussi  l'assemblée  d'ai'rèter  ses  regards  sur  une  classe 
de  citoyens  jusqu'à  présent  avilie ,  et  je  demanderai  qu'à  l'avenir 
on  ne  porte  plus  de  livrée. 

M.  de  Salni-Fargeiu.  Je  ne  viens  point  ici  faire  l'hommage 
des  titres  de  comte  et  de  marquis;  je  n'ai  jamais  pris  ces  noms , 
quoique  j'aie  possédé  quelques  ci-devant  comtés  et  marquisat^ 
Au  moment  où  on  vous  demande  des  articles  qui  soient  le  com.- 
plémentde  votre  constitution,  je  crois  qu'il  est  bon  d'ordonner 
que  chaque  citoyen  ne  pourra  porter  d'autre  nom  que  celui  de 
sa  famille,  et  non  point  celui  d'une  terre  :  je  vous  demande  la 
permission  de  signer  ma  motion ,  Louis-Michel  le  Pelleûer, 

.  M.  de  Tracij,  Je  demande  que  ceux  qui,  depuis  cent  ans,  ont 
usurpé  les  litres  des  anciennes  familles ,  soient  tenus  de  repren- 
dre leurs  noms  primitifs,  et  que  les  membres  de  cette  assemblée 
qui  sont  dans  ce  cas,  commencent  par  donner  l'exemple. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  l'abbé  Maurij.  Dans  la  multitude  des  questions  qui  sont 
soumises  à  votre  discussion,  je  ne  sais  sur  quel  objet  particulier 
je  dois  fixer  mes  regards.  On  a  proposé  de  faire  ôter  de  la  statue 
de  Louis-le-Grand  tous  les  emblèmes  de  l'esclavage;  d'autres  ont 
demandé  l'anéantissement  des  dignités  sociales,  et  le  retour  à 
l'égalité  la  plus  absolue;  chacun  de  ces  objets  est  digne  d'un 
examen  particulier,  et  je  ne  refuserai  d'en  discuter  aucun.  Vous 
devez  rendre  hommage  à  la  mémoire  de  Louis-le-Grand ,  qui 
n'a  pas  ordonné  ce  monument  de  vanité.  J'entends  dire  qu'il  a 
soutenu  une  guerre  pour  le  conserver;  je  réponds  que  cela  est 
faux.  La  guerre  de  Hollande,  dont  on  veut  sans  doute  parler  ici, 
a  été  occasionnée  par  l'injure  faite  à  une  médaille  de  ce  roi ,  et  le 
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monument  de  la  place  des  Victoires  a  été  ordonné  par  le  maré- 
chal de  la  Feuillade,  qui  a  prodigué  à  Louis-le-Grand  les  témoi- 
gnages de  la  plus  servile  adulation  ;  encore  n'en  est-il  pas  l'in- 
venteur :  la  place  de  Médicis  en  a  donné  la  première  idée.  3Iais 
puisqu'on  veut  détruire  tout  ce  qui  sent  l'esclavage,  les  regards 
du  patriotisme  ne  devaient-ils  pas  se  porter  sur  la  statue  de 
Henri  IV,  dont  quelques-unes  des  inscriptions  sont  uniquement 
à  la  louange  du  cardinal  de  Richelieu.  (  On  applaudit.  )  Il  a 
aussi  à  ses  pieds  des  esclaves  enchaînés  ;  mais  ce  sont  des  em- 
blèmes qui  représentent  les  vices;  les  amis  de  la  liberté  n'en  sont 
point  offensés. 

^e  crois  qu'il  ne  faut  pas  toucher  à  la  statue  de  Louis  X^^^  La 
philosophie  doit  consacrer  ce  monument  pour  montrer  à  la  pos- 
térité comment  on  flattait  les  rois.  Il  fut  trop  flatté  pendant  sa 
vie ,  mais  trop  méconnu  après  sa  mort.  C'est  un  roi  qui  n'avait 
peut-être  pas  autant  de  grandeur  dans  le  génie  que  dans  le  carac- 
ière;  mais  il  est  toujours  digne  du  nom  de  grand,  puisqu'il  a 
agrandi  son  pays.  Quand  vous  érigerez  des  monumens,  vous 
ferez  voir  la  différence  qu'il  y  a  du  17*  au  18*"  siècle.  Vous  leur 
donnerez  un  but  moral  qui  élèvera  l'ûme  des  rois.  Mais  il  ne  fout 
J3as  pour  cela  dégrader  aux  yeux  du  peuple  des  rois  ensevelis 
dans  la  tombe  et  porter  ainsi  de  terribles  atteintes  à  la  majesté 
royale.  Quant  à  la  question  du  retour  aux  noms  propres ,  elle  est 
juste.  Un  savant  moraliste  disait  qu'en  France  on  ne  reconnaissait 
plus  ni  les  hommes  à  leur  nom ,  ni  les  femmes  à  leur  visage.  Votre 
patriotisme  s'élève  contre  ces  abus  de  la  >-anité ,  et  vous  êtes 
dignes  d'éloge  ;  mais  il  ne  faut  pas  passer  le  but.  Ce  ne  sont 
pas  les  noms  qu'il  faut  condamner,  mais  les  usurpateurs  des 
noms.  Ceci  ne  porte  point  d'atteinte  à  notre  liberté.  Les  Romains 
connaissaient  des  ordres  de  chevaliers  ;  et  les  Romains  se  connais- 
saient en  hberté.  Je  sais  bien  qu'à  l'avenir  on  ne  s'informera  pas 
de  ce  qu'ont  été  les  hommes,  mais  de  ce  qu'ils  auront  feit.   Un 
auteur  avait  bien  raison  quand  ila  dit  que  la  première  question 
d'un  peuple  donnait  une  idée  de  la  philosophie  de  la  nation.  Parlez 
de  quelqu'un  en^Vllemagne,  on  vous  demande  s*il  entre  au  chapitre; 


JUIN    (1790)  289 

en  France,  quelle  place  il  occupe  à  la  cour;  en  Espagne,  s'il  est 
grand  de  la  première  classe  ;  en  Angleterre ,  on  vous  demande 
quel  homme.  C'est  sans  doute  que  cette  manière  d'exister  par 
soi-même  est  bien  la  meilleure. 

En  France ,  la  noblesse  est  constitutionnelle  ;  s'il  n'y  a  plus  de 
noblesse,  il  n'y  a  plus  de  monarchie.  Cette  question  est  donc  assez 
importante  pour  être  traitée  dans  une  séance  du  malin.  Je  sais 
bien  que  dans  la  nuit  du  4  août,  plusieurs  articles  constitution- 
nels ont  été  arrêtés;  les  sacrifices  patriotiques  se  sont  multipliés 
à  l'infini  :  mais  ce  n'est  pas  toujours  au  milieu  de  cet  enthousiasme 
qu'on  prend  les  meilleures  délibérations.  Ne  pourrait-on  pas  dire 
à  ceux  qui  demandent  avec  acharnement  toutes  ces  innovations , 
ce  que  quelqu'un  répondit  à  un  philosophe  orgueilleux  :  tu  foules 
à  tes  pieds  le  faste ,  mais  avec  plus  de  faste  encore,  —  Quant  à  la 
question  des  livrées ,  un  domestique  n'est  ni  plus  malheureux , 
ni  plus  avili ,  pour  avoir  tel  ou  tel  habit  sur  le  corps.  Personne 
n'ignore  que  cet  usage  remonte  jusqu'à  l'institution  des  armoiries 
et  des  croisades ,  et  qu'excepté  certaines  familles,  pas  même 
M.  le  maire  de  Paris  ;  n'a  droit  d'avoir  une  livrée.  C'est  donc 
l'institution  de  la  noblesse  que  vous  attaquez  dans  son  principe. 
Je  demande  que ,  si  on  veut  traiter  cette  question ,  elle  soit 
ajournée  à  une  séance  du  matin. 

M,  de  Montmorency.  Je  ne  sais.  Messieurs,  si  c'est  le  talent 
très-remarquable  du  préopinant,  ou  mon  infériorité  que  je  sens 
mieux  que  tout  autre ,  qui  m'empêche  de  songer  à  la  réfuter. 
Mais  il  me  semble  que  j'ai  un  motif  aussi  vrai ,  plus  étendu  et  plus 
déterminant  dans  mon  profond  respect  pour  l'assemblée  natio- 
nale, pour  cette  déclaration  des  droits  qui  l'a  tant  honorée,  et 
qui ,  malgré  toute  l'éloquence  de  M.  l'abbé  Maury ,  efface  de 
notre  Code  constitutionnel  toute  institution  de  noblesse....  C'est 
l'ardeur  avec  laquelle  je  m'associerai  toujours  à  ces  grands  et 
éternels  principes  qu'elle  n'a  cessé  de  professer,  de  consacrer  et 
de  propager  par  ses  exemples  et  par  ses  décrets.  Je  me  bornerai 
donc  à  une  chose  plus  simple  et  plus  utile  que  de  réfuter  3Î.  l'abbé 
Maury.  Je  lui  fournirai  au  contraire  une  nouvelle  proposition  à  rc- 
r.  Yi.  19 
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fuler.  Jeiie  suis  i^as  bien  sûr  qu'elle.ait  échappé  à  la  justice  despré- 
opinans;carlors]u'uD  pareil  sujel  a  été  irailé  pendant  quelques  ins- 
lans  dans  une  assemblée  telle  que  l'assemblée  nationale,  celui  qui 
a  eu  le  malheur  d'y  être  arrivé  quelques  minutes  trop  lard  doit 
craindre  de  trouver  lechampcompléiementmoissonné.Si  la  vaine 
ostentation  des  livrées  a  excité  le  zèle  d'un  des  préopinans,  je  de- 
mande que  dans  ce  jour  de  l'anéantissement  général  des  distinc- 
tions anli-sociales  qui,  quelque  vaines,  quelque  puériles  qu'elles 
puissent  être,  contrarient  vos  principes,  l'assemblée  n'épargne 
pas  une  des  marques  qui  rappellent  le  plus  le  système  féodal  et 
l'esprit  chevaleresque;  que  toutes  les  armes  et  armoiries  soient 
abolies;  que  tous  les  Français  ne  portent  plus  désormais  que  les 
mêmes  enseignes,  c;  lies  de  la  liberté,  lesquelles  désormais  se  trou- 
vent fondues  avec  celles  de  la  France. 

M.  te  comte  de  Faucigny.  Je  réclame  l'exécution  des  décrets  de 
rassemblée  nationale,  qui  disent  qu'on  ne  peut  porter  de  décrets 
constitutionnels  dans  une  séance  du  soir. 

iV.  Barnave,  Je  demande  qu'on  juge  sans  désemparer. 

3L  de  la  Faije'.ie.  Après  quelques  observations ,  nous  serons 
tous  d'accord.  Il  ne  s'agit  point  d'un  nouvel  article  constitu- 
tionnel, mais  d'un  décret  réglementaire,  suite  de  la  constitution. 
Nous  ne  viendrions  point  perdre  à  ces  objets  les  séances  du  matin 
destinées  à  la  constitution  ,  tandis  que  nous  ne  faisons  ici  qu'en 
déduire  une  conséquence  nécessaire. 

M.  l'albé  Maury  demande  la  parole.  — On  observe  qu'il  quitte 
la  tribune.  —  Quelques  instans  se  passent  dans  le  tumulte. 

M.  Alexandre  de  jLame/Zi.  Après  les  réflexions  qui  ont  été  faites 
par  plusieurs  personnes,  je  me  borne  à  demander  la  destruction 
de  tous  les  emblèmes  de  la  servitude,  tels  que  ceux  qui  sont  aux 
pieds  delà  statue  de  Louis  XIV ,  à  la  place  des  Victoires,  et  qu'ils 
soient  remplacés  par  d'autres  qui  rappellent  les  principaux  évéue- 
mens  de  notre  heureuse  révolution.  On  peut  décréter  le  principe, 
sauf  la  rédaction. 

M.  le  marquis  de  Foucaull.  Quelque  parti  que  l'on  adopte,  soit 
qu'on  détruise  tout-à-fait  les  emblèmes  de  la  servitude,  soit  qu'on 
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leur  en  substitue  d'autres  qui  n'offensent  pas  les  re(jard,>,  il  faut 
bien  prendre  garde  qu'avec  les  emblèmes  on  ne  veuille  en  même 
temps  détruire  les  édifices.  Je  demande  donc  que  cette  exécution 
soit  confiée  à  des  gens  de  l'art ,  et  qu'en  attendant  on  mette  spé- 
cialement ces  emblèmes  sous  la  sauvegarde  de  la  loi.  ' 

M,  le  comte  de  Montlausier  profère  quelques  paroles  que  le  tu- 
multe empêche  de  recueillir. 

M.  Prieur.  J'appuie  la  motion  de  M.  Alexandre  de  Lameth  ; 
mais  je  ne  suis  pas  comme  lui  de  l'avis  de  substituer  aux  figures 
de  la  place  des  Victoires,  des  iHScriptions  qui  l'appellent  les  évé- 
nemens  de  noire  révolution.  Je  demande  qu'on  y  mette  les  attri- 
buts des  arts  qui  ont  fleuri  sous  le  règne  de  Louis  XIV. 

M.  Boiicliotte.  Je  demande  que  cesmonumens  soient  conservés 
soigneusement  pour  servir  de  modèles  à  nos  artistes. 

M.  le  comte  de  Montlausier.  Il  n'est  pas  plus  permis  de  falsifier 
des  monumens  que  des  chartes.  Si  l'assemblée  ordonne  qu'il  soit 
détaché  quelques  parties  de  celui  de  la  place  des  Victoires,  je 
demande  qu'il  soit  dressé  proçès-verbal  de  l'exécution  de  ce 
décret. 

M.  Bouche.  Je  demande  la  question  préalable  sur  les  amende- 
mens,  et  qu'on  décrète  le  principe ,  sauf  les  remplacemens. 

M.de  Sillery.  Dans  le  moment  où  nous  sommes,  les  rois  n'ont 
plus  de  querelles  particulières.  Je  demande  que  la  légende  qui 
est  empreinte  sur  les  canons ,  uliima  ratio  regum,  soit  effacée, 
M.  Lavie.  Comme  l'on  me  paraît  embarrassé  pour  savoir  ce 
que  l'on  mettra  à  la  place  des  emblèmes  de  servitude  qui  doivent 
être  détruits ,  étant  fils  d'un  réfugié,  je  demande  qu'on  y  mette 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  . 

Tous  les  amendemens  sont  rejeiés  par  la  questidn  préalable , 
et  la  motion  de  M.  Alexandre  de  Lameih  est  adoptée ,  sauf  la  ré- 
daction. 

M.  C/ta/?e/ier.  Je  vais  vous  proposer,  sur  la  seconde  motion, 
un  décret  de  rédaction ,  qui  me  paraît  renfermer  toutes  les  pro- 
positions qui  ont  été  faites.  «  L'assemblée  nationale,  considérant 
que  la  noblesse  héréditaire ,  née  de  la  féodalité ,  ne  peut  sub' 
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sister  clans  un  État  libre  dont  la  constitution  est  fondé  sur  l'éga- 
lilë  des  droits  ;  décrète  que  la  noblesse  héréditaire  est  pour  tou- 
jours abolie  en  France  :  qu'en  conséquence  les  titres  de  marquis, 
comte,  prince,  vicomte  y  duc,  lidame,  baron,  cheialier,  messire, 
écinj-er,  ndhle ,  et  tous  autres  titres  semblables,  ne  seront  pris  par 
qui  que  ce  soit,  ni  donnés  à  personne;  que  tous  les  citoyens  ne 
pourront  prendre  que  le  vrai  nom  de  leur  famille  et  leur  nom  pa- 
tronimique;  que  personne  ne  pourra  porter  ni  faire  porter  de 
livrée,  ni  avoir  d'armoiries;  que  l'encens  ne  sera  brûlé  dans  les 
temples  qu'en  l'honneur  de  la  Divinité,  et  ne  sera  offert  à  qui  que 
ce  soit;  que  les  titres  de  monseigneur  et  demesseîyneurs  ne  seront 
donnés  à  aucun  individu,  ni  à  aucun  corps.  .»  —  On  demande 
l'ajournement.  —  Cette  proposition  mise  aux  voix  est  rejetée  à 
une  grande  majorité. 

M.  le  marquis  d'Esiourmel,  Je  demande  par  amendement.... 

M.  le  comte  de  Faucigny,  Un  gentilhomme  ne  propose  pas 
d'amendement. 

M.  le  marquis  d'Éslourmel.  Je  demande  par  amendement,  que 
la  faculté  de  porter  trois  fleurs  de  lis  en  champ  d'azur  soit  con- 
tinuée au  roi  des  Français  pour  servir  de  marque  caractéristique 
aux  pièces  sur  lesquelles  il  fera  apposer  le  sceau  national. 

M.  l'abbé  Maurg.  La  lecture  du  projet  de  décret  prouve  à 
chaque  ligne ,  à  chaque  mot,  combien  il  a  besoin  d'être  amendé. 
On  dit  que  la  noblesse  est  née  de  la  féodalité  :  c'est  une  extrême 
ignorance.  La  noblesse  existait  200  ans  avant  les  fiefs....  (Il  s'é- 
lève des  murnmres.  On  interrompt  en  disant  :  Use:^  Mabhj.)  Je 
dis  que  la  noblesse  a  existé  dans  le  royaume  avant  les  fiefs.  — 
Avant  la  conquête  du  royaume  par  les  Francs,  la  noblesse  héré- 
ditaire existait  chez  les  Gaulois.  Lisez  les  Commentaires  de  César ^ 
vous  y  verrez  les  noms  des  premiers  Gaulois  déjà  célèbres  dans 
la  nation  par  leur  noblesse....  Je  dis,  et  je  supphe  ceux  qui  doi- 
vent me  réfuler,  de  m'entendrc....  César  dit  qu'il  a  toujours 
battu  l'inl^mteric  des  Gaulois,  mais  jamais  leur  cavalerie,  parce 
que  la  nobîes?cne  servait  que  dans  la  cavalerie....  L'ordre  de  la 
chevalerie  existait  dans  les  Gaules;  s'il  n'eût  pas  existé ,  les  Ro- 
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mains  rauraicnt  établi,  parce  que  les  chevaliers  eiaienl  dislinguës 
à  Rome  des  patriciens  et  des  plébéiens....  Je  suis  dans  la  ques- 
tion ,  quand  je  prouve  que  l'assemblée  se  déshonorerait  en  avan- 
çant dans  son  décret  des  faits  inexacts,  la  question  de  l'institution 
delà  noblesse....  (On  demande  à  aller  aux  voix.)  Je  dis  qu'il  n'est 
peut-être  pas  sage  de  détruire  sans  discussion  ui^  institution  aussi 
ancienne  que  la  monarchie....  (On  observe  que  la  discussion  ne 
peut  être  recommencée.) 

M,  Boucliotie,  Je  défie  M.  l'abbé  Maury  de  prouver  qu'avant 
850,  lors  de  l'affaiblissement  d'une  race  de  nos  rois,  ii  y  ait  eu 
un  ordre  en  France.  Quand  les  Francs  sont  venus  en  France, 
ils  étaient  tous  égaux  :  ils  ont  rendu  les  Gaulois  égaux,  et  non 
esclaves. 

M.  le  marquis  de  Lencôme.  Je  déclare  non-seulement  ne  pou- 
voir adhérer  à  la  délibération  qui  pourrait  se  prendre....  (On  in- 
terrompt par  des  murmures.) 

M,  le  comte  de  Virieu.  Je  crois  devoir  vous  inviter  à  des  pré- 
cautions de  prudence  dans  le  cas  où  ce  décret  passerait  à  l'affir- 
mative ;  ce  que  je  suis  loin  de  présumer.  Un  décret  rendu  avec 
l'activité  de  celui-ci  se  répandra  prompîement ,  et  les  peuples 
l'adopteront  avec  la  même  chaleur  :  voire  intention  n'est  sûre- 
ment pas ,  quel  que  soit  le  décret  que  vous  jugerez  convenable 
de  rendre,  d'exciter  le  peuple  à  des  mouvemens  d'effervescence 
dont  vous  auriez  à  gémir  :  or,  daignez  observer  que  dans  le  moment 
où  vous  décréterez  la  destruction  des  attributs  de  la  statue  d'un  de 
nos  rois,  dans  le  moment  où  vous  croirez  devoir  décréter  l'abolition 
de  la  noblesse  héréditaire,  la  proscription  des  livrées  et  des  ar- 
moiries, le  peuple  pourrait  s'autoriser  de  votre  décret.  Prenez 
garde  qu'il  n'aille  porter  une  main  effervescente  sur  les  armoiries 
qui  décorent  les  châteaux,  les  églises,  les  tombeaux.  Je  vous 
prie  de  considérer  combien  il  est  essentiel  d'établir  des  règles 
d'après  lesquelles  votre  décret  sera  exécuté  ;  car  vous  ne  voudrez 
pas  que  votre  décret  porte  partout  le  désordre,  et  j'oserai  le  dire, 
puisqu'il  est  question  d'églises  et  de  tombeaux,  le  sacrilège.  Je 
vous  supplie  de  prendre  en  considération,  en  sérieuse  considéra- 
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tion  ,  l'observation  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre.  Vos  dé- 
crets ne  doivent  jamais  s'exécuter  par  la  violence  du  peuple, 
mais  par  des  formes  lé{jales.  Il  faut  se  {;arder  d'exalter  la 
chaleur  populaire  dont  nous  avons  tant  souffert  :  c'est  elle ,  j'ose 
le  dire,  qui  a  déshonoré  une  révolution....  (Il  s'élève  beaucoup 
de  murmures)  révolution  qui  ne  doit  exister  que  par  l'ordre; 
le  désordre  l'anéantirait....  Je  ne  puis  m'empécher  de  marquer 
mon  élonnement  des  mouvemens  qu'exaltent  une  observation  si 
sage  :  je  ne  puis  revenir  de  mon  étonnement,  de  ce  que  d'ho- 
norables membres  se  permettent  de  dire  autour  de  moi  :  «  il 
faut  que  cela  soit....  >  (Quelques  membres  placés  auprèiî  de 
la  tribune,  font  entendre  ces  mots  :  «  On  n'a  pas  dit  cela.  >)  Je 
voulais  proposer  que  le  comité  de  constitution  fût  char^^é  de  ré- 
diger dans  mes  vues,  un  article  que  la  brièveté  du  temps  ne  nous 
permet  pas  de  présenter. 

M.  Lanjaiiiais.  Il  est  nécessaire  d'ajouter  au  projet  de  décret 
la  prohibition  des  titres  d'.4//essc,  de  Grandeur ,  6.^ Excellence  et 
d'Eminence. 

M.  Fréteau,  J'adhère  à  toutes  les  vues  qui  sont  présentées,  el 
je  reg^arde  le  décret  proposé  comme  tellement  attaché  à  la  révo- 
lution, que  la  principale  disposition,  la  suppression  de  lu  noblesse 
héréditaire,  est  en  toutes  lettres  dans  le  procès-verbal  de  la  nuit 
du  4  août;  mais  je  crois  devoir  aussi  appuyer  la  réflexion  pleine 
de  prudence  faite  par  31.  de  Virieu.  Le  respect  dû  aux  tombeaux 
el  aux  lieux  saints  n'est  pas  la  seule  considération  qui  doive  déter- 
miner à  faire  un  amendement  au  décret;  c'est  en  vertu  d'une  ré- 
flexion plustouchante,quejedemandequ'ilsoit  ajouté  une  disposi- 
tion particulière  à  l'abolition  des  livrées.  Si  vous  ne  fixez  pas  l'é- 
poquedel'exécutiondudécret,  vous  pouvez  vousattendreà  de  très- 
grands  inconvéniens...(L'orateurcst  interrompu  par  les  murmures 
de  la  partie  droite,  et  les  applaudissemens  de  la  partie  gauche).  Il 
j)eul  arriver  qu'une  foule  de  citoyens,  car  des  hommes  de  livrée 
sont  des  citoyens,  s'ils  ne  sont  pasdes  citoyens  actifs,  ils  le  devien- 
dront ;  il  se  pourrait  qu'ils  fussent  insultés,  si  ceux  qui  nourrissent 
des  citoyens  utiles  n'avaient  pas  le  temps  de  leur  faire  faire  det 
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habits  dit'férens;  il  faut  laisser  un  délai  raisonnable  qui  me  pa- 
raît devoir  élre  d'un  mois.  (On  demande  que  le  délai  soit  fixé 
de  ce  jour  au  14  juillet.)  J'adopte  cette  proposition.  Je  demande 
aussi  que  l'exécution  de  la  disposition  qui  concerne  les  armoiries 
ne  soit  fixée  à  aucun  temps.  Je  propose  donc  un  amendement  en 
ces  termes:  «  Sans  que,  sous  prétexte  du  présent  décret,  aucun  ci- 
toyen puisse  se  permettre  d'attenter  aux  monuniens  placés  dans 
les  temples,  ni  à  la  décoration  d'aucun  lieu  public  ni  privé,  et 
sans  que  les  dispositions  relatives  aux  livrées  ei  armoiries  puis- 
sent être  suivies  ni  exigées  par  qui  que  ce  soit,  avant  le  14  juil- 
let, pour  la  ville  de  Paris,  et  avant  trois  moi>  pour  les  pro- 
vinces. » 

M.  le  comte  de  Landenberg  Wagenboimj.  En  1789,  c'est  pour  la 
première  fois  que  la  noblesse  d'Alsace  a  eu  l'avantage  et  Thon- 
neur  de  se  réunir  à  la  noblesse  française.  Mesct.nmeltans  m'ont 
dit  :  Rendez-vous  à  cette  auguste  assemblée;  ma  s  par  votre  pré- 
sence n'autorisez  rien  qui  soit  contraire  à  notre  îionneur  et  à  nos 
droits.  Je  les  connais  sujets  soumis,  ils  verseraic  .t  tout  leur  sang 
pour  leur  roi;  je  les  connais,  ils  me  désavouerai  int;  ils  me  trou- 
veraient indigne  de  reparaître  devant  eux,  si  j'a-^ais  par  ma  pré- 
sence autorisé  cette  délibération  par  laquelle  ils  pourraient  se  re- 
garder comme  grevés.  Je  me  retire  donc  la  dou  eur  dans  l'àme, 
et  l'on  doit  bien  m'en  croirej  je  me  retire ,  et  j'irai  dire  à  mes 
commetians  :  soyez  soumis  à  toutes  les  lois  de  r;.ssemb!ée  natio- 
nale :  ils  seront  soumis  ;  mais  ils  sauront  qu'ils  vi  ent  avec  le  sang 
avec  lequel  ils  sont  nés,  et  que  rien  ne  saurait  les  empêcher  de 
vivre  et  de  mourir  gentilshommes. 

M.Ixewbel.  Dans  les  dernières  guerres  de  Ha  lovre  il  y  avait 
quarante  mille  Alsaciens  qui  servaient  le  roi ,  cl  parmi  ces  qua- 
rante mille  hommes  il  y  avait  cinquante  gentilshommes. 

iV....  La  mission  qui  m'a  été  donnée  étant  contraire  à  l'issue 
probable  de  votre  délibération... 

On  demande  à  aller  aux  voix.  —  MM.  le  marquis  Dambly ,  le 
marquis  de  Digoine  du  Palais,  le  président  de  Grosbois,  le  con)le 
d'Egmont  et  beaucoup  de  membres  de  la  partie  droite  s'élancent 
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à  la  triljuiie.—  On  demande  à  aller  aux  voix.—  MM.  les  marquis 
Dambly ,  de  Digoine  ,  etc.,  parlent  avpc  chaleur,  lèvent  la  main 
droite,  la  dirigent  vers  le  président.  —Les  propositions  de 
M3Î.  Chapelier,  Lanjuinais  et  Fréteau  sont  mises  en  déhhé- 
ration. 

3IM.  Grosbois,  Digoine,  Dambly,  veulent  encore  se  foire  en- 
tendre.—  Le  décret  est  rendu ,  et  les  applaudissemens  des  spec- 
tateurs couvrent  leurs  voix. 

Une  dépiiiation  de  citoyens  de  Paris  est  introduite  dans  la 
salle  ;  on  porte  devant  elle  une  plaque  de  bronze  surmontée  d'ime 
couronne  de  chêne,  et  sur  laquelle  est  gravé  ]e  serment  prêté  par 
l'assemblée  nationale  au  jeu  de  paume  le  120  juin  1789.  Un  de 
ces  citoyens  lit  une  adresse ,  dans  laquelle  il  expose  les  senti- 
mens  de  la  société  au  nom  de  laquelle  il  parle  ,  et  annonce  que 
demain  ,  jour  de  l'anniversaire  du  serment  par  lequel  les  députés 
ont  juré  de  rendre  la  France  libre,  ce  monument  sera  porté  reli- 
gieusement dans  le  lieu  consacré  par  cet  acte  mémorable. 

La  lecture  de  cette  adresse  reçoit  de  très-grands  applaudisse- 
mens. 

M.  le  président  répond  à  la  députation  :  L'assemblée  nationale 
avait  juré  de  ne  pas  se  séparer  que  la  constitution  ne  fût  achevée  ; 
elle  a  tenu  ce  serment ,  elle  le  tiendra  ;  je  le  renouvelle  en  son 
nom....  La  France  sera  heureuse;  le  but  de  l'assemblée  natio- 
nale sera  rempli ,  et  le  monument  que  vous  allez  élever  sera 
l'autel  autour  duquel  se  rallieront  tous  les  amis  de  la  liberté. 

Les  applaudissemens  recommencent  ^  et  l'assemblée  décrète 
par  acclamation  que  le  discours  prononcé  par  l'orateur  de  la  dé- 
putation sera  inséré  dans  le  procès-verbal. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin  pour  l'élec- 
tion du  président  n'a  donné  à  personne  la  majorité  absolue. 
MM.  le  Pelletier  (ci-devant  de  Saint-Fargeau)  ;  Donnai  (ci-de- 
vant le  marquis  de);  Treilhard;  Riquelti  Taîné  (ci-devant  de 
Mirabeau  l'aîné),  ont  réuni  le  plus  grand  nombre  de  suffrages. 
MM.  Delley  (ci-devani  de  Delley  d'Agier),  Populus  et  Robes- 
pierre ,  sont  nommés  secrétaires. 
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La  séance  est  levée  à  onze  heures  au  milieu  des  applaudissc- 
niens  et  des  cris  d'allégresse. 

M.  l'évèque  de  Dijon  s'approche  du  bureau,  et  déclare  qu'il 
donne  sa  démission. 

Voici  les  décrets  volés  : 

Premier  décret.  «  L'assemblée  nationale  décrète  que  la  no- 
blesse héréditaire  est  pour  toujours  abolie  en  France;  qu'en  con- 
séquence les  titres  de  marquis,  chevalier,  écuyer,  comte,  vicomte, 
messire,  prince,  baron,  vidame,  noble,  duc,  et  tous  autres 
titres  semblables ,  ne  pourront  êlre  pris  par  qui  que  ce  soit ,  ni 
donnés  à  personne  ;  qu'aucun  citoyen  ne  pourra  porter  que  le 
vrai  nom  de  sa  famille;  que  personne  ne  pourra  faire  porter  une 
livrée  à  ses  domestiques,  ni  avoir  des  armoiries;  que  l'encens  ne 
sera  brillé  dans  les  temples  que  pour  honorer  la  Divinité,  ni  offert 
à  qui  que  ce  soit  ;  (jue  les  titres  de  monseigneur  et  messeigneurs 
ne  seront  donnés  ni  à  aucuns  corps  ,  ni  à  aucuns  individus,  ainsi 
que  les  titres  d'excellence,  d'altesse,  d'éminence,  de  grandeur. 

«  Sans  que,  sous  prétexte  du  présent  décret,  aucun  citoyen 
puisse  se  permettre  d'attenter  aux  monumens  placés  dans  les 
temples ,  aux  chartes,  titres  et  autres  renseignemens ,  intéressant 
les  familles  ou  les  propriétés,  ni  à  la  décoration  d'aucuns  Ueux  pu- 
blics ou  privés ,  et  sans  que  l'exécution  relative  aux  Hvrées  et  aux 
armoiriesplacéessur  les  voitures,  puisse  être  suivie  ni  exécutée 
par  qui  que  ce  soit  avant  le  14  juillet  pour  les  citoyens  habitant  à 
Paris,  et  avant  trois  mois  pour  les  provinces. 

ï  Ne  sont  compris  dans  les  dispositions  du  présent  décret  tous 
les  étrangers,  lesquels  pourront  conserver  les  livrées  et  ar- 
moiries. > 

Second  décret,  t  L'assemblée  nationale  considérant  qu'à  l'ap- 
proche du  jour  qui  va  réunir  tous  les  citoyens  de  l'empire  pour 
la  fédération  générale ,  il  importe  à  la  gloire  de  la  nation  de  ne 
laisser  subsister  aucun  monument  qui  rappelle  des  idées  d'escla- 
vage, affligeantes  pour  les  nations  et  pour  les  provinces  réunies 
au  royaume  ;  qu'il  est  de  la  dignité  d'un  peuple  libre  de  ne  consa- 
crer que  des  aciions  jugées  et  reconnues  grandes  et  utiles,  a  dé- 
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crété  et  décrète  que  les  quatre  fig^ures  enchaînées  au  pied  de  la 
statue  de  Louis  XIV  seront  enlevées  avant  le  14  juillet  prochain, 
et  que  le  présent  décret,  après  avoir  été  sanctionné  par  le  roi, 
sera  envoyé  à  la  municipalité  de  Paris  pour  en  suivre  l'exécu- 
tion. > 


Inviolabilité  des  députés  à  l'assemblée  nationale. 

Celte  question  fut  mise  en  discussion  nullement  comme  une 
conséquence  lojjique  des  travaux  précédens;  elle  fut  un  accident, 
elle  en  a  donc  tout  l'imprévu.  Elle  se  rattache  plus  aux  troubles 
des  provinces ,  qu'aux  principes  de  la  constituante. 

On  apprit  le  17  juin ,  que  le  vicomte  de  Mirabeau  qu'on  n'ap- 
pela bientôt  plus  que  Biciuetti  le  cadet,  et  qui  cumulait  avec  le 
ti(re  de  membre  de  l'assemblée  celui  de  colonel  du  réjjiment  de 
Touraine,  en  garnison  à  Perpignan,  avait  été  arrêté,  fuyant  cette 
dernière  ville,  à  Casteinaudary.  Voici  le  fait  en  quelques  mots  : 
Le  vicomte  était  parti  avec  un  congé  de  l'assemblée  nationale,  et 
une  lettre  du  ministre  pour  remettre  l'ordre  dans  son  régiment. 
Celui-ci,  en  effet,  avait  chassé  plusieurs  de  ses  officiers  soupçon- 
nés d'aristocratie,  et  s'administrait  lui-même.  En  ce  faisant,  au 
reste,  il  avait  suivi  l'impulsion  de  la  population  :  aussi  avait-il  été 
admis  par  la  municipalité  à  prêter  le  serment  civique;  et  il  faisait 
son  service  avec  la  môme  rég^ularité  qu'auparavant.  Lorsqu'il  ap- 
prit l'arrivée  de  son  colonel,  et  son  intention  de  rétablir  dans 
leurs  fonctions  les  officiers  expulsés,  il  lui  envoya  une  députation 
pour  le  prier  de  consulter  auparavant  le  régiment  assemblé.  Cette 
députation  fut  repoussée  par  M.  Riquetti  et  quelques  officiers,  et 
trois  députés  furent  blessés.  Alors  les  soldats  piennent  les  armes: 
on  veut  leur  opposer  le  régiment  de  Vcrmandois  qui  était  en  gar- 
nison dans  la  même  ville,  celui-ci  se  relire.  Les  citoyens  se  mê- 
lent aux  soldats.  Le  colonel  prit  la  fuite ,  emportant  les  cravates 
d(S  drapeaux  de  son  régiment  qui  étaient  déposés  à  la  garde 
du  maire.  Lorsque  les  soldats  de  Touraine  se  furent  aperçus  de 
cet  enlèvement,  ils  se  saisirent  du  maire  et  le  gardèrent  en  ùiage 
à  la  citadelle.  Alors  la  municipalité  écrivit  aux  communes  voi- 
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sines  qu'on  arrêtât  le  fugitif;  et  cela  fut  fait  ainsi  que  nous 
l'avons  dit. 

L'assemblée  instruite  de  cesévënemens  ordonna  d'abord  que  le 
maire  fût  remis  en  liberlé  ;  ensuite,  à  la  séance  du  18,  elle  ordonna 
que  M.  3Iirabeau  cadet  parut  à  l'assemblée  et  que  le  comité  des 
rapports  fût  saisi  de  l'affaire.  A  celte  occasion ,  l'abbé  Maury  et 
M.  3Ialouet  se  plaignirent  vivement  de  la  presse;  ils  l'accusèrent 
d'être  la  première  cause  de  ces  faits.  M.  Malouei  dénonça  nom- 
mément les  Bévoluiions  de  France  et  de  Brabant.  En  effet ,  quel- 
ques journaux  s'étaient  égayés  sur  le  départ  du  vicomte,  et  plu- 
sieurs l'avaient  dénoncé  comme  une  conspiration. 

Quelque  temps  après,  le  26,  l'assemblée  vil  paraître  à  sa 
barre  une  dépuiatiun  du  régiment  de  Touraine ,  et  une  autre  de 
la  garde  nationale  de  Perpignan.  La  première  venait  justifier  le 
corps  et  protester  de  son  dévouement  ;  la  seconde  venait  appuyer 
cette  justification.  Le  lendemain,  Riqueitile  jeune  vint  se  justifier 
à  son  tour.  La  décision  fut  cependant  encore  renvoyée,  bien  que 
son  frère  fût  venu  recommander  l'indulgence,  en  demandant  et 
en  obtenant  que  le  colonel  parlerait  à  la  tribune. 

Pendant  que  cette  affaire  se  traitait,  une  autre  toute  semblable 
eut  lieu.  Nous  l'exposerons  dans  son  intégrité,  tant  à  cause  de  la 
conclusion  à  laquelle  elle  donna  lieu,  que  parce  qu'elle  est  liée, 
sous  plusieurs  rapports,  avec  celle  du  vicomte  de  Mirabeau,  et 
qu'elle  l'explique. 

SÉA^'CE   DU   25   JLIM. 

M.  Voijdet.  Le  17  de  ce  mois,  le  procureur  du  roi  de  la  séné- 
chaussée de  Toulouse,  informé  par  la  rumeur  publique,  que  des 
étrangers  qui  se  tenaient,  tant  à  Toulouse  qu'à  la  campagne,  se 
donnaient  des  mouvemcns  pour  occasionner  une  insurrection,  et 
qu'ils  poi'taient  leurs  menées  jusqu'à  gagner  par  argent  les  lé- 
gionnaires ,  dans  la  vue  de  s'opposer  à  la  fédération  particulière 
qui  doit  avoir  lieu  a  Toulouse  le  4  du  mois  prochain  ,  et  de  rame- 
ner les  choses  au  point  où  elles  étaient  avant  la  constitution ,  ren- 
dit plainte.  Le  même  jour  trois  témoins  furent  entendus. 
MM.  Guittard  et  Clément^  légionnaires,  répondirent  uniforme- 
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ment  que,  s'ëtant  rendus  au  château  de  Blagnac,  ils  demandèrent 
à  être  introduits  dans  l'appartement  de  31.  Lautrec  :  tous  deux 
furent  parmitement  accueillis.  ?»!.  Guiilard  se  fît  connaître  pour 
avoir  servi  dans  le  régiment  de  Condé-dragons  que  commandait 
M.  Lautrec.  M.  Lautrec  leur  dit  que  l'enlèvement  des  biens  du 
clergé  et  des  privilèges  de  la  noblesse  réduiraient  le  peuple  à  la 
mendicité,  que  M.  Donzierj  général  des  légions  toulousaines 
élait  un  drôle;  que  si  on  voulait  le  nommer  à  celte  place,  il  irait 
habiter  Toulouse.  3L  Guittard  lui  ayant  dit  qu'il  croyait  l'avoir  vu 
à  Montauban  dans  le  temps  des  troubles ,  il  répondit  qu'il  s'y 
était  trouvé  en  effet  ;  qu'il  y  était  resté  pendant  peu  de  jours , 
mais  qu'il  s'était  retiré  à  cause  des  désagrémens  donnés  à  M.  de 
La  Force,  son  ami.  M.  Lautrec  leur  demanda  s'ils  pouvaient  lui 
procurer  200  hommes  ayant  servi;  que  ces  hommes  seraient  bien 
payés.  Il  montra  alors  un  grand  filet  rempli  de  louis,  qu'il  offrit 
aux  déposans  et  qu'ils  refusèrent.  Il  leur  dit  ensuite  qu'avec  ces 
200  hommes  et 600  autres  qu'on  soldait,  il  ferait  uncjtroupe  de 
800  hommes  capables  d'empêcher  la  fédération  du  4  juillet,  et 
que  les  nobles  feraient  vivre  ceux  qui  s'attacheraient  à  eux.  Il 
montra  des  lettres  de  MM.  Dubarry,  Vilalis,  etc.,  qu'il  leur  dit 
être  de  bons  catholiques  ;  qu'on  pourrait  s'incorporer  dans  les 
légions  malgré  la  municipalité;  qu'il  pourrait  être  nommé  par 
cette  troupe;  qu'il  n'irait  pointa  Barrèges  et  qu'il  resterait  à  Tou- 
louse. M.  Guittard  a  aperçu  pendant  la  conversation  un  particu- 
lier d'une  taille  fort  élevée ,  vêtu  d'une  redingote  grise ,  etc.  , 
il  soupçonne  que  c'est  M.  le  duc  de  La  Force  ;  cet  homme 
s'élant  aperçu  qu'on  le  fixait,  avait  disparu. —  Votre  comité  ob- 
serve que  M.  Clément  a  dit  qu'il  croyait  que  c'était  le  duc  d'Au- 
mont. 

On  observe  qu'on  a  voulu  dire  Caumont,  parce  que  c'est  le 
nom  de  3L  de  La  Force.  Mais  je  ne  puis  lire  que  ce  que  porte  l'in- 
formation.—  M.  Gucrry  dépose  qu'un  particulier  s'étant  arrêté 
devant  sa  boutique  pour  attendre  sa  voiture,  il  lui  proposa  d'en- 
trer; que  ce  particulier,  qu'on  lui  dit  être  M.  Lautrec-Toulouse, 
lui  fit  plusieurs  questions  sur  les  légions  toulousaines,  et  que, 
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sur  ce  que  31.  Guerry  lui  dit  que  dans  la  sienne,  composée  de 
deux,  mille  hommes,  il  y  en  avait  1700  sur  lesquels  on  pouvait 
compter,'ce  particulier  lui  témoigna  une  grande  surprise.  Sur  les 
conclusions  du  procureur  du  roi ,  un  décret  de  prise-de-corps  a 
été  décerné  le  17,  par  la  municipalité.  Le  18,  un  détachement  de 
la  garde  nationale  se  transporta  au  château  de  Blagnac;  M.  Lau- 
Irec-ïoulousese  rendit  au  commandant  de  cette  troupe.  Le  19 ,  on 
procéda  à  riulerrogatoire.  L'accusé ,  sans  préjudice  de  ses  droits 
et  qualités  de  député,  déclara  être  arrivé  de  Castres  le  10  de  ce 
mois^  et  n'être  venu  que  deux  fois  àToulouse  faire  visite ÙMM..., 
qu'il  a  diné  chez  M.  Dubarry....  Pour  ne  rien  omettre  à  la  dé- 
charge de  3LLautrec,  je  vais  lire  la  suite  de  son  interrogatoire. 

Interrogé  si ,  le  17,  vers  les  sept  heures  du  matin ,  il  avait  reçu 
deux  citoyens  au  château  de  Blagnac,  31.  Lautrec  a  répondu 
qu'un  domestique  du  château  lui  était  venu  annoncer  deux  hom- 
mes qu'il  avait  fait  entrer;  que  l'un  d'eux  lui  avait  dit  avoir  servi 
sous  lui  dans  le  régiment  de  Gondé,  dont  il  avait  été  colonel,  et 
que  son  nom  de  guerre  était  la  Jeunesse.  S'il  n'a  parlé  à  aucun 
citoyen  de  Toulouse  sur  la  confédération  proposée  pour  le  4  juil- 
let :  a  répondu  qu'il  n'avait  jamais  parlé  conlre  la  confédération, 
et  qu'il  en  était  d'autant  plus  éloigné,  qu'il  avait  lu  la  veille  un  dé- 
cret de  l'assemblée  nationale  qui  l'ordonne.  S'il  est  vrai  qu'il  a  dit 
que  31.  Donzier,  général  des  légions  toulousaines,  était  un  drôle  :  a 
répondu  que  non-seulement  il  n'avait  pas  parlé  de  cela,  mais  qu'il 
reconnaissait  que  3L  Donzier  remplit  avec  intelligence  la  place 
qu'il  occupe.  S'il  n'est  pas  vrai  qu'un  des  deux  citoyens  lui  avait 
dit  qu'il  l'avait  vu  à  3Iontauban  lors  des  troubles  qui  avaient  agité 
cette  ville  :  a  répondu  qu'il  y  avait  été  long-temps  avant  les  der- 
niers troubles,  et  qu'ayant  été  informé  par  le  maître  des  postes 
que  la  fermentation  commençait  dans  la  ville ,  il  partit  et  fut  cou- 
cher chez  sa  fille,  à  Saint-Sulpice;  qu'il  était  très-possible  qu'il 
pouvait  bien  avoir  vu  le  citoyen  dont  il  est  question  ci-dessus, 
mais  qu'il  ne  lui  avait  point  parlé  de  31.  de  La  Force  avec  lequel  il 
n'est  point  lié.  S'il  n'est  point  vrai  qu'il  a  proposé  aux  deux  ci- 
toyens de  lui  procurer  deux  cents  hommes  pour  empêcher  lacon- 


502  ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

fédération;  qu'il  en  avait  déjà  six  cents,  etc.  :  répond  qu'il  dé- 
nie l'interrogatoire  en  tout  point.  S'il  ne  lui  a  pas  montré  un  filet 
rempli  d'or,  en  disant,  prenez  toujours  :  a  répondu  ijû'il  dénie 
aussi  l'interrogatoire.  S'il  n'avait  pas  montré  une  leltre  de  3IM.  Vi- 
talis,  le  comte  Jean  Dubarry,  qu'il  leur  dit  être  les  meilleurs  ci- 
toyens-catholiques de  Toulouse  :  a  répondu  qu'il  ne  connaît  pas 
M.  Vitalis;  qu'il  connaît  M.  Dubarry,  mais  qu'il  dénie  les  pro- 
pos qu'on  lui  attribue ,  ainsi  que  les  propositions  d'empêcher  la 
confédération.  Si  pendant  la  conversation  il  n'a  pas  paru  un  troi- 
sième d'une  grande  taille,  sourcils  blonds ,  etc.  ;  si  ce  n'est  point 
M.  le  duc  de  La  Force  :a  répondu  qu'il  croyait  que  c'était  M.  de 
La  Rivière  le  fils  qui  se  trouvaitdans  le  château,  et  qui  passait  dans 
la  salle  de  billard. 

N'ayant  plus  d'interpellation  à  faire  à  M.  Toulouse-Lautrec,  il 
Dous  a  lui-même  interpellé  de  dire  s'il  y  avait  un  dénonciateur  : 
il  protestait  contre  toutes  dénonciations.  ]\ou$  lui  avons  répondu 
que  nous  ne  connaissions  que  la  requête  en  plainte  contre  ceux 
qui  excitaient  des  mouvemens  contre  la  tranquillité  pubhquc. 

On  fait  ensuite  lecture  d'un  acte  signifié  à  la  requête  de  M.  le 
procureur  du  roi  à  M.  Toulouse-Lautrec,  par  lequel  on  lui  an- 
nonce qu'il  n'a  pas  de  dénonciateur,  et  que  s'il  en  avait  eu  un ,  il 
lui  aurait  été  nommé. 

M.  VoydeL  L'interrogatoire  ayant  appris  à  la  municipalité  que 
M.  Toulouse-Lautrec  était  député  à  l'assemblée  nationale,  elle  a 
cru  devoir  suspendre  l'instruction,  et  vous  envoie  l'adresse  dont 
il  va  vous  être  fait  lecture. 

Extrait  de  l'adresse.  Notre  zèle  pour  le  maintien  de  la  constitu- 
tion nous  a  obligés  de  faire  informer  contre  les  auteurs  des  mou- 
vemens qui  paraissaient  se  manifester  dans  notre  ville.  M.  Tou- 
louse-Lautrec a  été  chargé  par  les  dépositions,  et  nous  l'avons 
décrété.  Ce  n'est  que  lorsqu'il  a  déclaré  sa  qualité  de  député  à 
l'assemblée  nationale,  que  nous  avons  suspendu  toute  informa- 
lion ,  et  que  nous  l'avons  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  pour, 
d'après  vos  ordres,  le  renvoyer  à  tel  tribunal  qu'il  vous  plaira 
d'indiquer.  Daignez  nous  instruire  promptement  de  vos  résolu- 


JUIN     (1790)  305 

lions.  Le  traitement  fait  au  prisonnier  répond  à  la  din^nité  de  son 
caractère:  il  est  dans  une  chambre  de  la  maison  commune,  gardé 
par  un  piquet  de  la  légion  patriotique. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Lautrec  à  M.  le  président  de 
l'assemblée  nationale  :  il  y  expose  les  faits  dont  il  a  rendu  compte 
dans»  son  interrogatoire,  et  sollicite  les  bontés  de  l'assemblée  na- 
tionale. 

M,  Voijdei.  Si  vous  aviez,  Messieurs,  à  juger  comme  tribunal, 
sur  l'accusation  portée  devant  vous,  il  faudrait  examiner  dans 
l'état  actuel  delà  procédure,  si  malgré  la  gravité  de  l'accusation, 
l'uniformilé  des  dépositions  faites,  les  visites  extraordinaires  dont 
vous  venez  d'entendre  parler  ne  jettent  pas  du  louche  sur  l'accu- 
sation ,  si  les  probabilités  qui  militent  en  faveur  de  l'accusé  ne 
peuvent  pas  balancer  le  témoignage  de  deux  personnes  qui ,  il  est 
vrai,  ne  sont  point  encore  reprochées.  Mais  votre  comité  a  pensé 
que  cette  discussion  était  étrangère  :  faire  des  lois ,  voilà  quel  est 
votre  ressort.  L'application  appartient  au  pouvoir  exécutif.  Quels 
que  soient  les  faits  dont  M.  Lautrec  est  accusé ,  il  vous  faut  tra- 
cer la  route,  et  les  juges  la  suivront.  C'est  la  loi  et  non  pas  l'assem- 
blée législative,  qui  doit  prononcer  l'innocence  de  l'accusé.  Une 
grande  question  se  présenterait  à  votre  comité  :  jusqu'où  s'étend 
Finviolabilité  des  membres  de  l'assemblée  nationale.  La  brièveté 
du  temps  ne  nous  a  pas  permis  de  la  développer.  On  a  sagement 
établis  que,  libre  de  tous  soins,  dégages  de  toute  crainte,  les  élus 
du  peuple  pourront  se  livrer  à  l'activité  de  leur  zèle,  entourés  de 
l'inviolabilité  comme  d'une  égide  redoutable.  La  nation  leur  a  dit: 
t  Je  me  repose  sur  vous  du  soin  de  mon  bonheur  ;  distinguez- 
vous  par  votre  activité,  votre  ardeur  à  me  défendre,  comme  je 
vous  distingue  par  une  surveillance  particulière;  mais  si  vous  em- 
ployez les  armes  contre-moi-même ,  je  vous  livre  à  la  vengeance 
des  lois  que  vous  avez  méprisées.  »  C'est  à  vous  qu'il  appartient 
de  prononcer  dans  quel  cas  un  de  vos  collègues  doit  être  jugeable; 
et  alors  il  lui  reste  encore  toutes  les  ressources  de  la  loi  :  c'est  des 
crimes  des  hommes  et  non  des  atteintes  de  la  loi  que  la  nation 
doit  garantir  ses  mandataires. 
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Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  des  recherches  a  l'hon- 
neur de  vous  présenter  :  «  L'assemblée  nationale  décrète  que 
M.  Lautrec,  léjjalement  prévenu  d'un  délit,  ne  doit  pas  jouir  de  la 
garantie  de  l'inviolabilité;  charge  son  président  de  se  retirer  par- 
devers  le  roi ,  pour  le  supplier  d'ordonner  que  l'information  com- 
mencée par  la  municipalité  de  Toulouse ,  sera  par  elle  continuée 
jusqu'à  jugement  définitif  exclusivem.ent,  pour  le  tout  être  ensuite 
envoyé  au  Chatelet. 

M.  Emblij  (ci-devant  marquis  d').  Je  ne  m'attendais  pas  à  être 
obligé  de  justifier  un  ancien  ami  avec  lequel  j'ai  servi  pendant 
cinquante  ans ,  qui  a  donné  des  preuves  de  loyauté  en  toutes  oc- 
casions ,  et  qui  est  incapable  de  sourdes  menées.  Par  qui  est-il  ac- 
cusé? Par  deux  hommes  qui  viennent,  le  chercher  dans  un  châ- 
teau ;  et  c'est  pour  cela  qu'on  arrête  un  député ,  un  vieux  militaire 
qui  a  quinze  blessures  sur  le  corps.  Comment  peut-on  croire  que 
M.  de  Lautrec,  qui  est  militaire,  puisse  aller  offrir  de  l'argent? 
En  a-t-il  d'abord?  M.  de  Lautrec  offre  de  l'argent  à  deux  hommes 
qu'il  ne  connaît  pas;  il  leur  fait  des  confidences  :  cela  tombe-t-il 
sous  le  bon  sens?  Un  écoher  de  dix-huit  ans  se  comporterait-il 
ainsi  ? 

Si  un vieuxmilitairevoulaittenterun  projet decontre-révolution» 
ce  qui  est  impossible,  et  je  ne  sais  même  pas  comment  on  peut  le 
soupçonner  dans  une  assemblée  pleine  de  lumières  comme  celle- 
ci  :  il  n'en  connaît  qu'un  qu'il  croit  reconnaître ,  et  il  lui  tient  une 
conversation  fort  longue.  Vous  connaissez  Lautrec,  il  n'est  pas 
long  dans  ses  discours.  S'il  arrivait  un  courrier  extraordinaire, 
qui  nous  annonce  que  Lautrec  est  à  la  tête  de  quinze  cents  gen- 
tilshommes ou  autres ,  je  dirais  :  oui  cela  se  peut.  Mais  des  me- 
nées sourdes....  Lautrec...  Cela  n'est  pas  possible.  Je  n'ai  plus 
qu'un  mol  à  dire  :  quand  Lautrec  est  parti ,  il  vous  a  dit  :  c  Soyez 
tranquilles;  je  vais  chez  moi,  et  vous  pouvez  être  sûrs  que  je  dirai 
du  bien,  même  du  côté  gauche.  »  Souvenez-vous  de  cela.  Lau- 
trec est  infirme,  vous  le  savez  tous;  il  ne  peut  pas  marcher  :  il 
va  aux  eaux,  il  en  a  bes;oin.  Je  vous  le  demande ,  et  je  vous  de- 
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mande  celte  grâce  de  tout  mon  cœur  :  qu'il  aille  aux  eaux  et  je  me 
constitue  prisonnier.  (Vifs  applaudissemens.) 

MM,  LarochefoucauU  et  Garât  se  succèdent  à  la  tribune  ;  ils 
parlent  sur  le  ridicule  de  la  confidence  et  de  l'accusation. 

M.  de  Bobespierre.  Je  viens  invoquer  en  faveur  de  M.  Lautrec , 
ou  plutôt  des  reprësentans  de  la  nation ,  les  premiers  prin- 
cipes du  droit  public,  sur  lesquels  reposent  la  liberté  et  l'intérêt 
national.  Je  n'examinerai  pas  les  indices  qui  ont  pu  déterminer 
à  lancer  un  décret  contre  M.  Lautrec.  Il  est  impossible,  sans 
renoncer  à  toutes  les  règles  d'une  bonne  constitution ,  sans  ren- 
verser l'édifice  de  la  liberté  publique,  de  supposer  qu'un  tri- 
bunal quelconque  puisse,  sans  avis  préalable  des  représentans 
de  la  nation,  décréter  et  juger  un  député.  Qu'est-ce  que  l'invio- 
labilité? Ce  n'est  point  un  privilège,  et  cependant  c'est  quelque 
chose  de  plus  que  le  droit  commun  des  autres  citoyens.  Il  est  de 
principe  qu'aucune  puissance  ne  doit  s'élever  au-dessus  du  corps 
représentatif  de  la  nation ,  qu'aucun  corps  ne  peut  décider  des 
destinées  des  représentans....  Mais,  dira-t-on,  s'ils  sont  coupa- 
bles, ils  doivent  être  punis;  oui,  sans  doute.  Il  faut  réduire  la 
question  à  ce  point.  Peut-il  exister  un  tribunal  qui  puisse  décla- 
rer coupables  les  représentans  de  la  nation?  Si  l'on  répond  affir- 
mativement ,  il  est  évident  que  ce  tribunal  sera  l'arbitre  de  leur 
destinée.  S'il  ne  peut  décider  de  leur  sort,  sans  forme  de  procès, . 
il  le  pourra  avec  des  formes  et  par  des  jugemens  iniques,  et  l'in- 
violabilité détruite,  l'indépendance  des  représentans  de  la  nation 
n'existe  plus....  (Il  s'élève  des  murmures.) 

M,  Fréteau,  Il  n'y  a  pas  d'assemblée  nationale ,  si  ces  prin- 
cipes sont  faux. 

M.  Robespierre,  Pour  que  les  représentans  de  la  nation  jouis- 
sent de  l'inviolabilité,  il  faut  qu'ils  no  puissent  être  attaqués  par 
aucun  pouvoir  particulier  :  aucune  décision  ne  peut  les  frapper, 
si  elle  ne  vient  d'un  pouvoir  égal  à  eux^  et  il  n'y  a  point  de  pouvoir 
de  cette  nature.  Il  existe  un  pouvoir  supérieur  aux  représentans 
delà  nation,  c'est  la  nation  elle-mèine.  Si  eilc  pouvait  se  rassem- 
bler en  corps,  elle  serait  leur  véritaij'e  juge....  Si  vous  necoii- 
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sacrez  ces  principes ,  vous  rendez  le  corps-légfislaiif  dépendant 
d'un  pouvoir  inférieur  qui,  pour  le  dissoudre,  n'aurait  qu'à  dé- 
créter chacun  de  ses  membies.  Il  peut  le  réduire  à  la  nullité,  et 
toutes  ces  idées  si  vraies,  si  grandes,  d'indépendance  et  de  liberté, 
ne  sont  plus  que  des  chimères.  Je  conclus  à  ce  qu'il  soit  déclaré 
qu'aucun  représentant  de  la  nation  ne  peut  être  poursuivi  devant 
un  tribunal,  à  moins  qu'il  ne  soit  intervenu  un  acte  du  corps-lé- 
gislatif,  qui  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 

M.Péiion.  Le  préopinant  a  exposé  des  principes  incontestables, 
et  sans  lesquels  il  n'y  a  plus  de  hberlé  individuelle  pour  les 
membres  de  cette  assemblée.  La  seule  chose  qui  ait  pu  jeter  un 
moment  de  irouble  dans  la  délibération ,  c'est  qu'on  a  pu  soup- 
çonner l'intention  de  faire  juger  le  délit  par  les  représenians  de 
la  nation.  La  conclusion  de  M.  Robespierre  a  écarté  cette  idée. 
L'assemblée ,  qui  a  le  droit  de  décider  s'il  y  a  heu  à  accusation , 
ne  juge  pas;  et  si  sa  décision  est  affirmative,  elle  dépouille  l'ac- 
cusé de  son  inviolabilité,  et  autorise  les  tribunaux  à  le  poursuivre. 
Il  vous  appartient  en  ce  moment  de  suspendre  la  procédure,  de 
demander  que  M.  Lautrec  se  présente  devant  vous  :  il  a  le  droit 
d'élre  entendu  ;  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation ,  la  procédure 
cessera  ;  s'il  y  a  lieu  à  accusation ,  elle  sera  continuée,  et  vous  in- 
diquerez le  tribunal. 

M,  Viguier,  député  de  Toulouse.  Plusieurs  honorables  membres 
ont  entendu  avec  surprise  que  le  procureur  du  roi  ait  rendu 
plainte  à  la  municipalité,  et  que  les  officiers  munidpaux  aient 
informé  et  décrété.  Ceci  lient  à  une  localité  que  je  dois  vous 
faire  connaître.  L'assemblée  nationale  décrète  que,  jusqu'à  l'or- 
ganisation de  l'ordre  judiciaire,  la  justice  serait  rendue  sui>*ant 
l'ancien  régime.  C'est  en  vertu  de  ce  décret  que  la  justice  crimi- 
nelle est  rendue  à  Toulouse  par  la  nouvelle  municipalité ,  comme 
elle  l'était  par  l'ancienne,  d'après  un  privilège  particulier,  et  que 
le  procureur  du  roi  exerce  les  fonctions  du  ministère  public.  Je 
ne  me  présente  pas  pour  appuyer  l'accusation  intentée  contre 
M.  Lautrec;  mais  puisqu'on  a  inculpé  gravement  les  officiers 
municipaux,  qu'il  me  soit  permis  de  faire  quelques  observations. 
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La  ville  de  Toulouse  a  été  irès-agilée  pendant  trois  ou  quatre 
mois,  et  surtout  depuis  l'établissement  de  la  nouvelle  municipa- 
lité. Placée  entre  Nîmes  et  Moniauban,  sa  situation  était  assez 
inquiétante. 

Les  officiers  municipaux  ont  travaillé  jour  et  nuit^  et  je  ne 
crains  pas  dédire  que  de  toutes  les  municipalités  il  n'en  est  pas 
qui  ail  montré  plus  de  zèle  et  de  courage.  Sans  compromettre , 
non-seulement  la  vie,  mais  le  temps  d'un  seul  citoyen,  elle  est 
parvenue  à  réunir  toutes  les  classes.  De  huit  légions  qui  forment 
la  garde  nationale,  une  seule  était  égarée;  la  municipalité  a  été 
assez  heureuse  pour  l'éclairer,  et  cette  section  a  demandé  à  être 
incorporée  avec  les  autres,  et  à  députer  comme  elles  à  la  confé- 
dération du  14  juillet  :  nous  venons  d'en  rece\'oir  la  nouvelle. 
Les  officiers  municipaux  ont  rompu  toutes  les  mesures  des  enne- 
mis du  bien  public,  en  arrêtant,  dès  le  principe,  les  manœuvres 
et  les  complots.  Ils  ont  commencé  trois  ou  quatre  procédures  ;  et 
quand  le  danger  a  été  passé,  ils  n'ont  pas  cru  devoir  y  donner 
des  suites....  Je  demande  s'ils  pouvaient  refuser  d'instruire  sur  la 
plainte  du  procureur  du  roi,  s'ils  pouvaient  refuser  de  décréter 
M.  Lauirec?  Ils  ne  connaissaient  pas  sa  qualité  de  représentant 
de  la  nation.  M.  Lautrec  est  député  de  Castres,  et  non  de  Tou- 
louse, comme  on  a  paru  vouloir  l'insinuer;  les  officiers  municipaux 
croyaient  avec  toute  la  province  que  M.  Lautrec  avait  donné  sa 
démission,  puisque,  depuis  les  premiers  jours  de  mars,  on  le 
voyait  dans  le  département.  Ils  pouvaient  croire,  d'ailleurs, 
d'après  le  texte  même  de  vos  décrets,  que  l'inviolabilité  des  dé- 
putés n'était  point  absolue  ;  si  je  m'en  souviens  bien ,  le  décret 
excepte  les  délits  qui  pourraient  troubler  l'ordre  public. 

Cependant,  dès  le  moment  où  les  officiers  municipaux  ont 
connu  légalement  la  qualité  de  M.  Lautrec ,  ils  ont  arrêté  la  pro- 
cédure. Il  y  a  li^rand  nombre  de  témoins  ;  ils  n'en  ont  entendu 
qrie  trois ,  et  ont  expédié  un  courrier  extraordinaire  pour  de- 
mander les  ordres  de  l'assemblée  nationale.  Quand  ils  se  sont 
ainsi  conduits,  ils  reçoivent  pour  récompense  de  leur  zèle  et  de 
leur  patriotisme ,  une  inculpation  de  la  part  de  l'assemblée  na- 
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tionale....  (On  applaudit  dans  une  grande  partie  de  la  salle,  et 
ces  mots  plusieurs  lois  répétés  se  font  entendre  :  Non,  non,  ils 
ne  sont  point  inculpés.)  Un  honorable  membre  n'a-t-il  pas  dit  que 
les  officiers  municipaux  étaient  indi^^nes  de  la  confiance  de  l'as- 
semblée nationale,  ainsi  que  de  celle  de  l'accusé?  N'a-t-il  pas 
dit  que  la  procédure  était  un  complot,  et  dans  la  même  opinion, 
les  instigateurs  de  ce  complot  ne  sont-ils  pas  les  officiers  muni- 
cipaux? Je  n'en  dirai  pas  davantage  ;  je  m'en  rapporte  unique- 
ment à  la  sagesse  et  à  la  justice  de  l'assemblée  sur  la  détermina- 
tion qu'elle  prendra. 

M,  le  président.  M.  le  maire  de  Paris  se  présente,  et  demande 
à  ctre  introduit  à  la  barre  avec  une  dépuiation  des  vainqueurs  de 
la  Bastille  ;  il  annonce  que  l'objet  de  cette  députation  est  très- 
pressant. 

M,  le  maire  de  Paris.  Les  braves  citoyens  qui  se  sont  distin- 
gués à  la  prise  de  la  Bastille,  et  que  vous  aviez  comblés  d'hon- 
neurs, instruits  que  le  décret  rendu  à  leur  égard  excite  des  ré- 
clamations, se  sont  assemblés  ce  matin  ;  ils  ont  pris  un  arrêté 
dont  je  vous  prie  d'entendre  la  lecture.  Je  demande  de  l'indul- 
gence pour  une  rédaction  qui  a  été  très-précipitée.  Je  dois  obser- 
ver que  dans  celte  assemblée  nombreuse  j'ai  trouvé  autant  de 
patriotes  que  d'individus;  que  le  dévoûment  inviolable  à  la  con- 
stitution ,  le  respect  pour  l'assemblée  nationale ,  et  le  désir  de  la 
paix  y  étaient  unanimes. 

Un  des  membres  de  la  députation  fait  lecture  de  l'arrêté  des 
vainqueurs  de  la  Bastille  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  vainqueurs  de  la  Bastille,  reconnus  dans  les  procès- 
verbaux  de  vérification ,  faits  de  l'autorité  de  la  commune  et  dé- 
posés aux  archives  de  la  nation,  convoqués  en  assemblée  géné- 
rale dans  l'église  des  Quinze-Vingts,  et  présidés  par  M.  le  maire, 
assistés  de  leurs  commissaires,  instruit  que  le  #cret  par  lequel 
la  première  assemblée  nationale  a  récompensé  leurs  services , 
sert  d'instrument  à  l'aristocratie  expirante  pour  chercher  à  souf- 
fler le  feu  de  la  guerre  civile  et  à  animer  les  uns  contre  les 
autres  les  conquérans  de  la  liberté,  c'est-à-dire,  la  garde  nalio. 
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nale  de  Paris ,  et  les  ci-devanl  {jardes-françaises ,  contre  leurs 
frères  d'armes  et  concitoyens  :  les  vainqueurs  de  la  Bastille,  trop 
glorieux  déjà  de  ce  que  le  14  juillet,  le  jour  où  ils  ont  pris  la 
Bastille,  a  été  choisi  par  l'assemblée  nationale  pour  l'époque  de 
la  liberté  conquise  et  de  la  fédération  générale  de  toute  la  grande 
famille;  considérant  que  l'honneur  est  dans  l'action  du  14  juillet, 
bien  plus  que  dans  les  récompenses  ;  qu'ils  sont  assez  honorés 
d'avoir  su  les  mériter  pour  pouvoir  se  passer  de  distinctions  qui 
n'ajouteraient  rien  à  leur  patriotisme,  et  que  le  sacrifice  qu'ils 
vont  faire  doit  rétablir  la  tranquillité  publique  ;  considérant  que 
si  l'assemblée  nationale  doit  faire  respecter  ses  décrets,  et  ne 
peut  souffrir  qu'il  y  soit  dérogé,  les  vainqueurs  de  la  Bastille 
seuls  peuvent  consentir  à  ce  qu'il  soit  porté  atteinte  à  celui  qui 
leur  a  été  accordé,  ont  unaniment  arrêté  de  charger  M.  le  maire 
et  leurs  commissaires  de  porter  à  l'assemblée  nationale  la  décla- 
ration solennelle  qu'ils  font  de  renoncer,  si  l'intérêt  de  la  consti- 
tution l'exige,  à  tous  les  honneurs  dont  ils  ont  été  couverts  par 
le  décret  du  19  de  ce  mois,  notamment  à  une  place  distinguée 
parmi  leurs  frères  d'armes,  lors  de  la  fédération  du  14  juillet,  et 
lors  de  la  formation  des  gardes  nationales,  ce  à  quoi  ils  avaient 
déjà  solennellement  chargé  leurs  commissaires  de  renoncer,  et 
à  quoi  ceux-ci  avaient  renoncé  en  leurs  noms  le  jour  même  du 
décret.  Ils  sont  bien  sûrs  que  l'on  n'accusera  pas  les  vainqueurs 
de  la  Bastille  de  faire  cette  démarche  par  la  crainte  des  menaces: 
le  reste  de  leur  sang ,  qui  n'a  point  coulé  sur  les  murs  de  la  Bas- 
tille, ils  étaient  prêts,  s'il  l'eût  fallu,  à  le  répandre  pour  le  main- 
lien  des  décrets. 

>  Le  vrai  sentiment  de  la  gloire  et  du  bien  public  l'a  emporté 
dans  leurs  âmes  déjà  exercées  à  tout  sacrifice  pour  la  patrie  ;  et 
l'on  dira  :  ceux  qui  ont  pris  la  Bastille  l'ont  prise  pour  établir  la 
constitution;  ils  ont  été  comblés  d'honneurs  nationaux;  ils  ont  su 
y  renoncer  pour  le  maintien  de  la  constitution,  et  ce  dernier  coup 
abattra  la  dernière  tête  de  l'hydre,  et  à  la  fin  de  la  délibération, 
l'un  d'eux,  M.  Hulin,  a  détaché  son  ruban  et  la  médaille  accordée 
par  la  commune  aux  d-devant  gardes  françaises  et  qui  lui  avait 
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été  donnée  ;  il  a  annoncé  qu'il  allait  la  rapporter  au  comité  dç 
MM.  les  {^rardes,  en  déclarant  que  s'il  faisait  celte  démarche,  ce 
n'était  pas  qu'il  ne  fût  très-honoré  de  porter  une  marque  de  pa- 
triotisme, mais  qu'il  ne  voulait  point  une  distinction  qui  n'était 
pas  commune  à  ses  frères  d'armes ,  lorsqu'ils  renonçaient  aux 
leurs.  Au  même  instant ,  M.  Léonard  Bourdon ,  l'un  des  commis- 
saires a^  fait  le  recueil  de  tous  les  rubans  des  vainqueurs  de  la 
Bastille,  dont  ils  vont  faire  hommage  sur  l'autel  de  la  patrie.» 

Ces  rubans  sont  présentés  par  ce  commissaire. 

M.  le  président.  Déposer  par  amour  pour  la  paix  publique  les 
palmes  de  la  victoire,  c'est  un  honneur  plus  beau,  plus  touchant 
que  de  les  avoir  méritées;  c'est  un  sacrifice  digne  des  vainqueurs 
de  la  Bastille.  Le  courage  et  le  civisme  ne  seront  jamais  séparés 
dans  vos  cœurs;  ils  seront  toujou  rs  vos  titres  à  la  gloire.L'assemblée 
nationale  va  prendre  en  considération  votre  arrêté  ;  elle  ne  peut 
qu'être  touchée  des  sentimens  que  vous  y  développez.  L'assemi)Iée 
vous  engage  à  assister  à  sa  séance. 

M.  Rœderer.  Ce  n'est  pas  seulement  à  l'amour  de  la  paix  ,  le 
premier  de  nos  besoins,  c'est  aussi  à  l'amour  de  l'égalité,  le 
premier  de  nos  devoirs,  que  les  vainqueurs  de  la  Bastille  vien- 
nent de  faire  un  noble  sacrifice.  L'Amérique,  qui  leur  a  tracé 
leur  démarche,  nous  trace  aussi  le  parti  que  nous  devons  prendre. 
L'Amérique  avait  voulu  resserrer,  par  les  liens  d'une  union  fra- 
ternelle, les  citoyens  qui  avaient  défendu  la  patrie  avec  le  plus 
de  succès  et  de  gloire  :  mais  bientôt  les  chevaliers  de  Cincinnatus 
reconnurent  que  cet  ordre  chevaleresque  introduisait  de  l'inéga- 
lité parmi  leurs  concitoyens,  et  ils  l'abdiquèrent.  L'Amérique  a 
reçu  ce  sacrifice.  Semblables  à  ces  premiers  défenseurs  de  la  li- 
berté, les  vainqueurs  de  la  Bastille  viennent  présenter  à  l'assem- 
blée nationale  un  sacrifice  de  même  nature  :  il  me  semble  devoir 
être  accepté  par  elle.  Je  demande  que  la  partie  du  décret  qui  ac- 
corde des  distinctions  particulières  aux  vainqueurs  de  la  Bastille 
soit  rapportée. 

M.  Desmemners.  Je  demande  qu'il  soit  fait  une  mention  hono- 
rable dans  le  procès-verbal ,  et  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 
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M,  Moreau  {ci-devant  de  Saint-Merij) .  Si  j'avais  pu  méconnaître 
ceux  que  j'ai  admirés  le  44  juillet,  je  les  aurais  bien  reconnus  à 
leur  langa{;e.  Ils  ne  veulent  recevoir  delà  patrie  d'autre  honneur 
que  celui  de  la  servir  encore.  Je  demande  que  l'assemblée  natio- 
nale leur  donne  acte  de  l'abandon  qu'ils  viennent  de  (aire ,  et  té- 
moigne sa  satisfaction  des  sentimens  qui  les  a  conduits  à  cette 
démarche. 

M.  de  Menou.  Les  vainqueurs  de  la  Bastille  viennent  de  nous 
donner  un  grand  exemple  :  il  doit  être  suivi.  En  corséquence,  je 
demande  que  le  roi  soit  supplié  de  détruire  tous  les  ordres....  (Il 
s'élève  beaucoup  de  murmures.)  Je  n'ai  pas  prétendu  dire  qu'il 
n'en  existât  pas....  (Les  murmures  redoublent.) 

M,  Marûneau,  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  On 
ne  peut  pas  faire  une  semblable  motion. 

M,  Menou.  Je  voulais  demander  qu'il  fût  créé  à  la  place  ile^ 
ordres  anciens,  un  ordre  national  qui  serait  conféré  par  le  roi... 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  proposition  de  M.  Moreau  est  adoptée ,  et  le  décret  est  ren- 
du comme  il  suit: 

<  L'assemblée  nationale,  touchée  du  patriotisme  des  vain- 
queurs de  la  Bastille,  accepte  leur  renonciation,  etc.,  etc.  Elle 
décrète  de  plus  qu'il  sera  fait  dans  le  procès-verbal  une  mention 
honorable  de  leur  sacrifice.  » 

Ce  décret  excite  beaucoup  d'applaudissemens. 

M.  Moreau,  Je  demande  que  les  comités  de  constitution  et  des 
recherches  soient  chargés  de  présenter  demain  malin  un  projet 
de  décret  sur  les  principes  généraux  de  l'inviolabilité  des  dépu- 
tés ,  et  sur  l'affaire  de  M.  Lautrec. 

L'assemblée  rend  un  décret  conforme  à  cette  proposition.] 

SÉANCE   DU    SAMEDI   26   JUIN. 

[M.  Desmeunier  s, \  os  comités  des  recherches  et  de  constitution 
ont  examiné  avec  soin  le  parti  que  devait  prendre  l'assemblée 
nationale  sur  la  question  qu'elle  a  traitée  hier  relativement  à  l'in- 
violabilité de  ses  membres.  On  a  paru  désirer  que  le  décret  ren- 
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fermât  trois  dispositions  :  la  première ,  qui  rappelât  l'indëpen- 
dance  et  l'inviolabilité  des  députés;  la  seconde,  particulière  à 
31.  Lautrec;  et  enfin,  l'approbation  de  la  conduite  de  la  muniei- 
palifé  de  Toulouse.  Nous  avons  remarqué  que  dans  ce  moment 
il  était  i^ppossible  de  développer  en  détailles  principes  de  rinvio* 
labilité;  il  tient  à  deux  points  imporlans,  la  loi  sur  les  jurés  en 
matière  criminelle,  et  l'établissement  d'une  liaute-cour  nationale, 
devant  laquelle  serait  renvoyé  le  membre  que  vous  auriez  déclaré 
jugeable. 

A^otre  comité  a  pensé  qu'il  fallait  décréter  seulement  que  jus- 
qu'à cet  établissement ,  aucun  membre  de  la  législature  ne  pour- 
rait être  décrété  d'ajournement  personnel  ou  de  prise  de  corps , 
que  lorsqu'après  le  vu  de  la  plainte ,  l'assemblée  aurait  dé- 
cidé s'il  y  a  lieu  à  l'accusation.  Ces  dispositions  sont  im- 
portantes ,  non-seulement  pour  la  dignité  et  l'indépendance  de  vos 
membres ,  mais  encore  pour  qu'il  ne  survienne  pas  d'interruption 
dans  vos  travaux.  Voici  le  projet  de  décret  qu'ont  l'honneur  de 
vous  soumettre  vos  comités  de  recherches  et  de  constitution  : 
«  L'assemblée  nationale ,  se  réservant  de  statuer  en  détail  sur  les 
moyens  constitutionnels  d'assurer  la  liberté  et  l'indépendance  des 
membres  de  la  législature,  déclare  que  jusqu'à  réiablissemenl 
des  jurés  en  matière  criminelle,  les  députés  à  l'assemblée  natio- 
nalene  pourront  être  décrétés  de  prise  de  corps  ou  d'ajournement 
personnel,  que  lorsque,  sur  le  vu  de  l'information  et  des  pièces 
de  conviction ,  l'assemblée  aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation, en  conséquence,  l'assemblée  déclare  non -avenu  le 
décret  prononcé  le  i7  contre  M.  Lautrec  ,  un  de  ses  membres; 
lui  enjoint  de  venir  à  l'assemblée  rendre  compte  de  sa  conduite , 
et  après  l'avoir  entendu,  après  avoir  examiné  l'instruction, 
elle  décidera  s'il  y  a  heu  à  accusation  ;  et  en  cas  que  cela  soit 
ainsi  décidé ,  elle  désignera  le  tribunal  par-devant  lequel  l'affaire 
doit  être  portée.  Son  président  est  chargé  de  faire  connaître  à  la 
municipalité  de  Toulouse  que  son  zèle  patriotique  a  obtenu  l'ap- 
probation de  l'assemblée.  > 

M,  Andréa  Je  ne  dirai  rien  sur  les  [nincipes  que  contient  le 
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projet  du  comité;  je  rappellerai  seulement  deux  cirooiistances 
particulières  qui  méritent  de  l'attention.  La  première  est  celle 
où  un  député  troublerait  l'ordre  public  :  alors,  la  main-mise,  que 
les  Romains  appelaient  custodia  libéra ,  doit  être  autorisée.  C'est 
ce  qui  sert  de  sûreté  à  la  personne  arrêtée ,  et  qui  proté{îe  la 
tranquillité  publique.La  seconde,  que  n'a  pas  prévue  votre  comité, 
est  celle  où  un  membre  est  absent  sans  congé  :  alors  il  renonce  à 
son  caractère;  il  n'est  plus  revêtu  de  l'inviolabilité.  Je  propose 
donc  d'énoncer  clairement  cette  disposition,  et  de  dire  :  «  seront 
conipris  dans  l'article  les  députés  absens  avec  la  permisssion  du 
corps-législatif.  > 

M.  Fréteau.  La  main-mise  doit  avoir  lieu  en  toute  circonstance  : 
tous  les  membres  d'une  nation  libre  ont  droit  de  s'opposer  au 
désordre.  C'est  pour  cela  qu'un  membre  de  l'assemblée  natio- 
nale, s'il  était  surpris  en  flagrant  délit,  serait  valablement  arrêté. 
Dans  les  temps  même  où  des  individus  et  des  corps  privilégiés 
se  préparaient  l'impunité  après  le  crime,  le  droit  de  main-mise 
était  en  vigueur.  La  fameuse  déclaration  de  il4o  l'atteste  assez , 
puisqu'elle  porte  que  la  main-mise  aura  lieu  même  à  l'égard  des 
ecclésiastiques  nonobstant  leur  dignité,  du  moment  où  il  y  aura 
flagrant  délit.  Il  faut  donc  ajouter  à  l'article  proposé  par  le  co- 
mité, «  sauf  les  dispositions  des  lois  sur  les  cas  de  flagrant  délit.» 
L'intérêt  social  exige  aussi  que  l'information  soit  continuée  in 
statu  quo.  11  faut  bien  que  les  témoins  puissent  être  représentés  à 
l'accusé ,  et  notamment  les  procès-verbaux  constatant  le  délit. 
Vous  ne  ferez  pas  à  la  société  le  tort  d'interrompre  une  instruc- 
tion commencée.  Je  regarde  ce  principe  comme  aussi  nécessaire 
que  celui  de  l'inviolabilité. 

M,  Beaumetz.  Il  me  semble  que  ces  principes  sont  suffisam- 
ment énoncés  par  ce  décret.  Quand  on  dit  qu'un  membre  de 
l'assemblée  nationale  ne  peut  être  décrété  de  prise  de  corps  ou 
d'ajournement  personnel,  qu'auparavant  la  procédure  n'ait  été 
communiquée  ù  l'assemblée  nationale,  et  qu'elle  n'ait  jugé  s'il  y 
a  lieu  à  accusation  ,  cela  suppose  qu'on  peut  commencer  une  in- 
IbrmaiioO'»  cela  ne  rctranclte  rien  du  droit  incontestable  d'arrêter 
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en  flagrant  délit;  toutes  ces  règles  sont  respectées  par  le  comité, 
qui  ne  les  détruit  pas.  Si  cependant  on  ne  les  croyait  pas  assez 
expliquées ,  il  n'y  a  point  d'inconvénient  à  le  dire  d'une  manière 
plus  positive.  Relativement  à  l'amendement  proposé  par 31.  André 
je  ne  crois  pas  qu'un  membre  de  l'assemblée  nationale  soit  déchu 
de  son  caractère  pour  s'être  absenté  sans  permission.  S'il  s'est 
éloigné ,  c'est  sa  faute ,  son  inviolabilité  a  été  consacrée  pour  le 
peuple  et  non  pour  lui.  Je  demande  donc  la  question  préalable 
sur  l'amendement  de  M.  André. 

La  discussion  est  fermée. 

M,  Desmeuniers,  D'après  les  diverses  observations  qui  m'ont 
été  faites ,  je  vais  présenter ,  Messieurs ,  une  nouvelle  rédaction  , 
qui  pourra  satisfaire  tout  le  monde. 

c  L'assemblée  nationale  se  réservant  de  statuer  en  détail  sur  les 
moyens  constitutionnels  d'assurer  l'indépendance  et  la  liberté 
des  membres  de  la  législature,  déclare  que  jusqu'à  l'établissement 
des  jurés  en  matière  criminelle,  et  d'une  haute-cour  nationale, 
les  députés,  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  pourront  être  arrêtés 
conformément  aux  anciennes  ordonnances  ;  qu'on  peut  même , 
excepté  dans  les  cas  désignés  par  le  décret  du  23  juin ,  fuire  des 
informations  et  recevoir  des  plaintes  contre  eux,  mais  que  néan- 
moins tout  jugement  sera  suspendu ,  jusqu'à  ce  que ,  sur  le  vu  de 
l'information  et  des  pièces  de  conviction ,  l'assemblée  ait  décidé 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  :  en  conséquence,  l'assemblée  déclare 
comme  non  avenu  le  décret  de  prise  de  corps  décerné  le  17, 
contre  M.  Lauirec,  un  de  ses  membres.  Pourront  cependant  les 
juges  continuer  l'information.  Enjoint  à  M.  Lautrec  de  venir 
rendre  compte  de  sa  conduite  à  l'assemblée;  qui,  après  l'avoir 
entendu ,  et  examiné  l'instruction ,  décidera  s'il  y  a  lieu  à  accusa- 
lion  ;  et  en  ce  cas ,  elle  désignera  le  tribunal  par-devant  lequel  il 
doit  être  traduit.  Son  président  est  chargé  de  faire  connaître  à 
la  municipalité  de  Toulouse  que  son  zèle  patriotique  a  obtenu 
l'approbation  do  l'assemblée.  > 

Ce  décret  est  adopté.] 
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PROVINCES. 

Les  troubles  des  provinces  furent  moins  nombreux  que  dans 
le  mois  précédent;  ils  occupèrent  cependant  encore  une  large 
place  dans  les  délibérations  de  l'assemblée,  et  donnèrent  lieu  à 
de  longues  discussions.  L'examen  des  séances  employées  à  ce 
genre  de  travaux  donne  lieu  à  une  observation  dont  l'évidence 
saute  aux  yeux ,  et  que  nous  devons  noter.  L'aspect  de  l'assem- 
blée ne  se  ressembla  point  lorsqu'il  s'agit  des  troubles  de  Nîmes, 
par  exemple,  et  lorsqu'il  fut  question  de  ceux  qui  avaient  lieu 
dans  les  campagnes.  Ainsi ,  le  2  juin ,  Target  vint  faire  le  rap- 
port suivant,  au  nom  des  comités  des  recherches  et  de  constitu- 
tion réunis  : 

«  Dans  les  anciennes  provinces  du  Bourbonnais ,   du  Niver- 
nais et  du  Berri ,  les  assemblées  primaires  et  électorales  ont 
donné  lieu  à  de  très-grands  troubles.  Plusieurs  municipalités  ont 
élé  forcées  de  pubh'er  la  loi  martiale  :  lea  suites  de  cette  rigueur 
nécessaire  sont  très-alfligeantes ,    puisque  quatre  hommes  ont 
été  tués,  et  plus  de  quarante  dangereusement  blessés...  Des  bri- 
gands se  sont  répandus  dans  les  campagnes,  et  ils  investissent 
dans  ce  moment  la  ville  de  Décize....  Le  comité  des  recherches 
est  instruit  que  de  grands  excès  ont  élé  aussi  commis  dans  le  Li- 
mousin;   des  paysans  excilés   ont  demandé  que    les    grains 
fussent  fixés  à  un  prix  très-inférieur  à  leur  valeur  réelle  :  ils  ont 
eux-mêmes  diminué  ce  prix ,  et  ont  menacé  de  mort  ceux  qui  ne 
vendraient  pas  le  seigle  et  les  autres  grains  conformément  à  leur 
détermination.  Le  projet  de  rentrer  dans  les  biens  vacans  adju- 
gés aux  seigneurs  depuis  1^0  ans ,  est  un  des  articles  de  leur  rè- 
glement.... On  doit  des  éloges  à  la  conduite  du  rég^iment  de 
Royal-Piémont,  qui  a  rendu  les  services  les  plus  importans  pour 
Je  réuabJissenjent  de  la  paix.  Tous  les  excès  ne  résultent  pas  d'une 
insurrection  subite  ;  mais  les  peuples  sont  excités  par  des  ma- 
nœuvres perfides.  Dans  les  mois  de  mars  et  d'avril,  on  a  publié 
dans  les  campagnes  de  faux  décrets  de  l'assemblée  nationale, 
dans  lesquels  on  donne  l'ordre  de  ne  payer  le  pain  qu'un  sou  la 
livre....  On  a  vu  des  paysans  éplorés  se  porter  dans  les  églises, 
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en  disant  qu*ils  venaient  remercier  Dieu  de  n'avoir  pas  commis 
les  meurtres  qui  leur  avaient  été  commandés.  On  a  trouvé  dans  la 
poche  d'un  paysan  tué  lors  de  la  publication  de  la  loi  martiale , 
66  livres  et  un  billet  de  sept  louis.  Tels  sont  les  maux  qui  ont  af- 
fligé les  départemens  du  Cher,  de  l'Allier,  de  la  Nièvre  et  de  la 
Corrèze.  » 

Target  termina  ce  rapport  par  la  proposition  d'une  loi  en  seize 
articles,  d'une  sévérité  outrée.  Elle  lut  votée  intégralement 
après  une  discussion  si  légère  que  le  Moniteur  n'a  pas  jugé  à  pro- 
pos d'en  dire  un  seul  mot. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  des  affaires  de  Nîmes. 
Il  y  eut  de  vives  discussions.  Nous  avons  vu  comment  commença 
cette  affaire  :  lorsque  M.  Macage  vint  en  faire  le  rapport  à  la 
séance  du  15,  il  eut  grand'peine  à  se  faire  entendre;  les  inter- 
ruptions de  toute  espèce  furent  lancées  par  le  côté  droit:  les 
faits  dénoncés  étaient  graves  cependant.  Il  était  en  effet  prouvé 
que  la  cocarde  blanche  avait  été  portée  publiquement  à  Nîmes; 
que  des  violences  avaient  été  commises  sur  des  patriotes,  en  pré- 
sence des  municipaux ,  sans  être  ni  repoussées ,  ni  punies.  Ce 
rapport,  interrompu  plusieurs  fois,  continué  seulement  par  suite 
d'une  délibération  de  l'assemblée ,  occupa  toute  une  soirée.  Aussi 
l'affaire  ne  fut-elle  terminée  que  le  17 ,  par  un  décret  qui  ren- 
voyait aux  tribunaux  pour  informer  sur  les  coupables,  et  citait 
à  sa  barre  les  principaux  signataires  de  Y  Adresse  des  citoyens 
catholiques  de  Nîmes, 

Mais  l'affaire  la  plus  grave  fut  celle  d'Avignon.  Nous  avons  vu 
que  cette  ville  papale  avait  imité  de  son  propre  mouvement  tout 
ce  qui  se  faisait  en  France,  c'est-à-dire  organisé  une  municipa- 
lité et  une  milice.  Le  17,  le  jour  même  où  fut  terminée  l'affaire 
de  Nîmes,  Camus  communiqua  à  l'assemblée  la  lettre  suivante  : 
Lettre  écrite  par  MM,  les  officiers  iminicipanx  d\Avif)non ,  en- 

voijée  par  un  courrier  extraordinaire  à  MM.  Camus  et  Bouche , 

députés  à  l'assemblée  nationale,  et  arrivée  le  jeudi  17  juin,  à 

huit  heures  du  soir. 

«  Messieurs,  vous  avez  été  informés  dans  le  tcmps^  par  M.  Ua- 
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phael,  Tunde  nous,  des  événemens  qui  se  sont  succédé  rapide- 
ment dans  notre  ville  :  il  nous  a  communiqué  vos  réponses ,  et 
les  offres  obligeantes  de  service  que  vous  lui  avez  faites  pour  la 
ville  d'Avignon.  Le  moment  est  venu,  3Iessieurs,  de  les  accepter. 
Jeudi ,  10  du  courant ,  notre  ville  a  été  le  théâtre  du  plus  grand 
désordre.  Les  aristocrates,  déployant  toutes  leurs  forces,  ont  fait 
feu  de  toutes  parts.  Maîtres  du  poste  de  l'hôtel-de-ville  et  de 
quatre  pièces  de  canon,  Us  criaient  :  vive  l'aristocratie!  Plus  de 
trente  personnes,  honnêtes  citoyens,  bons  patriotes,  ont  été  les 
victimes  de  leur  zèle  et  de  leur  patriotisme  ;  le  peuple  a  marché 
contre  eux  avec  intrépidité,  et  les  cruels  assassins,  dispersés, 
ont  cherché  leur  salut  dans  la  fuite.  Quatre  de  ces  scélérats  ont 
été  arrêtés  et  sacrifiés  par  un  peuple  justement  indigné  et  horri- 
blement assassiné  :  deux  de  leurs  chefs  ont  été  de  ce  nombre.  La 
municipalité  a  fait  vainement  tous  ses  efforts  pour  Tempêcher. 
Vingt-deux  ont  été  arrêtés  ;  et  sans  les  gardes  nationales  d'O- 
range ,  Courtheson ,  Jonquières ,  Bagnols ,  le  Pont-Saint-Esprit, 
Château-Renard ,  et  autres  lieux  accourus  â  notre  secours ,  ils 
auraient  été  infailliblement  sacrifiés.  Leurs  efforts  généreux ,  et 
la  confiance  que  le  peuple  avignonnais  a  dans  les  Français ,   ses 
alliés,  a  arrêté  sa  vengeance.  Messieurs  d'Orange  ont  consenti  de 
se  charger  de  la  garde  des  prisonniers  pour  leur  propre  sûreté,  et  ils 
seront  traduits  aujourd'hui  dans  leur  ville.  Le  calme  est  à  peu.près- 
rétabli  ;  mais  pour  le  rassurer  entièrement,  les  gardes  nationales 
de  France  ont  bien  voulu  consentir  à  nous  laisser  pour  quelques 
jours  une  partie  de  leur  détachement.  Avant-hier  11,  les  districts 
s'assemblèrent  pour  délibérer  sur  leur  position.  La  réunion  a  été 
délibérée  unanimement.  Les  armes  de  France  ont  été  substituées 
avec  pompe,  à  celles  du  saint-siége.   Un   Te  Deum  doit  être 
chanté  aujourd'hui  à  celte  occasion.  Depuis  lors,  la  joie  la  plus 
vive  a  succédé  ^u  désespoir ,  et  nos  rues  ne  cessent  de  retentir 
des  cris  de  vivent  la  nation,  la  loi  et  le  roi! 

Nous  prévenons  M.  le  président  de  l'assemblée  de  cet  événe- 
ment. Le  même  courrier,  dépêché  en  diligence ,  doit  vous  remet- 
tre la  présente.  Quatre  députés  ont  été  nommés  pour  se  rendre 
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sur-Ie-chanip  à  Paris  auprès  de  rassemblée,  pour  obtenir  sod  ac- 
ceptation. Nous  vous  prions,  Messieurs ,  d'appuyer  nos  vœux  de 
tout  votre  crédit;  vous  rendrez  à  notre  patrie  le  service  le  plus 
signalé.  Sans  cette  réunion ,  notre  ville  serait  perdue  sans  res- 
source. Les  Français  sont  trop  généreux  pour  refuser  un  peuple 
qui  a  fait  anciennement  partie  de  la  nation  française,  et  qui  lui  est 
toujours  resté  uni  par  ses  vœux  et  ses  sentimens.  Cette  position 
est  certainement  bien  faite  pour  intéresser  votre  générosité. 

»  Raphaël,  Couls,  Peytier,   Blanc, 
Richard  ,  officiers  municipaux.  » 

D'après  la  proposition  de  M.  Charles  de  Lameth ,  l'assemblée 
décide  que  son  président  se  retirera  par-devers  le  roi  pour  l'in- 
struire de  la  délibération  des  Avignonais. 

Le  22,  l'assemblée  reçut  une  adresse  de  Yassemblée  repi^ésen- 
tdiive  du  comtat  Venaissin,  qui  déclarait  se  ranger  sous  la  loi 
française.  Le  2G,  la  dépuiation  des  Avignonais  fut  admise  à  la 
barre. 

€  Députés,  dirent-ils,  par  un  peuple  libre,  indépendant  et 
souverain ,  ce  n'est  pas  en  vain  que  nous  venons  jurer  une  fidé- 
lité inviolable  à  la  nation  française Nous  ne  vous  rappellerons 

pas  ici  en  détail  toutes  les  opérations  glorieuses  qui  ont  assuré 
l'immortalité  de  vos  travaux  :  assez  d'orateurs  vous  ont  déjà  pré- 
senté le  tableau  de  la  prospérité  de  la  nation  française.  Nous  ne 
vous  offrirons  point  des  conjectures  vagues ,  c'est  par  des  faits 
que  nous  parlons;  et  si  ce  langage  n'est  pas  le  plus  pompeux, 

il  est  au  moins  le  plus  sincère En  se  réunissant  à  la  nation 

française ,  le  peuple  d'Avignon  a  sans  doute  prouvé  son  admira- 
lion  pour  elle.  Oui ,  nous  osons  le  prédire ,  et  peut-être  le  temps 
n'en  est  pas  éloigné,  le  peuple  français  donnera  des  lois  à  l'uni- 
vers entier,  et  toutes  les  nations  viendront  se  réunir  à  lui,  pour 
ne  plus  faire  de  tous  les  hommes  que  des  amis  et  des  frères.  Le 
peuple  avignonais  a  voulu  être  le  premier.  Placé  au  milieu  de  la 
France ,  ayant  les  mêmes  mœurs ,  le  même  langage,  nous  avons 

voulu  avoir  les  mêmes  lois 11  est  temps ,  avons-nous  dit,  que 

nous  cessions  de  porter  la  peine  du  crime  que  nous  n'avons  pas 
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commis A  peine  avez-vous  déclaré  que  tous  les  hommes  sont 

libres,  que  nous  avons  voulu  l'élre.  Nos  municipalités  se  sont 
organisées  d'après  les  lois  établies  par  vos  décrets ,  et  nous  étions 
déjà  constitués ,  lorsque  des  brefs  incendiaires  et  tyranniques, 
lancés  par  le  Vatican ,  sont  venus  Irapper  d'anaihème  la  consti- 
tution française....  (L'orateur  lait  le  tableau  des  dispositions  pré- 
parées sourdement  à  Avignon  pour  tenter  une  contre-révolution 
en  France.  ) 

»  Des  hommes  armés  parurent  loul-à-coup  au  milieu  de  la 
ville  :  bientôt  pressés  de  toutes  parts,  ils  abandonnèrent  le  champ 
de  bataille.  Le  sang  pur  des  citoyens  patriotes  fut  confondu  avec 
celui  des  assassins  qu'on  avait  suscités  contre  nous. — Nos  alliés 
volèrent  enfin  à  notre  secours ,  et  s'ils  n'ont  pu  nous  garantir  en- 
tièrement des  coups  qui  nous  étaient  portés,  ils  sont  du  moins 
parvenus  à  empêcher  la  punition  prématurée  de  quelques  cou- 
pables, et  à  nous  rendre  la  paix.  Le  lendemain  de  ces  scènes  de 
sang  et  de  carnage ,  les  citoyens  actifs  de  tous  les  districts  de  la 
ville  d'Avignon  s'assemblèrent  légalement.  C'est  dans  cette  as- 
semblée que  le  peuple,  considérant  qu'il  ne  pouvait  être  heureux 
et  libre  que  par  la  constitution  française,  déclara  qu'il  se  réunis- 
sait à  la  France,  qu'il  supprimait  les  armes  du  pape,  qu'il  y  sub- 
stituait celles  du  roi  de  France,  et  qu'il  députait  vers  lui  pour 
lui  témoigner  le  respect  et  la  fidéhté  que  lui  vouaient  les  Avigno- 
nais.  Vous  connaissez  nos  droits,  les  délibérations  de  tout  le 
peuple  avignonais.  Vous  connaissez  nos  motifs  :  notre  roi  veut 
être  despote,  et  nous  ne  voulons  plus  être  esclaves.  La  France  est 
libre;  nous  ne  pouvons  le  devenir  que  par  elle,  et  nous  nous  je- 
tons dans  ses  bras.  (Des  applaudissemens  réitérés  interrompent 
l'orateur.  )  Vous  accepterez  sans  doute  un  peuple  qui  vous  ap- 
partenait autrefois ,  un  peuple  enfin  qui  a  versé  son  sang  pour  le 
maintien  de  vos  décrets.  —  Nous  remettons  sur  le  bureau  les  dé- 
libérations de  la  ville  et  de  l'Etat  d'Avignon.  > 

M,  le  président.  «  L'assemblée  nationale  prendra  en  très-grande 
considération  l'objet  de  votre  mission.  11  est  glorieux  pour  elle 
d'avoir  inspiré  aux  citoyens  d'Avignon  le  vœu  que  vous  venez 
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d'exprimer.  Quel  que  soit  le  résultat  de  la  délibération ,  la  nation 
française  sera  toujours  flattée  de  votre  affection  et  de  votre  con- 
fiance. » 

Paris,  —  Le  premier  événement  qui  agita  la  capitale  pendant 
ce  mois ,  autant  qu'on  en  peut  juger  par  les  journaux ,  fut  le  dé- 
part du  roi  pour  Saint-Cloud.  Le  public  en  fut  instruit  officielle- 
ment par  une  lettre  de  Bailly ,  qui  invitait  M.  de  la  Fayette  à 
prendre  les  mesures  militaires  nécessaires  en  cette  occasion. 
Cette  lettre,  écrite  le  i*""^  juin  ,  fut  insérée  le  4  dans  le  Moniteur, 
afin  de  calmer  les  craintes  soulevées  par  le  bruit  d'un  mouvement 
de  la  cour.  Néanmoins ,  ce  départ  eut  lieu  au  milieu  d'une  af- 
fluence  considérable  :  il  semblait  que  la  population  ne  voulût  y 
croire  qu'en  le  voyant  par  ses  yeux ,  et  qu'elle  voulût  vérifier  en 
même  temps  elle-même  si  la  garde  de  Louis  XVI  était  assurée. 
Voici ,  en  efl^t,  ce  que  l'on  criait  dans  les  rues  deux  jours  aupa- 
ravant :  Horribles  manœuvres  du  comité  Autrichien  des  Tuileries , 
pour  faire  naître  la  guerre  civile  du  dehors,  —  Départ  prochain  de 
Louis  XVI  pour  Saini-Cloud,  Et  sous  ce  titre  on  lisait  : 

«  Dût  l'implacable  vengeance  des  ministres  percer  ma  langue 
d'un  fer  chaud  !  dussent  m'engloutir  tout  vivant  les  cent  gueules 
toujours  ouvertes  du  despotisme!  dût  le  Châtelet  m'enfoncer 
dans  la  gorge  un  poignard  juridique,  je  parlerai,  je  tonnerai ,  je 
mettrai  en  pièces  le  rideau  qui  cache  les  scènes  tragiques  qu'on 
vous  prépare.  Citoyens,  citoyens,  pressez-vous  autour  de  ma 
tribune;  j'ai  à  vous  révéler  de  nouvelles  trames,  de  nouveaux 

attentats 

»  Vous  marchez  sur  des  volcans  embrasés  ;  vous  savez  la  paix 
du  roi  de  Prusse  et  de  Léopold  (empereur  d'Autriche).  Ils  n'ont 
feint  d'abord  d'armer  l'un  contre  l'autre  que  pour  mieux  vous 
tromper,  que  pour  mieux  déguiser  leurs  mouvemens  couibinés 
contre  vous.  N'en  doutez  pas,  ce  coup  est  parti  de  la  politique 
autrichienne  des  Tuileries  (le  comité  de  la  reine),  où  sont  les 
vrais  compères  de  ces  marionnettes  couronnées;  et  voilà  les  parades 
royales  par  lesquelles  on  a  toujours  endormi  les  peuples  !  Bientôt 
vous  les  verrez  foadro  sur  le  Brabant,  alin  de  vous  dérober  en- 
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core  le  véritable  but  auquel  ils  veulent  frapper;  car  les  tyrans  ne 
suivent  jamais  la  li{jne  droite.  Déjà  la  liberié  belgique  est  aux 
abois  :  le  canon  des  impériaux  a  fait  mordre  la  poussière  à  ses 
légions  ;  la  terreur  est  aux  portes  de  Bruxelles  ,  et  l'étendard  hi- 
deux du  despotisme  flotte  sur  les  remparts  de  Namur.  On  n'a 
fomenté  parmi  eux  des  divisions  intestines,  que  pour  les  affaiblir 
et  les  massacrer.  Quelle  leçon  pour  vous,  braves  Parisiens!  sol- 
dats patriotes  !  Mais,  le  Brabant  conquis,  attendez-vous  à  voir  ce  * 
torrent  de  vandales  inonder  le  royaume?  Des  troupes  victorieuses 
manquent-elles  de  prétextes?  Et  au  besoin  ,  les  aristocrates  sau- 
ront bien  leur  en  fournir  !  Apprenez  le  comble  de  la  perfidie  !  Le 
roi  de  Prusse,  le  fait  est  positif,  vient,  sous  la  dictée  de  nos  mi- 
nistres, d'écrire  au  roi  des  Français,  pour  demander,  en  sa  qua- 
lité de  vicaire  de  l'empire,  le  redressement  des  torts  causés  par 
les  décrets  de  l'assemblée  nationale^  à  quelques  princes  alle- 
mands, qui  ont  des  possessions  en  Alsace.  Il  dit  qu'il  ne  pourra 
se  dispenser  de  soutenir  leurs  droits!  exécrable  ruse  ministé- 
rielle !  Observez  que  ce  chef  de  bourreaux  ne  reconnaît  pas  la 
souveraineté  de  la  nation ,  et  qu'il  ne  daigne  traiter  qu'avec  son 
délégué.  Pourquoi  donc  le  dissimuler?  Attendez-vous,  sous  très- 
peu  de  temps,  au  fléau  inévitable  de  la  guerre 

»  Cependant,  ô  Louis  XVI,  tu  pars,  tu  quittes  la  capitale  à 
l'approche  de  tous  ces  dangers  !  Dis-moi ,  que  signifie  ce  départ 
pour  Saint-Cloud?  Détournerais-tu  tes  regards  de  l'agonie  dou- 
loureuse et  convulsive  de  notre  liberté?  Méditerait-on  de  l'arra- 
cher de  nos  bras  pressés  autour  de  toi?  Craindrais-tu  de  mourir 
avec  ton  peuple  fidèle;  ou  bien,  voudrait-on  t'entraîner  enfin  loin 
de  Paris  pour  te  placer,  comme  un  royal  épouvantait,  à  la  tête 
d'une  armée  de  scélérats,  afin  de  légitimer  la  guerre  civile  et 
toutes  ses  horreurs?  Voilà  donc  où  tendaient  ces  caresses  popu- 
laires  Pauvre  peuple!  on  dore  tes  fers;  on  te  réserve  le  sup- 
plice de  ces  tourbillons  de  mouches  que  des  traînées  de  poudre, 
couvertes  de  sucre,  font  sauter  dans  les  aii's.  Vous  seuls,  gardes 
fédératives,  régimens  dévoués  à  la  nation ,  pouvez  conjurer  toutes 
ces  tempêtes,  et  rmmoler,  sur  l'autel  de  la  patrie,  en  holocauste 

T,  VI,  21 
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à  !n  lihprk^  ses  or.ncniis  rrcniis^-.p.riJ  de  rn/jo.  »  (LOraleurdK 
Peuple,  par  Fréron,  n"  XIÎ.  > 

«  Lrs  alarmes  paraissent  peu  fondées,  disait  au  contraire 
Maral  dans  Y  Ami  du  Peuple.  Le  roi  ne  nous  sera  point  enlevé; 
notre  commandant-^jénéral  sait  trop  bien  qu'il  nous  en  répond 
sur  sa  téîe;  et,  sans  doute,  il  a  pris  à  cet  ég^ard  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  à  notre  repos.  Je  vais  plus  loin  :  instruit, 
comme  doit  l'être  3Î.  de  la  Fayette,  des  moindres  mouvemens 
des  troupes  de  lifjne,  il  est  impossible  que  le  roi  nous  soit  en- 
levé, à  moins  que  le  commandant-{>énéral  ne  fut  dans  le  complot 
des  ennemis  de  la  révolution  ;  et.  de  quoi  lui  servirait  d'y  être, 
s'il  n'y  faisait  entrer  la  garde  nationale?  chose  impraticable, 

quelque  mal  composé  que  soit  TétJîî-major 

>  Au  reste,  on  n'a  vu  que  les  inconvéniens  chimériques  du  sé- 
jour du  roi  à  Saint-Cloud  ;  les  seuls  réels  lui  ont  échappé.  Le 
plus  grave  de  tous  est  le  dégoût  que  produisent  chez  les  Parisiens 
la  perte  de  temps,  et  les  dépenses  attachées  à  la  garde  du  roi  et 
du  Dauphin ,  placés  à  deux  lieues  de  la  capitale....  >  (L'Ami  du 
Peuple,  nM24.) 

Il  est  curieux  de  comparer,  à  l'occasion  du  même  fait ,  le  lan- 
gage de  deux  hommes  dont  la  répiKation  est  aujourd'hui  si  dif- 
férente ,  et  dont  la  conduite  ne  le  fut  pas  moins  dans  la  suite  de 
la  révolution.  Le  journal  de  Marat,  interrompu  le 22  janvier,  au 
n°  cv ,  venait  de  reparaître  le  18  mai ,  au  n"*  cvi.  Nous  saisissons 
ici  le  moment  de  faire  cette  remarque,  par  ce  que  pendant  le  temps 
de  silence  obligé  que  garda  cet  auteur,  il  parut  un  faux  Ami  du 
peuple  contre  lequel  beaucoup  de  plaintes  s'élevèrent.  3larat 
poursuivit  *avec  vigueur  cette  contrefaçon  ,  et  il  parvint  à  faire 
saisir  l'imprimerie  secrète  où  elle  était  fabriquée.  Il  se  trouva 
que  c'était  celle-là  même  oii  avaient  été  composées  quelques-unes 
des  brochures  royalistes  les  plus  décriées  (Voyez  l'Ami  du  peuple, 
passini  du  n"  106  au  n"  124.  ) 

Cependant,  malgré  ces  assurances  d'un  patriote  éprouvé,  et 
assez  facile  à  alarmer,  l'établissement  de  la  cour  à  Saini-Clond, 
donna  lieu  aux  bruils  les  plus  extravagans  et  à  "des  mécontente- 


mens  assez  ffravcs.  On  dit  que  des  hrigauih  ciiaiciU  apostés  dans 
le  bois  de  Boulojjne  pour  enlever  le  roi.  €es  prétendus  brigands 
n'étaient  autres  que  quelques  braconniers.  Quelques  jours  après, 
la  garde  nationale  se  plaignit  d'être  traitée  avec  moins  de  consi- 
dération que  les  gardes-suisses  qui  venaient  comme  elle  de  Paris  ; 
on  ne  donnait  point  de  logemens  à  ses  officiers  ainsi  qu'à  ces 
derniers  ;  on  les  avait  traités  avec  impolitesse  chez  la  reine,  etc. 
Sur  cela,  déclaration  de  quelques  officiers  que  les  plaintes  n'étaient 
pas  tbndées ,  réponse  de  quelques  autres.  Arrêtés  de  quelques 
districts,  entre  autres  de  celui  des  Cordeliers,  qui  donnent  raison 
aux  derniers  ,  etc.  Il  est  probable  que  l'on  fut  plus  attentif,  et  la 
cour  de  la  reine  plus  polie ,  car  tout  ce  mouvement  ne  tarda  pas 
à  s'apaiser.  Mais  ïOraieur  du  peujjle  persista  à  soutenir  le  dan- 
ger du  séjour  du  roi  à  Saint-Cloud. 

D'autres  événemens  vinrent  bientôt  distraire  les  Parisiens  de 
tout  ce  commérage.  Francklin  était  mort,  et  Mirabeau  proposa  à 
l'assemblée  nationale  de  décréter  un  deuil  national  pour  honorer 
la  mémoire  de  ce  grand  homme.  Voici  son  discours. 

SÉA^XE   DU    il    JUIN. 

[M,  de  Mirabeau  Vainc.  Francklin  est  mort....  (Use  fait  un 
profond  silence.)  Il  est  retourné  au  sein  de  la  Divinité ,  le  génie 
qni  affranchit  l'Amérique  et  versa  sur  l'Europe  des  torrens  de 
lumière. 

Le  sage  que  deux  mondes  réclament,  l'homme  que  se  dispu- 
tent l'histoire  des  sciences  et  l'histoire  des  empires,  tenait  sans 
doute  un  rang  bien  élevé  dans  l'espèce  humaine. 

Assez  long-temps  les  cabinets  politiques  ont  notifié  la  mort  de 
ceux  qui  ne  furent  grands  que  dans  leur  éloge  funèbre  ;  assez 
long-temps  l'étiquette  des  coursa  proclamé  les  deuils  hypocrites; 
les  nations  ne  doivent  porter  que  le  deuil  de  leurs  bienfaiteurs  ; 
les  représentans  des  nations  ne  doivent  recommander  à  leurs 
hommages  que  les  héros  de  l'humanité. 

Le  congrès  a  ordonné ,  dans  les  quatorze  états  de  la  confédé- 
Miion,  un  deuil  de  deux  mois  pour  la  mort  de  Francklin,  et 
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rAmériqiie  acquitte  en  ce  moment  ce  tribut  de  vénération  et  de 
reconnaissance  pour  l'un  des  pères  de  sa  constitution. 

Ne  serait-il  pas  digne  de  vous.  Messieurs,  de  nous  unir  à  TAmé- 
rique  dans  cet  acte  religieux ,  de  participer  à  cet  hommage  rendu 
à  la  face  de  l'univers,  et  aux  droits  de  l'homme,  et  au  philosophe 
qui  a  le  plus  contribué  à  en  propager  la  conquête?  L'antiquité 
eût  élevé  des  autels  au  puissant  génie  qui ,  au  profit  des  mor- 
tels, embrassant  dans  sa  pensée  le  ciel  et  la  terre ,  sut  dompter  la 
foudre  et  les  tyrans.  L'Europe  éclairée  et  libre  doit  du  moins  un 
témoignage  de  souvenir  et  de  regret  à  l'un  des  plus  grands  hom- 
mes qui  aient  jamais  servi  la  philosophie  et  la  liberté. 

Je  propose  qu'il  soit  décrété  que  l'assemblée  nationale  portera 
pendant  trois  jours  le  deuil  de  Benjamin  Francklin. 
La  partie  gauche  applaudit  avec  transport. 
MM.  de  Larochefoucault  et  de  la  Fayette  se  lèvent  pour  ap- 
puyer la  proposition  de  M.  de  Mirabeau  :  tout  le  côté  gauche  se 
lève. 

M.  Moreau  monte  à  la  tribune. 
On  crie  aux  voix ,  aux  voix! 

M.  Moreau,  Je  veux,  non  contredire  la  motion,  mais  la  com- 
pléter. 

M.  le  Grand,  Je  demande  que  M.  le  président  soit  chargé 
d'écrire  au  congrès ,  pour  lui  témoigner  la  part  que  l'assemblée 
nationale  prend  à  la  perte  qu'il  vient  de  faire. 

M.  le  comte  de  Montlausier,  Je  demande  si  M.  Francklin  est 
réellement  mort ,  et  si  la  mort  a  été  notifiée  à  l'assemblée  natio- 
nale par  le  congrès? 

M.  de  Mirabeau  l'aîné.  3IM.  de  Larochefoucault  et  de  la 
Fayette,  amis  de  ce  grand  homme,  ont  été  instruits  de  sa  mort. 
Cette  triste  nouvelle  a  été  écrite  à  M.  de  Larochefoucault  par 
M.  de  Lansdone.  Ainsi ,  celte  perte  n'est  que  trop  sûre  :  mais 
j'aurai  l'honneur  d'observer  que  si,  par  impossible,  cette  nou- 
velle est  fausse ,  la  sollicitude  qu'on  montre  est  de  peu  d'im- 
portance, car  votre  décret  ferait  peu  de  peine  à  M.  Francklin. 
L'assem])lée  adopte  d'abord  par  acclamation  la  proposition  de 
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M.  de  Mirabeau,  et  arrête  ensuite,  à  une  très-j^^rande  majorité, 
qu'elle  prendra  lundi  14,  pour  trois  jours,  le  deuil  de  Benjamin 
Francklin;  que  le  discours  de  M.  de  Mirabeau  sera  imprimé,  et 
que  le  président  écrira  au  congrès  au  nom  de  rassemblée. 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  et  tous  les  specialeurs  ap- 
plaudissent.] 

L'assemblée  prit  en  effet  le  deuil,  et  quelques  réunions  parti- 
culières procédèrent  à  des  cérémonies  funèbres  plus  complètes. 
Au  café  Procope ,  on  éleva  un  mausolée  et  on  prononça  plusieurs 
discours. 

Mais ,  ce  furent  surtout  les  événemens  de  la  presse  qui  saisirent 
l'attention  des  Parisiens.  Des  poursuites  furent  commencées 
contre  plusieurs  écrivains.  Le  signal ,  nous  l'avons  déjà  dit,  avait 
été  donné  à  la  tribune  de  l'assemblée  nationale  par  M.  Malouet, 
lorsqu'il  dénonça  les  Bévo  lu  lions  de  France  el  deBrabanl,\yàhovà 
on  saisit  unebrochure  royaliste  qui  avait  pour  titre  Vie  'privée,  -poli- 
tique, etc. ,  de  M.  de  la  Fayette,  brochure  pleine  d'imputations 
sales  et  ignobles.  On  arrêta  ensuite  ï  Orateur  du  peuple.  Laissons- 
le  raconter  lui-même  sa  déconvenue. 

<  Citoyens,  pourrez-vous  le  croire?  l'orateur  du  peuple  est  dans 
les  fers!  Il  n'avait  pris  la  plume  que  pour  défendre  vos  droits  : 
c'était  un  écrivain  animé  du  plus  ardent  patriotisme;  il  respectait 
la  commune,  M.Bailly,  M.  de  la  Fayette  ;  il  combattait  l'hydre  mi- 
nistérielle avec  une  massue,  et  l'aristocratie  avec  les  traits  du  ridi- 
cule. Lors  du  départdu  roi  pourSaint-Gloud,  son  patriotisme  con- 
çut dece  voyagedes  alarmes  partagées  partons  les  bonsciloyens... 
Eh  bien  !  le  bureau  de  ville  a  calomnié  les  intentions  de  V Orateur 
du  peuple  (c'était  par  ses  ordres  que  ce  journal  était  poursuivi)  ; 
il  a  empoisonné  ses  phrases  les  plus  innocentes.  On  lit  dans  le 
n®  xiii  :  Courez,  àtoijens,  armés  de  votre  seule  tendresse,  dételez  ses 
chevaux  ,  reportez-le  en  triomphe  dam  la  capitale.  Qu'y  a-t-il  donc 
là  de  si  criminel? 

«  Mais  apprenez  le  comble  des  horreurs....  h' Orateur  du  peuple 
apprend  que  son  imprimeur  et  le  distributeur  de  sa  feuille  sont 
assignés  à  comparaître  au  bureau  de  ville,  à  la  requête  du  sieur 
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Mitouffïet  de  Beauvais,  l'un  des  procureurs-syndics  de  la  com- 
mune, vouiant  leur  éviter  des  embarras ,  il  se  présente  lui-même, 
sa  présence  inaltenduo  fait  rcmeitrelacause...il  ne  manque  point 
(le  s'y  trouver;  mais  sans  aucune  discussion,  on  lui  lit  et  on  exé- 
cute son  jugement  qui  ie  condamne  à  être  conduit  sur  l'heure  à 
] a  Force,  au  secret,  sans  qu'il  puisse  olïrir  caution ,  sans  lui 
permettre  d'appeler  un  avocat,  sans  décret  préalable....  Sen- 
tence illégale,  vexatoirc,  qui  a  tous  les  signes  et  la  rapidité 
jneuririère  d'une  lettre  de  cachet.... 

€  Le  sieur  Mitoufflct  de  Beauvais...  a-t-ilbien  pu  trahir  sa  con- 
science et  son  devoir  au  point  de  ravir,  au  mépris  de  toutes  les 
formes,  la  liberté  à  un  citoyen!...  Ce  juge  serait-il  donc  vendu  à 
l'aristocratie?  La  voix  de  l'orateur  du  peuple  percera  les  voûtes 
de  sa  prison  ;  son  égide,  c'est  l'article  de  la  déclaration  des  droits 
qui  fait  jouir  chaque  citoyen  français  de  celui  qu'il  lient  de  la  na-; 
ture  ,  de  publier  ses  opinions.  >  { Orateur  dupeiiple ,  n*"  22.) 

En  effet,  ce  journal  continua  à  paraître,  et  ne  cessa  d'être  col- 
porté. Le  lendemain,  on  criait  dans  les  rues  ;  Grande  dénoncia- 
tïondiL  sieur  Miloufflet  comme  criminel  de  rese-nalion. 

Le  grave  Loustalot  et  le  sarcastique  Desmoulins  prirent  la  dé- 
fense de  Fréron,  en  s'indignant  surtout  contre  l'inique  manière 
dont  on  avait  procédé  à  son  égard. 

Quelques  jours  après,  le  procureur-syndic  s'en  prit  ù  l'Ami  du 
peuple.  Un  huissier  vint  sommer  l'imprimeur  de  dénoncer  la  re- 
traite de  3Iarat,  sous  peine  de  cent  livres  d'amende.  En  réponse 
à  cette  sommation ,  l'auteur  promit  au  bureau  de  ville  de  re- 
prendre son  rôle  d'accusateur  public ,  afin  qu'aux  élections  pro- 
chaines le  choix  des  citoyens  en  écartât  à  jamais  les  membres  ac- 
tuels. Au  reste ,  c'était  un  besoin  parfaitement  conforme  aux  in- 
tentions dont  on  accusait  alors  les  ministres ,  que  de  fermer  la 
bouche  à  Marat.  On  peut  juger,  d'après  le  petit  article  qui  va 
suivre  s'il  était  un  surveillant  commode. 

€  Notice  intéressante.  Une  mouche  patriotique  vient  à  l'instant 
de  nous  donner  avis  d'un  petit  complot  ministériel ,  formé  dans 
un  boudoir  des  Tuileries,   entre  la  première  sultane,  le  visir 
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INecker,  et  les  paclias  de  Saint-Priest,  de  Montmoi'in,  de  la  Toui- 
du-Piii,  elc. 

»'Ils  sentent  plus  que  jamais  cette  vérité  que  L'Ami  du  peuple 
leur  a  prononcée  plusieurs  l'ois  :  Cesl  (piibiy  a  (juerc  aujourd'liid 
que  les  cris  d'alannes  et  le  scandale  public  propLUjé  par  les  plumes 
pairioli(jues  qui  les  barrent.  Ils  ont  décidé  de  mettre  tout  en  œuvre 
pour  leur  imposer  silence,  enjjourdir  leur  zèle  et  endormir  leur 
vertu  ;  en  conséquence,  cinq  cent  mille  livres  ont  été  puisées  dans 
le  trésor  de  la  nation  pour  corrompre  ses  déR*nseurs.  Nous  avons 
la  consolation  d'en  connaître,  dont  la  vertu  serait  à  l'épreuve 
d'une  couronne  ;  neus  en  connaissons  aussi  dont  la  vertu  fera 
naufra.«e  à  la  première  épreuve.  Malheur  aux  (aux  frères  !  nous 
prenons  l'engagement  sacré  de  les  traîner  dans  la  boue ,  de  les 
disséquer  tout  vivans.  [VAm^  du  peuple ^  5 juin ^  n"  122.  ) 

Desmoulins  aussi  était  menacé,  on  exigeait  de  lui  une  rétrac- 
tation ,  ou  cent  mille  livres  de  donmiages  et  intérêts.  Il  avait 
nommé  dans  un  article  M.  de  Grillon ,  membre  de  l'assemblée 
nationale ,  lequel  réunissait  chez  lui  un  grand  nombre  de  ses  col- 
lègues, qui  avaient  appartenu  ainsi  que  lui  au  club  des  Amis  de 
la  constitution,  et  venaient  faire  ensemble  du  minislérialisme;  il 
l'avait  appelé  citoyen  douteux  et  anti-jacobin.  Ce  personnage  as- 
signait donc  le  pauvre  auteur  à  se  rétracter  ou  à  se  voir  pour- 
suivre devant  le  Chatelet. 

«  Je  me  rétracte,  disait  Desmouliiis ,  mais  je  demande  à  M.  de 
Crillon  où  est  cette  liberté  de  la  presse  qu'il  a  lui-même  fait  dé- 
créter ,  si  je  ne  puis  énoncer  un  doute  sur  le  pairiotisme  d'un  ci- 
toyen?... Je  vois  bien  que  pour  faire  un  journal  libre  et  ne  point 
craindre  les  assignations,  ni  des  juges  corrompus,  il  faut  renon- 
cer à  être  citoyen  actif,  suivre  le  précepte  de  l'Évangile,  donner 
ce  quona,  ne  tenir  à  rien ,  et  «a  retirer  dans  un  grenier  ou  dans 
un  tonneau  insaisissable,  et  je  suis  bien  déterminé  à  prendre  ce 
parti ,  plutôt  que  de  trahir  la  vérité  et  ma  conscience. 

*  Oui,  je  viens  de  prendre  ce  parti  ;  je  me  suis  débarrassé  du 
peu  que  j'avais  acquis  par  mes  veilles,  et  d'un  pécule  que  je  puis 
bien  appeler  quaù  casirense,  A  présent  viennent  les  huissiejjj 
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quand  ils  voudront.  J'échapperai  à  l'inquisitiou,  coiûine  le  mou- 
cheron à  la  loile  d'araijjnée ,  en  passant  au  travers.  Je  bénis  la 
tempête  qui  m*a  fait  jelcr  dans  la  mer  les  inslrumens  de  ma  ser- 
vitude; maintenant  je  me  sens  libre  comme  Bias.  Je  relèverai 
toute  la  corruption  de  l'assemblée  nationale;  je  dirai  que  ceux 
(jui  paraissent  l'àme  de  ses  délibérations  sont  corrompus.  Je  dé- 
clare, je  jure  qu'ils  m'ont  offert  une  place  dans  la  municipalité, 
qu'ils  m'ont  dit  avoir  la  parole  de  Bailly  et  de  la  Fayette.  J'ai 
compris  par  leurs  menaces,  qu'ils  disposaientde  Talon  et  de  son 
Chàtelet,  et,  par  leurs  promesses,  qu'ils  disposaient  des  places 
de  la  municipalité  et  des  grâces  de  la  cour.  Oui,  citoyens,  je  vous 
dénonce  que  déjà  vous  êtes  à  l'encan;  on  marchande  le  silence 
ou  l'appui  de  vos  défenseurs.  A  la  suite  d'un  repas  où  l'on  avait 
affaibli  ma  raison  en  prodiguanfles  vins,  et  amoli  mou  courage 
en  m'offrant  une  image  du  bonheur  qui  n'est  point  sur  la  terre, 
et  dont  ils  ne  voient  pas  que  le  dédommagement  ne  peut  être 
que  dans  la  probité ,  le  témoignage  de  la  conscience,  et  l'estime 
de  soi-même;  après  m'avoir  ainsi  prép;îré  à  recevoir  les  impres- 
sions qu'on  voulait  me  faire  prendre,  n'osant  pas  me  demander 
de  professer  d'autres  principes,  on  m'a  proposé  une  place  de 
mille  écus,  de  deiix  mille  écus....  Pardon,  chers  concitoyens, 
si  je  ne  me  suis  point  levé  avec  horreur ,  si  je  n'ai  point  dénoncé 
ces  offres.  J'aurais  trahi  l'hospitalité,  la  sainteté  de  la  table.... 
Que  le  peuple  soit  averti  qu'on  marchande  les  journalistes,  qu'on 
dispose  à  l'avance  des  places  de  la  municipalité,  qu'on  engage  la 
parole  de  Bailly  et  de  la  Fayette,  lis  sont  donc  sûrs  d'éire  con- 
tinués! Ils  se  sont  donc  déjà  assurés  des  suffrages! 

>  Citoyens,  peut-être  ne  me  croyez-vous  pas.  Vous  me  dites 
comme  Démosthènes  à  ce  paysan  :  yon,  cela  est  faux,  il  ij  aurait 
plus  de  chaleur  j  plus  de  vchèmoite  dans  votre  discours.  C'est  que 
le  découragement  fait  sur  moi  l'effet  de  la  corruption ,  et  m'en  a 
donné  la  langueur.  Et  comment  ne  sei*ais-je  pas  abattu?  Je  vois 
que  nos  maux  sont  incurables,  quej'égoisme  a  la  majorité  dans 
l'assemblée,  qu'il  n'y  a  rien  de  grand  à  attendre  d'un  peuple  ma- 
Dœuvre  ou  sybarite.  Je  vois  que  la  maladie  du  corps  politique 
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n*est  pas  seulement  clans  quelques  membres  qu'on  peut  guérir  ; 
c'est  la  masse  du  sanjj  qui  est  corrompue.  Je  vois  que  cette  as- 
semblée nationale  que  j'idolâtrais,  que  je  proposais  avecorfjueil 
pour  modèle  aux  autres  nations,  ne  craint  rien  tant  que  cette 
égalité  de  droits,  et  ce  nivellement  dont  elle  nous  avait  bercés. 
Bientôt  la  liberté  de  la  presse  ne  sera  plus  qu'un  vain  nom.... 
Mirabeau  m'assurait  que  c'est  à  M.  la  Fayette  que  j'ai  l'obligation 
de  n'avoir  pas  été  décrété  de  prise  de  corps ,  comme  Talon  le 
voulait  absolument.  Ainsi,  j'ai  l'obligation  de  ma  liberté,  à  la 
protection  d'un  citoyen,  et  non  pas  à  celle  de  la  loi!...  Qu'il  me 
retire  cette  protection  dont  j'ai  honte....  Qu'on  me  décrète  si  l'on 
veut  !  J'aurai  bien  le  courage  de  dire  :  Ramenez-moi  aux  car' 
rières.  Pourrais-je  y  voir  rien  de  plus  affligeant  que  le  spectacle 
que  j'ai  sous  les  yeux,  celui  de  la  dégradation  de  nos  représen- 
lans,  et  d'une  corruption  dont  je  ne  pourrais  douter,  quand  je 
n'en  aurais  pas  la  preuve  par  le  prix  qu'on  a  mis  à  mon  silence.  » 
(Révolutions  de  France  et  de  Brabant ,  t.ô^  p,  242 ,  249.) 

»  Elle  existe,  continuait  Loustalot,  elle  existe,  il  n'est  plus 
permis  d'en  douter,  cette  majorité  ministérielle  que  nous  avions 
annoncée,  et  qui  doit  sans  espérer  une  contre- révolution,  causer 
tant  de  maux  à  la  cause  publique  !  Des  tribuns  du  peuple ,  qui 
s'étaient  signalés,  en  défendant  ses  droits,  se  sont,  ou  lâchement 
vendus,  ou  sottement  laissé  surprendre  par  les  fausses  démons- 
trations de  confiance  et  d'admiration  que  la  cour  leur  a  pro- 
digués. 

j»  Nous  avons  observé ,  il  y  a  six  semaines  qu'il  existait  quatre 
divisions  dans  l'assemblée  nationale.  Jl  y  en  avait  deux  fortement 
prononcées;  les  aristocrates  et  les  patriotes.  Nous  avons  dit  qu'il 
ne  serait  pas  impossible  qu'il  se  formât  une  majorité  nouvelle 
qui  sacrifiât  les  intérêts  non  pas  des  communes  aux  nobles  et  au 
clergé ,  mais  de  chaque  individu  et  de  toute  la  nation  au  pouvoir 
exécutif. 

»  La  scission  qui  éclata  entre  les  membres  du  parti  patriote , 
lors  de  la  question  de  la  guerre  et  de  la  paix,  ne  confirmait  que 
trop  ce  funeste  pressentiment.  Cependant ,  comme  les  accusations 
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de  trahison  et  de  vénalité  étaient  réciproques ,  que  la  chaleur  de 
]  amour-propre  avait  pu  égarer  les  disputaas,  ou  avait  lieu  d'at- 
tendre que  la  prerijièrc  démarche  qui  se  ferait  de  part  et  d'autre, 
ramènerait  la  concorde  parmi  les  représenlans  patriotes. 

«  Cette  dénjarche  a  été  l'ai  te  par  la  portion  de  députés  qui  se 
rassemble  au  club  des  Amis  de  la  constitution.  Elle  y  a  i-appelé 
ceux  que  des  clubs  et  des  comités  (1)  formés  par  l'influence  du 
ministère  en  avaient  éloignés.  On  leur  a  proposé  de  mettre  de 
côte  tout  sujet  de  mésintelligence  ,  et  de  travailler  de  concert  à 
l'achèvement  des  principes  constitutionnels  avant  le  i4juillet. 

>  Cette  idée  était  grande  et  utile  ;  son  exécution  était  possible, 
et  du  moins  on  ne  pouvait  que  gagner  à  entreprendre  de  Texé- 
cuter.  Les  minïsiérïels  n'ont  pas  osé  s'y  refuser  ouvertement  ; 
mais  la  froideur  avec  laquelle  ils  ont  accueilli  ce  projet ,  l'a  fait 
absolument  éc'.ouer;  et  l'assenfolée  nationale  a  clé  obligée  de 
s'occuper  de  détails  de  finance ,  d'articles  réglementaires  sur  le 
traitement  des  prêtres;  au  lieu  d'organiser  l'armée,  de  fixer  les 
principes  constitutionnels  des  gardes  nationales,  avant  que  l'armée 
et  les  gardes  nationales  vinssent  jurer  le  maintien  de  la  consti- 
tution. 

s  Les  orateurs  aristocrates  jetaient  une  trop  grande  défaveur 
sur  les  motions  qu'ils  appuyaient,  les  ministériel s\es  ont  engagés 
à  se  taire,  certains  que  les  mêmes  propositions  prendraient  une 
teinte  moins  sombre  en  passant  par  leur  bouche.  Les  Caziilès, 
les  3Iaury  se  sont  tu.... 

»  Dès  l'instant  que  quelques-unsdes  coryphées  du  cô!é  patriote 
ont  passé  dans  le  parti  ministériel,  et  que  l'éclat  de  leur  nom, 
leur  réputation  de  popularihî  sont  devenus  en  quelque  sorte  un 
rempart  pour  ceux  qui  les  imiteraient,  la  désertion  a  été  effrayante 
•parmiles  patriotes  f  et  dans  ce  moment  on  compte  tout  au  plus 
soixante  députés  qui  tiennent  au  principe  et  à  la  cause  de  la 
liberté. 

(1]  Club  de  1789,  et  le  comité  qui  se  rcuuissail  chez  M.  de  Grillon. 
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i  >  Soil  que  ie  rainistère  n'ait  pu  les  corrompre,  soit  qu'il  ne 
l'ait  pas  voulu ,  de  peur  que  le  peuple  ne  s'apcnjût  qu'il  était 
trahi ,  ces  soixanlc  députés  comballent  encore  avec  courage  dans 
les  questions  qui  ne  re{jardent  pas  le  roi  ;  mais  dès  qu'il  s'agit 
de  «ses  intérêts,  ils  se  condamnent  au  silence,  de  peur  de  prêter 
le  liane  à  cette  imputation  si  souvent  répétée,  qu'ils  sont  livrés  à 
un  parti  opposé  au  roi ,  et  qu'ils  veulent  faire  de  la  France  une 
rcpidduiue,  » 

Loustalot  parle  ensuite  du  vote  scandaleux  des  25  millions  de 
liste  civile,  li  fait  ri  marquer  l'art  avec  lequel  on  a  fermé  les 
oreilles  du  peup'e  aux  réclamations  de  la  presse  sur  cette  indigne 
et  cjurtisanesqu.^  dilapidation.  Le  dieu  Necker ,  dit-il ,  l'éternel 
Necker,  le  ministre  adoré  a  détourné  la  colère  publique  en  fai- 
sant publier  aussitôt  une  lettre  par  laquelle  il  invite  au  nom  du 
roi  le  comité  des  subsistances  à  foire  une  dhniniilion  sur  le  prix  du 
pain.  La  diminution  fut  d'un  liard  par  livre. 

>  Déjà ,  ajoute-t-il ,  Malouet  et  deux  autres  députés  de  son 
acabit ,  ont  cru  pouvoir  demander  des  lois  sur  la  presse ,  et  faire 
des  dénonciations  à  la  tribune  de  l'assemblée  nationale  contre 
quelques  écrivains ,  notamment  contre  M.  Desmoulins.  Déjà  sur 
renonciation  d'une  vérité  trop  facile  à  justifier,  lesieur  de  Grillon 
demande  à  cet  écrivain  100,000  iiv.  de  dommages  et  intérêts; 
déjà  la  municipalité  de  Paris  emprisonne  l'auteur  de  l'Orateur 
du  peuple,  tout  aussi  lestement  qu'auraient  pu  le  laire  Sartine 
et  Lenoir. 

»  Si  la  Uberié  de  la  presse  pouvait  exister  dans  un  pays  où  le  deS' 
polisme  le  plus  absolu  réunit  dans  une  seule  main  tous  les  pouvoirs, 
elle  suffirait  seule  pour  faire  contre-poids.  Cette  maxime  d'un  écri- 
vain anglais  est  trop  connue  du  gouvernement  pour  qu'il  ue 
cherche  pas  à  limiter  la  presse ,  à  en  rendre  l'usage  redoutable 
aux  écrivains  courageux ,  à  quelque  pi+i  que  ce  soit.  S'il  l'obte- 
nait, on  verraft  le  plus  grand  nombre  des  gens  de  letlres  se  cou- 
vrir la  tête  et  se  laisser  immoler  ;  quelques  autres  feraient  sans 
doute  la  plus  vigoureuse  résistance. 

>  S'il  en  reste  un  seul  qui  soit  tout  à  la  fois  intrépide  et  in- 
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flexible ,  qui  ne  craigne  ni  les  coups  de  l'autorité ,  ni  le  couteau 
des  lois  y  ni  les  fureurs  populaires,  qui  sache  toujours  être  au- 
dessus  des  honneurs  et  de  la  misère ,  qui  dédai(jne  la  célébrité , 
et  qui  se  présente,  quand  il  le  faut,  pour  défendre  lég^alement 
ses  écrits,  ah  !  qu'il  ne  cesse  d'abreuver  l'esprit  public  de  la  Vé- 
rité et  des  bons  principes ,  et  nous  lui  devrons  la  révolution  et  la 
liberté.  Écrivains  patriotes  î  voyons  qui  de  nous  cueillera  cette 
palme  !  Qu'il  serait  glorieux  d'être  vaincu  ! 

»  0  vous  qu'un  peuple  aveugle  a  regardés  jusqu'à  ce  jour 
comme  des  héros  ou  des  tribuns  !  Vous ,  qu'il  suit  à  chaque  pas 
avec  des  cris  d'admiration  !  Vous  qui ,  après  avoir  cherché  à  hu- 
milier une  cour  où  vous  n'aviez  point  d'accès,  avez  fait  votre 
paix  avec  elle  !  Vous  qui  feignez  de  ne  contrarier  nos  désirs  que 
parce  que  vous  prétendez  savoir  mieux  que  nous  ce  qui  convient 
à  notre  bonheur!  Vous  enfin  qu'un  espoir  peut-être  chimé- 
rique de  votre  retour  à  la  vertu  m'empêche  de  nommer ,  je  vous 
offre  ici  la  paix  ou  la  guerre:  veuillez  être  libres,  et  non  protec- 
teurs ;  citoyens,  et  non  chefs  de  parti  ;  cherchez  à  être  utiles  à  la 
nation  ,  et  non  pas  nécessaires  ou  redoutables  à  la  cour.  >  {Révo- 
lutions de  Paris  f  n"  49.) 

c  Voyons  qui  de  nous  cueillera  la  palme  ^  et  sera  couronné  le 
meilleur  citoyen.  Je  ramasse  le  gant  que  vous  me  jetez  ^I.  Lous- 
talot ,  s'écrie  Desmoulins,  et  je  veux  lutter  avec  vous  de  civisme. 
Il  ne  me  reste  plus  de  sacrifices  à  faire  après  ceux  que  j'ai  faits;... 
mais  je  sacrifierais ,  s'il  le  faut  au  bien  public ,  jusqu'à  ma  répu- 
tation. Je  répète  ici  le  serment  que  vous  avez  prononcé.  Qu'on 
m'assigne,  qu'on  me  décrète,  qu'on  m'outrage ,  qu'on  me  ca- 
lomnie indignement,  j'immolerai  jusqu'à  l'estime  des  hommes,  je 
ne  craindrai  ni  les  coups  d'autorité ,  ni  le  coup  des  lois  ;  je  serai 
au-dessus  des  honneurs  et  de  la  misère  ;  je  ne  cesserai  d'abreu- 
ver l'esprit  public  de  la*  vérité  et  des  bons  principes  ;  la  lâche 
désertion  de  quelques  journalistes;  la  pusillanimité  du  plus  grand 
nombre  ne  m'ébranlera  pas,  et  je  vous  suivrai  jusqu'à  la  ciguë.» 
{Révolutions  de  France  et  de  Brabant ,  p.  510.) 
Au  moment  même  oîi  Desmoulins  écrivait  ces  mots,  il  rece 
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vait  une  nouvelle  assignation,  au  nom  de  M.  Talon,  devant  le 
Châtelet,  pour  voir  dire  qu'il  était  tenu  à  rétracter  les  quelques 
paroles  que  nous  avons  citées,  et  qu'il  était  condamné  à  iO  mille 
livres  de  dommages  et  intérêts.  La  réponse  de  l'écrivain  fut 
pleine  d'éloquence  et  de  dignité  :  il  répondit  par  une  accusation 
contre  le  Châtelet  tout  entier,  et  contre  Talon ,  l'un  de  ses  or- 
ganes. Mais  cet  écrit  est  trop  long,  et  répèle  d'ailleurs  trop  de 
choses  que  nous  avons  déjà  consignées  ici ,  pour  êlre  inséré. 

On  peut  considérer  les  articles  que  nous  venons  de  citer, 
comme  le  manifeste  de  la  presse  patriote.  Il  était  impossible  en 
effet  que  les  hommes  avancés  et  attentifs  ne  fussent  profondé- 
ment inquiets  ;  la  défection  de  Mirabeau ,  la  formation  du  club  de 
89  et  du  comité  Grillon  en  opposition  avec  celui  des  Amis  de  la 
constitution  j  la  certitude  que  la  corruption  était  devenue  un 
moyen  de  gouverner  l'assemblée  nationale ,  tout  cela  était  de  na- 
ture à  effrayer.  Mais  ce  qui  surtout  assombrissait  l'avenir,  c'était 
de  voir  le  gouvernement  s'occuper  uniquement  du  soin  de  mettre 
à  sa  merci  les  représentans  de  la  nation,  négliger  l'organisa- 
tion de  l'armée ,  ne  penser  qu'à  mettre  ses  débris  à  la  discrétion 

• 

des  officiers  les  plus  dévoués  à  la  cour ,  lorsque  tout  devenait 
menaçant  au-«dehors.  Le  nouvel  empereur  d'Allemagne  venait  de 
faire  la  paix  avec  la  Turquie  et  la  Prusse.  Il  disposait  donc  d'une 
armée  nombreuse  et  faite  à  la  guerre  ;  il  était  lié  par  le  sang,  au- 
tant que  par  l'intérêt,  d'un  même  droit  à  la  famille  royale  de 
France  ;  une  armée  était  déjà  réunie  sous  les  murs  de  Luxem- 
bourg ;  une  autre  avait  envahi  le  Brabant  ;  et  ce  qui  affligeait  les 
patriotes,  c'est  que  le  nombreux  corps  des  troupes  braban- 
çonnes, après  quelques  succès,  s'était  laissé  mettre  en  déroute 
par  quelques  milliers  d'impériaux;  Bruxelles  enfin  était  com- 
promis :  les  patriotes  français  craignaient  que  la  guerre  leur  vînt 
au  milieu  de  leurs  embarras  intérieurs  et  n'arrêtât  le  dévelop- 
pement de  la  constitution. 

En  face  de  cette  tristesse ,  la  société  de  89  se  réunit  au  Palais- 
Royal  pour  célébrer  par  un  diner  l'anniversaire  du  17  juin.  Le 
knnquet  é/ait  composé  de  quelques  invités,  parmi  lesquels  on 
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remarquait  le  corse  Paoli,  et  de  190  convives,  membres  de  la 
société.  On  comptait  dans  ce  nombre,  Bailly,  la  Fayette,  Mira- 
beau l'aîné,  Sieyès,  Chapelier,  l'évêqne  d'Autun.  Ce  fut  tme 
fête  somptueuse,  et  qui  fut  donnée  avec  un  éclat  qui  en  fit  un 
spectacle  public.  L'hnrmonie  d'un  orchestre  considérable  appela 
un  nombreux  concours  d'auditeurs.  Les  personnalises  du  banquet 
se  présentèrent  plusieurs  fois  aux  balcons  des  fenêtres ,  et  sa- 
luèrent le  public,  qui  les  applaudit.  On  porta  des  toasts,  ou' re- 
çut une  dépulation  des  dames  de  la  halle,  enfin  on  chanta  des 
couplets  composés  par  Piis  pour  la  circonstance;  ils  furent  de- 
mandés par  le  peuple,  et  on  les  lui  chanta  du  haut  d'une  fenêtre. 
On  trouvera  ces  couplets  en  note.  En  vérité ,  il  est  impossible  de 
penser  du  bien  d'une  réunion  politique  qui  consent  à  entendre 
une  aussi  pitoyable  chanson  (1^. 

(1)  AIR  :  Des  dettes. 

Les  traîtres  à  la  nation 
Craignent  la  fédération; 
C'est  ce  qui  les  désole  : 
Mais  aussi  depuis  plus  d'un  au , 
t.-  La  liberté  poursuit  son  plan  ; 

C'est  ce  qui  nous  console. 

L'instant  arrive,  où  pour  jamaii»  • 

Vont  s'éclipser  tous  leurs  projets  ; 
C'est  ce  qui  les  désole  : 
Et  l'homme  va  pour  jamais 
Rétablir  l'homme  dans  ses  droits: 
C'est  ce  qui  nous  console. 

Il  arrive  souvent  qu'au  bob^ 
On  va  deux  pour  revenir  trois  ; 
Dit  la  chanson  frivole  : 
Trois  ordres  s'étaient  assemblés,. 
Un  sage  abbé  les  a  mêlés  ; 
C'est  ce  qui  nous  console. 

Quelques-uns  regrettent  leurs  rangs, 
Leurs  croix,  leurs  titres,  leurs  rnbau!;; 
C'est  ce  qui  les  désole  .• 
!\'e  brillons  plus,  il  en  est  temps» 
Que  par  les  mœurs  et  les  talens  : 
C'est  ce  qui  nous  console. 

Sans  doute  on  fera  moins  de  cas , 
Et  des  cordons  et  des  crachats: 
C'est  ce  qui  les  désole  : 
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L'instinct  de  la  conservation  sociale  veillait  avec  toutes  ses  sus- 
ceptibilités sur  îa  conduite  du  pouvoir  executif.  De  plus  en  plus 
méfiante,  la  presse  démocratique  récriminait  amèrement  contre 
les  infidélités  de  la  constitution  aux  principes  qui  avaient  été  con- 
sacrés dans  la  déclaration  des  droits.  Le  droit  diplomatique,.celui 
de  préparer  la  guerre  et  de  la  commencer  attribués  à  la  royauté, 
le  veto  suspensif,  qu'on  s'attendait  à  voir  changer  en  veto  absolu  ; 
le  décret  qui  divisait  en  deux  classes  les  citoyens  actifs,  dont  les 
uns  pour  être  électeurs  devaient  contribuer  de  trois  journées  de 
travail,  et  les  autres  de  dix  journées  pour  être  éligibles;  celui 
qui  attachait  à  un  marc  d'argent  l'éligibilité  aux  fonctions  législa- 
tives, tels  étaient,  en  substance,  les  sujets  des  reproches  adres- 
sés à  la  majorité  de  l'assemblée  et  aux  ministres ,  à  la  veille  de  la 
fédération. 

Dans  une  note  de  l'article  cité  à  la  page  272,  Desmoulins  di- 
sait :  «  Lorsque  le  comité  des  finances  proposa  œ  traitement  de 
100,000  liv,  aux  ministres ,  le  rapporteur  appuyait  la  motion  sur 
la  nécessité  de  la  représentation  et  d'une  table.  Ouest  la  nécessité, 
a  dit  M.  Al.  de  Lameth ,  d'envoyer  îa  taille  de  2  ou  300  villages 
à  la  cuisine  de  quatre  ou  cinq  ministres?  On  ne  s'est  que  trop 
ressenti  de  ces  dîners  à  la"  séance  du  soir,  et  quelquefois  à  celle 
du  lendemain.  C'est  là  qu'on  a  trinqué  à  la  ruine  de  la  liberté. 
Combien  de  scrutins  et  de  projets  de  décrets  qui  ont  été  rappor- 
tés de  l'office!  Nous  n'avons  point  de  plus  grands  ennemis  que 
les  cuisiniers  des  ministres.  Mais  Deumesnicrs  et  Criîion  le  jeune 

Mais  les  lauriers  ,  mais  les  épis, 
Les  feuilles  de  chc'^ne  ont  leur  prix  : 
C'est  ce  qui  nous  console. 

On  en  a  vu  qui ,  tristement  ^•ef 

M'ont  fait  qu'épelcr  leur  serment, 

C'est  ce  qui  nous  désole  : 

On  va  le  faire  îi  haute  voix,  „ 

De  bouche  et  de  cœur  à  1«  fois  : 

C'est  ce  qui  nous  console. 
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se  sont  déclarés  hautement  pour  les  dîners,  et  Ton  a  accordé  les 
400,000  liv.,  sans  quoi  nos  pères  conscrits  auraient  perdu  une 
épreuve  à  leur  vertu ,  au  lieu  qu'il  est  plus  glorieux  d'avoir  une 
opinion  anti-ministérielle ,  en  sortant  de  boire  le  vin  du  mi- 
nistre. » 

VAini  du  peuple  du  28  juin  renfermait  une  accusation  contre 
la  Fayette  et  son  état-major  tellement  pleine  de  faits,  que  Camille 
lui-même,  le  prôneur  du  commandant-général,  disait  à  tout  le 
monde  :  Avez-vous  lu  Marat,  le  divin  Marat?  Ce  numéro  fut  ven- 
du jusqu'à  G  liv.  la  demi-feuille.  Lousialot  criait  aussi  de  son  côté 
à  l'aristocratie ,  sur  l'état-major  soldé  de  la  garde  nationale ,  et 
il  en  avait  exposé  et  hautement  blâmé  la  conduite  dans  l'affaire 
de  l'officier  volontaire  Ferai  (1)  ;  plusieurs  districts  venaient  de 
créer  un  comité'de  surveillance  chargé  d'en  contrôler  les  actes. 

Au  moment  où  allaient  commencer  les  élections  municipales, 
fixées  au  4  juillet ,  le  titre  légal  de  citoyen  actif  était  vivement  dis- 
cuté. Le  décret  qui  le  conférait  réduisait,  dans  le  seul  faubourg 
Saint- Antoine ,  plus  de  50,000  citoyens  domiciliés,  à  moins  de 
deux  cents  électeurs.  3iarat  en  écrivait  ainsi  aux  citoyens  infortu^ 
nés  des  faubourgs  Saint-Antoine,  Saint-Marcel,  Saint-Victor, 
Saint-Martin,  et  de  tous  les  autres  quartiers  de  Paris: 

«  Il  n'est  aucune  puissance  sous  le  ciel,  mes  chers  compa- 
triotes, qui  soit  autorisée  à  vous  enlever  vos  droits  de  citoyens, 
nommés  ridiculement  droits  des  citoyens  actifs.  La  déclaration 
des  droits  de  l'homme  porte,  article  1V^  que  tous  les  citoyens 
sont  également  admissibles  à  toutes  dignités,  places  ou  emplois, 
sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talens. 
A  plus  forte  raison  êtes-vous  habiles  à  donner  votre  voix  dans  les 
élections.  ."^ 

«  Les  seules  qualités  qui  doivent  caractériser  le  citoyen  ad- 
missible dans  les  affaires  publiques,  c'est  d'avoir  un  domicile 
fixe,  afin  de  n'être  pas  réputé  étranger,  passant  ou  vagabond; 
d'avoir  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  afin  d'être  présumé  instruit  et  rai- 

tl)  Révotutioits  (iv  Paris.  n'51,  p.  369.  ot  n'  52,  p.  68^ 
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sonnable,  et  d'avoir  de  bonnes  mœurs,  afin  de  n'être  pas  sus- 
pect de  vénalité  et  de  corruption.. 

»  Quant  à  la  contribution  directe  qu'un  décret  vexatoire  exige 
de  vous ,  elle  est  nulle  de  droit,  puisque  ce  décret  postérieur  à  la 
déclaration  des  droits  de  l'iiomme  la  contrarie,  puisque  ce  dé- 
cret est  purement  réglementaire  ;  tandis  que  la  déclaration  des 
droits  est  la  base  inébranlable  de  la  constitution.  Et  puis,  les 
nombreux  services  que  vous  avez  rendus  à  la  patrie ,  et  les  drofis 
onéreux  que  vous  payez  chaque  jour  au  fisc  sur  vos  consomma- 
tions, ne  sont-ils  passuffisans?... 

>  Assemblez'vous  donc  sans  balancer;  allez  en  corps  vous 

faire  inscrire  dans  vos  districts  respectifs  :  il  ne  s'y  trouvera  par- 

^mi  les  commissaires  aucun  homme  assez  peu  raisonnable  pour 

contester  vos  titres ,  si  vous  avez  le  courage  de  ne  pas  souffitr 

qu'on  vous  compte  pour  rien.  » 

Cette  doctrine  était  présentée  d'une  manière  plus  concluante 
peut-être  dans  un  article  de  Loustalot ,  où  il  examine  la  promo- 
tion de  la  nouvelle  municipalité  de  Paris.  Il  y  déclare ,  en  termi- 
nant ,  que  le  décret  de  l'assemblée  nationale  qui  fixe  la  qualité 
de  l'électeur  et  de  l'éligible  sur  sa  contribution  à  l'impôt,  est  le 
plus  inconséquent  qu'elle  ait  rendu;  que  le  peuple  l'a  cassé  de 
fait  dans  plus  des  trois  quarts  de  la  France  ;  qu*il  serait  beau , 
qu'il  serait  digne  de  la  commune  de  Paris  de  donner  l'exemple 
général  de  regarder  ce  règlement  comme  non-avenu ,  et  d'ad- 
mettre à  toutes  les  places,  sous  la  seule  condition  du  domicile 
actuel,  etc.,  etc.  {Révolutions  de  Paris,  n°51,  p.  650.) 

Les  journaux  royalistes  ne  participaient  en  rien  à  cette  contro- 
verse; ils  jouissaient  d'ailleurs  d'une  liberté  illimitée,  c  La  Gazette 
de  Paris,  les  Actes  des  Apôtres,  fout  ce  que  l'aristocratie  a  pro- 
duit de  plus  lâche,  de  plus  atroce  contre  l'assemblée  nationale, 
les  pamphlets  insidieux  et  pervers  que  le  ministère  fait  fabriquer 
contre  les  députés  patriotes,  et  contre  les  écrivains  qu'il  n'a  pu 
corrompre,  circulent  tranquillement;  on  les  donne  à  ceux  qui  ne 
veulent  pas  les  acheter  (1).  »  Au  lieu  de  cela,  on  poursuivait  à 

(1)  Révolutions  de  Paris^  n"  52,  p.  737, 

T.  YI,  22 
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outrance  les  journaux  révoluîionnalres  ;  on  accahlail  d'amendes 
l'auieur  des  Uévolmions  de  France  ci  de  Brabant;  on  traquait 
3farat  ;  l'Orateur  du  Peuple,  Fréion,  avait  été  emprisonné, 
pour  avoir  affirmé  que  le  jjarde  -  des  -  sceaux  avait  déposé 
aux  archives  du  parlement  une  protestation  contre  la  consti- 
tution ;  pour  avoir  proposé  dans  une  adresse  d'établir  un  club 
de  la  liberté  de  la  presse.  L'administration  municipal  avait  fait 
enfermer  à  Bicètre  le  colporteur  qui  vendait  la  vie  privée  de  la 
Fayette,  et  elle  relâchait  le  26  juin  un  soldat  de  la  g^rde  pari- 
sienne, arrêté  dans  la  salle  de  l'assemblée  nationale,  distribuant 
un  hbelle  infâme  contre  les  Duport,  les  Barnave,  les  Robes- 
pierre, les  d'Aig^uillon. 

A  tous  ces  griefs,  s'ajoutaient  des  bruits  alarniaus  sur  quelque 
machination  infernale  tramée  pour  le  14  juillet.  Le  départ  pré- 
cipité de  plusieurs  familles  riches ,  et  les  demandes  de  congé , 
faites  à  cette  époque  par  un  très-grand  nombre  de  députés,  ac- 
créditèrent cette  terreur.  Nous  n'en  décrirons  ni  la  forme,  ni  les 
încidens;  nous  nous  bornerons  à  dire  que  les  plus  clairvoyans  et 
les  plus  calmes,  parmi  les  écrivains  de  l'opposition  républicaine, 
ne  voyaient  dans  cette  fête  de  la  fédération  qu'un  moyen  de 
royailser  la  France.  Mais  la  partie  grave  de  ces  troubles,  c'était 
la  crainte  de  voir  s'ouvrir  à  Paris  les  élections  municipales ,  pen- 
dant qu'on  y  était  encombré  par  des  préparatifs  immenses  et  par 
l'affluonce  des  députations  départementales.  *0n  n'avait  pas  cessé 
de  redouter  surtout  la  guerre  avec  la  Grande-Bretagne,  guerre 
qui  compromettrait  ouvertement  les  travaux  d'organisation  inté- 
rieure auxquels  la  France  était  livrée.  On  l'avait  repoussée  comme 
le  vœu  le  plus  cher  à  l'aristocratie;  et  ce  sentiment  éclata  dans  le 
public  en  même  temps  que  dans  l'extrême  gauche  de  l'assemblée, 
lorsqu'on  apprit  la  nouvelle  de  l'incendie  de  Port-Louis,  parce 
qu'on  jugeait  que  le  ministère  y  trouverait  le  prétexte  d'un  arme- 
ment général. 

Dans  la  séance  du  50  juin ,  Arthur  Dillon  présenta  un  projet 
de  décret  sur  la  colonie  de  Tabago ,  lequel  donna  lieu  5  la  dis- 
cussion suivante  : 
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3/.  Robespierre.  Je  ne  puis  me  dispenser  d'observer  qu'aucun 
membre  ne  connaît  assez  les  faits  pour  se  décider  dans  une  oc- 
currence aussi  importante.  Je  prie  l'assemblée  de  considérer 
quelles  pourraient  être  les  conséquences  d'un  décret  par  lequel 
le  pouvoir  exécutif  serait  indéfiniment  autorisé  à  faire  un  arme- 
ment pour  secourir  une  colonie  dont  vous  ne  connaissez  pas  rétat% 
(Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.  —  On  demande  à  aller  aux 
voix.)  Si  cette  considération  ne  vous  touche  pas;  si  vous  ne  vou- 
lez pas  réfléchir  sur  les  intentions  du  gouvernement  dans  nos  re- 
lations extérieures  ;  si  vous  ne  voulez  pas  qu'on  puisse  impuné- 
ment faire  une  guerre  étrangère  ;  si  vous  ne  voulez  pas  que  je 
vous  dise  que  ce  ne  sera  point  par  une  proposition  directe  qu'on 
cherchera  à  engager  la  guerre,  mais  par  des  propositions  et  des 
démarches  détournées ,  dont  l'effet  sera  d'autant  plus  sûr ,  qu'il 
sera  éloigné;  si  vous  ne  voulez  pas  que  je  vous  dise  que  personne 
ne  connaît  l'état  de  cette  colonie  ;  que  ce  que  vous  en  savez,  vous 
ne  l'avez  appris  que  par  l'assertion  d'un  ministre  et  d'un  seul  de 
vos  membres,  n'examinez  pas,  prenez  un  parti  sur  la  proposition 
des  ministres  ;  croyez-les  sur  parole ,  et  décrétez  la  guerre  et  la 
servitude. 

M.  Arthur  Dillon.  Les  arméniens  dont  se  plaint  M.  Robes- 
pierre consistent  en  un  bâtiment  marchand ,  portant  trois  cents 
hommes. 

M.  Durai  (ci-devant  d'Esprémenil).  Si  M.  Robespierre  doute 
des  laits,  je  vous  propose  de  l'envoyer  pour  commissaire  à  Ta- 
bago ,  afin  de  les  vérifier. 

M.  Robespierre.  Il  n'y  a  pas  de  milieu  ;  il  faut  entendre  avec 
patience  les  membres  de  cette  assemblée ,  ou  s'exposer  à  tous  les 
dangers  dont  j'ai  parlé.  Je  ne  sais  si  Uîs  mesures  proposées  sont 
déterminées  par  les  besoins  de  Tabago ,  ou  par  des  menées  our- 
dies par  les  minisires  pour  occasionner  la  guerre.  Nous  avons 
pour  garans  des  faits  une  lettre  du  ministre ,  et  l'assertion  d'un 
de  nos  collègues.  Jamais  nos  décrets  ne  doivent  être  rendus  sur 
des  assertions  isolées  et  appuyées  par  des  assertions  ministé- 
rielles. Nos  inquiétudes  sont  d'autant  mieux  fondées ,  qu'on  n'a 
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pas  laissé  au  comité  le  temps  d'éclaircir  les  faits D*après  ce 

qui  m'est  dit  en  ce  moment  par  les  députés  des  colonies ,  je  de- 
mande le  renvoi  du  projet  de  décret  au  comité  colonial. 

MM.  Reynaud  et  Gomj ,  députés  de  Saint-Domin^jue,  appuient 
la  proposition  du  renvoi  au  comité  colonial.  —  Sur  la  proposition 
de  M.  Desmeuniers ,  le  roi  fut  prié  d'ordonner  au  ministre  de 
notifier  officiellement  l'état  de  Tabago. 

SÉANCE   DU   1"   JUILLET. 

Clermont-Tonnerre  annonce  que  des  troubles  ont  éclaté  à  Ris, 
et  que  cinq  personnes  y  ont  été  massacrées.  —  Décret  sur  la  pro- 
position de  Yernier ,  qui  ordonne  la  perception  de  l'emprunt  ac- 
cordé à  la  ville  de  Montbrison ,  et  invite  les  officiers  mnnicipaux 
à  continuer  leurs  fonctions.  —  Rapport  de  l'évêqué  d'Oléron  sur 
le  désastre  causé  dans  cette  contrée  par  les  inondations. 

Durand  présente  un  rapport  et  un  projet  de  décret  sur  les  pa- 
tronages laïques  et  sur  l'aliénation  des  fondations  et  établissemens 
ecclésiastiques.  Opinions  d'Andrieux,  Treilhard,  Landine, 
Camus  et  Martineau  :  ces  deux  derniers  sont  chargés  de  présenter 
quelques  articles  conformes  à  leurs  vues. 

Le  ministre  de  la  marine  rend  compte  des  événemens  de  Ta- 
bago.  Discours  de  Gouy  à  ce  sujef.  Barnave  fait  décréter  que  le 
roi  sera  supplié  de  faire  passer  à  Tabago  les  secours  réclamés  par 
les  liabitans.  —  Adoption  des  articles  rédigés  par  Camus  et  Mar- 
tineau ,  conservant  aux  laïques  la  propriété  des  chapelles  et  fon- 
dations particulières. 

Séance  du  soir. — L'inopportunité  des  élections  avait  rencontré 
de  nombreuses  résistances.  Le  décret  du  2'2juin,  portant  que  les 
opérations  préalables  seraient  terminées  le  4  juillet,  et  que 
les  élections  commenceraient  au  plus  tard  le  lendemain,  ne  fut 
reçu  que  le  7  juin,  à  sept  heures  du  soir,  à  l' hôtel-de-ville  :  les 
deux  cent  quarante  en  ordonnèrent  la  transcription  sur  les  re- 
gistres. Le  2!),  une  proclamation  publiée  à  son  de  trompe,  con- 
voqua les  citoyens  dans  leurs  nouvelles  sections.  Le  district  des 
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Cordeliers  y  répondit  par  un  placard  dont  nous  extrairons  le  pas- 
sage suivant  : 

«....  Quoi!  c'est  dans  cette  agitation  des  préparatifs  et  de  l'at- 
tente de  ce  grand  jour,  que  le  maire  s'occupe  de  dépecer,  disons 
le  mot,  de  tuer,  d'anéantir  les  districts,  fruits  du  moment  et  de 
la  nécessité,  comme  sa  mairie  provisoire,  comme  la  municipalité 
provisoire,  mais  fruils  bien  plus  heureux  et  qui  ont  été  jusqu'ici 
l'aliment  du  patriotisme;  fruits  auxquels  cette  capitale  doit  son 
salut ,  l'assemblée  nationale  son  indépendance ,  la  France  entière 
sa  régénération.  Une  prétendue  proclamation  du  maire  et  consorts, 
sans  avoir  été  notifiée  aux  districts ,  est  affichée  dans  les  rues ,  la 
nuit ,  avec  la  précipitation  et  la  timidité  du  crime  î 

>  De  quelle  surprise,  de  quel  effroi  n'ont  pas  dû  être  frappés 
les  bons  citoyens ,  d'apprendre  d'une  part,  et  tout  à  la  fois,  que 
le  27  juin,  ce  travail  réputé  incomplet  avait  été  présenté  à  la  sanc- 
tion royale  ;  que  le  même  jour  il  l'avait  reçue  ;  que  le  même  jour 
la  municipalité  actuelle  avait  été  instruite  de  la  sanction  ;  que  le 
même  jour  elle  avait  arrêté  d'en  précipiter  l'exécution  ;  que  le 
même  jour  on  avait  rédigé  une  ordonnance  de  par  le  maire  et 
consorts,  pour  forcer  les  citoyens ,  absorbés  par  d'autres  détails, 
à  s'assembler  à  trois  jours  de  là ,  le  1"  juillet,  aujourd'hui ,  non 
pas  dans  les  lieux  consacrés  par  leur  assiduité ,  par  les  preuves 
de  leur  civisme ,  avec  ses  camarades  qui  depuis  un  an  les  parta- 
geaient et  aidaient  à  les  nmltiplier,  mais  dans  des  centres  nou- 
veaux, déterminés  par  le  compas  géométrique  des  arpenteurs, 
choisis  au  gré  du  rapporteur,  organe  complaisant  de  la  munici- 
palité ;  que  ce  jour,  premier  juillet ,  marqué  pour  la  sépulture  des 
anciens  districlSy  serait  celui  de  l'intronisation  des  nouvelles  sections, 
de  leur  entrée  en  activité  ;  qu  arriver ^  s'entrevoir,  élire  ou  plutôt 
confirmer  la  municipalité  actuelle,  serait  le  devoir  prescrit  aux  ci- 
toijens  appelés  actifs,  mais  que  l'on  devrait  bien  plutôt  appeler  des 
automates  aveugles  et  insensibles ,  s'ils  pouvaient  se  prêter  à  des 
injonctions  aussi  suspectes. 

«  On  ne  peut  guère  douter,  si  le  plan  consigné  dans  la  procla- 
mation a  lieu ,  que  la  première  idée  qui  frappera  tous  les  citoyens 
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éclaires  ne  soit  celle  delà  nécessité  de  celte  continuation.  Serait- 
ce  donc-là  le  but  secret  des  titulaires  actuels,  qui  ne  dissimulent 
d'ailleurs  ni  leurs  prétentions  ni  leurs  espérances?  Préféreraient- 
ils  de  surprendre,  d'arra(  lier  ainsi  les  suffra^^es  de  leurs  conci- 
toyens par  la  vue  du  danger  qu'il  y  aurait  à  leur  donner  des  suc- 
cesseurs, plutôt  que  de  les  devoir  à  un  choix  volontaire,  à  une 
élection  réfléchie  et  non  commandée  par  les  circonstances.  > 

Loustalot  avait  prédit  quatre  mois  d'avance  quelles  seraient  les 
intrigues  que  la  municipalité  mettrait  en  œuvre  pour  se  faire  réé- 
lire; que  la  cour  et  les  députés  de  Paris  à  l'assemblée  nationale 
les  favoriseraient  pour  faire  tomber  les  suffrages  sur  des  créa- 
tures qui^eur  fussent  vendues.  <  Si  le  code  municipal,  disait-il  au 
mois  de  février  [Révolutions  de  Paris  j  if  52,  pages  15  et  sui- 
vantes), le  décret  de  l'assemblée  nationale,  la  sanction  et  la  con- 
vocation pour  les  élections,  ont  lieu  au  même  moment,  il  est  cer- 
tain que  chacun  tournera  presque  malgré  lui ,  les  regards  vers 
ceux  qu'il  a  déjà  élus....  Lors  de  l'élection  de  vos  députés  à  l'as- 
semblée nationale  tout  fut  précipité.  On  suit  la  même  marche, 
pourrait-on  ne  pas  avoir  le  même  but?  > 

Cassandre  Marat ,  comme  l'appelait  Desmoulins ,  renconti*ait 
également  au  bout  de  ses  conjectures  et  de  ses  divinations ,  des 
l'ésultals  qu'il  avait  annoncés.  Alors  il  accusait  hautement  Bailly 
de  vouloir  s'emparer  de  toute  l'autorité  en  brusquant  l'organisa- 
tion municipale,  en  appelant  les  électeurs  dans  des  circonstances 
calculées  pour  qu'il  ne  leur  fut  possible  d'agiter  d'autres  candi- 
datures que  la  sienne  et  celle  de  ses  subalternes.  Une  place  de 
cent  mille  livres  valait  bien,  observait  r.4??ïi  du  peuple,  qu'on 
s'efforçait  de  la  conserver ,  suilout  lorsqu'on  avait ,  comme  le 
sieur  Bailly  un  penchant  reconnu  pour  le  faste. 

Desmoulins,  de  son  cùlé,  apostrophait  de  la  sorte  le  même 
Bailly  :  «  Quoi!  Bailly,  toi  qui  n'as  jamais  pu  paraître  une  seule 
fois  devant  le  roi  cl  sa  femme  sans  pleurer  comme  un  veau ,  et 
siins  l'écrier  que  c'était  le  plus  beau  jour  de  ta  vie  (blasphémant 
ainsi  le  jour  oii  ton  étoile  le  plaça  le  premier  sur  le  fauteuil  de 
l'assemblée  uaiionah^  etoii,  par  l'impulsion  du  moment,  élevé  au- 
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dessus  de  toi-ménie,  qui  n'as  volé  depuis  que  terre  à  terre,  lu 
fis  le  premier  le  serment  du  jeu  de  paulme) ,  toi  donc  ô  Sylvain! 
qui  as  une  sensibilité  si  expansive...  Malheureux.  Bailly!  la  majorité 
des  districts  est  contre  toi  ;  tu  seras  dépouillé  derécliarpc,il  Fau- 
dra quitter  ce  palais  et  celte  livrée ,  et  ce  suisse  et  ces  repas 
splendides,  el  ce  faste  de  satrape....  (1). 

Trente-six  autres  districts  se  réunirent  à  celui  des  Cordeliers 
et  envoyèrent  une  députation  à  la  barre  de  l'assemblée  le  soir  du 
même  jour  1"  juillet.  Cette  pétition  fut  suivie  d'un  rapport  sur  la 
procédure  criminelle  dirigée  par  le  Cliâtelet  contre  les  individus 
qui  avaient  incendié  les  barrières  le  14  juillet  de  l'année  précé- 
dente. La  minorité  royaliste  s'opposa  aux  deux  décrets  qui  for- 
mèrent cette  double  discussion. 

[Une  députation  de  trente-six  sections  de  la  ville  de  Paris  de- 
mande que  le  jour  des  élections  de  la  municipalité,  fixé  au  4  juil- 
let ,  soit  changé  et  déterminé  de  nouveau  pour  le  l**"  août. 

M,  Alexandre  de  Lanieth.  Vous  venez  d'entendre  la  pétition 
des  citoyens  de  Paris ,  et  vous  sentez  tous  combien  elle  est  fondée 
en  raison.  Sans  doute  vous  concevez  difficilement  comment  il  est 
possible  qu'on  ait  choisi  le  moment  actuel  pour  faire  faire  les 
élections  de  Paris.  Tout  le  monde  sait  que  l'époque  des  élections 
est  dans  tous  les  pays  un  instant  de  fermentation ,  et  ne  peut 
manquer  d'en  exciter  dans  une  ville  aussi  considérable  que  Paris. 
D'après  cette  observation,  comment  a-t-on  pu  choisir,  pour  une 
opération  si  importante ,  le  moment  de  la  fédération  générale  ? 
Comment  a-t-on  pu  choisir  une  époque  qui ,  réunissant  dans  la 
capitale  un  grand  nombre  d'étrangers,  rendra  la  police  beaucoup 
plus  difficile  à  entretenir?  D'ailleurs,  vous  savez  tous  que  des 
bruits  répandus ,  je  ne  sais  à  quelle  intention ,  mais  sans  doute 
par  les  ennemis  de  la  chose  publique  ;  que  des  annonces  de  dé- 
sordres et  de  troubles  pour  le  14  juillet,  ont  déjà  éloigné  un  grand 
nombre  de  citoyens  de  la  capitale.  Si  l'on  veut  augmenter  ce 
nomkriî ,  si  l'on  veut  donner  quelque  probabilité  ù  ces  bruits  af- 

(1)  Révolutions  de  France  et  de  Brabant,  n"  32,  p.  387. 
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fli{>eans,  on  n'a  qu'à  persister  dans  le  projet  de  faire  procéder 
aux  élections  dans  une  circonstance  aussi  délicate.  Mais  vous  qui 
désirez  le  calme,  qui  ne  voulez  pas  voir  troubler  une  fête  aussi 
touchante ,  vous  repousserez  tous  ces  aliniens  de  fermentation  et 
de  trouble.  C'est  dans  cette  persuasion ,  que  j'ai  l'konneur  de 
vous  proposer  de  décréter  que  les  opérations  relatives  aux  élec- 
tions n'auront  lieu  qu'au  l^"*  d'août. 

M.  l'abbé  Maurij,  Je  crois  nécessaire  de  renvoyei'  les  élections 
au  mois  d'août,  quoique  les  frayeurs  pusillanimes  qu'on  veut 
donner  sur  le  14  juillet,  me  paraissent  dénuées  de  fondement  ; 
mais ,  pour  rassurer  les  citoyens  de  Paris  sur  les  dangers  de  cette 
époque ,  je  déclare  à  toute  la  nation  et  à  la  capitale  que  3/.  le 
duc  d'Orléans  et  moi  nous  y  serons. 

M.  Desmeuniers.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Alexandre  de 
Lameth ,  déjà  fortement  recommandée  par  le  vœu  connu  de  la 
fj^rande  majorité  des  sections  de  la  capitale.  Je  ne  proposerai 
qu'un  seul  amendement ,  qui  a  pour  objet  de  faciliter  les  opéra- 
tions. Il  consiste  à  autoriser  les  citoyens  à  se  présenter  dans  les 
sections  pour  faire  reconnaître  leur  qualité  de  citoyens  actifs. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  cet  amendement. 
L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Mariineau.  J'appuie  la  proposition  du  comité  de  constitu- 
tion ;  mais  je  pense  que  l'objet  qu'il  se  propose  serait  également 
rempli ,  en  fixant  l'époque  des  élections  au  25  juillet. 

M.  Alexandre  de  Lameth.  J'adopte  ce  cban^jement. 

L'assemblée  délibère  et  rend  le  décret  suivant  : 

€  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera  supplié  de  don- 
ner des  ordres  pour  que  les  opérations  prescrites  par  le  décret 
du  22  juin  ,  sur  la  division  de  Paris,  ne  commence  qu'au  2o  de 
ce  mois.  » 

M.  Ueirbell.  Lorsque  vous  prenez  des  précautions  pour  la 
tranquillité  publique,  en  commémoration  de  la  prise  de  la  Bas- 
tille, la  cour  des  aides  en  prend  d'une  autre  nature;  ell(? pour- 
suit un  {jrand  nombre  de  citoyens  qui  sont  coupables  d'avoir 
étendu  l'esprit  de  la  révolution  de  la  Bastille  et  des  Invalides  aux 
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barrières.  Cent  décrets  ont  été  lancés.  Cette  affaire  est  la  troi- 
sième à  l'ordre  du  jour,  je  demande  qu'on  s'en  occupe  sur-le- 
champ. 

M,  Muguet  y  au  nom  du  comité  des  rapports.  On  a  hier  donné 
connaissance  au  comité  des  rapports  d'une  procédure  criminelle, 
instruite  par  la  cour  des  aides 'de  Paris,  contre  les  individus  qui 
ont  pillé  et  brûlé  les  barrières.  Beaucoup  de  citoyens  sont  dé- 
crétés,  plusieurs  sont  arrêtés.  La  commune  de  Montmartre  ré- 
clame un  grenadier  et  sa  femme  emprisonnés  en  vertu  d'un  de 
ces  décrets.  Le  24  février  dernier,  le  procureur-général  de  la 
cour  des  aides  a  rendu  sa  plainte ,  sans  avoir  aucun  dénonciateur. 
11  est  intervenu,  le  26  février,  un  arrêt  qui  lui  permet  d'informer. 
L'information ,  commencée  le  29  mars ,  a  été  close  le  29  avril  : 
quatre-vingt-deux  témoins  ont  été  entendus;  soixante-dix  sont 
pris  parmi  les  employés.  Le  10  mai,  il  a  été  décerné  quatre-vingts 
décrets  de  prises  de  corps ,  onze  d'ajournement  personnel  et  trois 
de  soit-ouï,  contre  des  citoyens  de  Paris.  Le  même  jour,  réqui- 
sitoire du  procureur-général  en  addition  d'information.  Depuis 
cette  époque,  onze  particuliers  ont  été  arrêtés ,  presque  tous  de 
nuit,  savoir  :  cinq  le  16  juin  dernier,  et  six  le  18  du  même  mois. 
La  procédure  a  été  suivie  publiquement  contre  ces  onze  détenus. 
Le  50  mai ,  les  officiers  de  l'élection  considérant  que  leurs  au- 
diences étaient  devenues  très-lumultueuses,  que  l'affluence  du 
peuple  était  inquiétante ,  qu'on  avait  entendu  des  menaces  de  na- 
ture à  donner  de  justes  alarmes,  avaient  délibéré  de  surseoir, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  rendu  compte  à  l'assemblée  nationale  de 
l'état  de  la  procédure Votre  comité  a  foit  plusieurs  observa- 
tions qu'il  est  important  de  mettre  sous  vos  yeux.  H  a  re- 
marqué : 

V  Le  retard  affecté  de  la  cour  des  aides,  qui  a  attendu  huit 
mois  avant  de  commencer  ses  poursuites  ; 

2®  La  concurrence  des  décrets  avec  l'époque  du  10  mai ,  où 
tant  de  ressorts  avaient  été  mis  en  mouvement  pour  opérer  une 
contre-révolution  ; 

3*"  La  qualité  des  témoins ,  qui ,  pour  la  plupart ,  ont ,  comme 
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• 

employés  des  Fermes ,  un  intérêt  marqué  dans  cette  affaire  ; 

4°  Le  nombre  des  décrets,  qui  devait  être  plus  considérable 
sans  les  craintes  que  la  disposition  du  peuple  donnait,  et  qui  ont 
déterminé  à  suspendre  la  marche  de  la  procédure.  Si  elle  était 
continuée  au  moment  de  la  fédération,  elle  pourrait  jeter  de  la 
défaveur  sur  un  tribunal  dont  la  confiance  publique  n'est  déjà 
que  trop  éloignée.  A  l'instant  de  l'anniversaire  de  cette  époque 
mémorable ,  il  faut  jeter  un  voile  sur  le  passé.  Raffpelez-vous  la 
fermentation  qui  régnait  dans  la  capitale  ;  rappelez-vous  que  le 
besoin  d'être  libre  agitait  un  peuple  nombreux;  il  ne  considérait 
les  employés  que  comme  les  agens  de  perceptions  arbitraires,  de 
vexations  dont  il  avait  été  trop  long-temps  la  victime.  Il  a  dé- 
truit les  monumens  fastueux  que  l'imbécile  prodigalité  d'un  mi- 
nistre coupable  semblait  avoir  élevés  pour  insulter  à  sa  misère  : 
il  a  brûlé  les  barrières  ;  mais  de  la  même  main  il  a  pris  la  Bastille 
et  assuré  la  liberté.  Sans  doute  il  put  se  mêler  a  cette  action  des 
intérêts  personnels  ;  mais  ils  furent  en  petit  nombre  ;  mais  ces  in- 
térêts profitèrent  de  l'enthousiasme  qu'excitaient  l'amour  et  l'es- 
poir de  la  liberté.  Si  vous  pensez  que  la  procédure  doit  être 
continuée,  la  loi  frappera  plutôt  sur  des  citoyens  entraînés,  que 
sur  des  coupables  ;  si  vous  autorisez  ces  poursuites  pour  Paîis , 
ordonnez-les  pour  tout  le  royaume,  car  dans  tout  le  royaume  on 
a  brûlé  des  barrières Les  juges  alors,  loin  d'être  des  protec- 
teurs, ne  seraient  plus  que  des  ennemis.  Ces  juges  ne  veulent-ils 
donc  laisser  après  eux  aucun  regret?  veulent-ils ,  avant  leur 
destruction,  venger  l'ancien  régime?  Le  14  juillet,  qui  sera  un 
jour  de  fête  et  de  bonheur  pour  tous  les  citoyens  français,  serait- 
il,  pour  quelques-uns,  un  jour  de  deuil  et  de  larmes?....  11  faut, 

dans  ces  circonstances,  voiler  la  statue  de  la  loi Le  22  mars, 

l'assemblée  a  ordonné  le  rétablissement  des  barrières,  sans  or- 
donner en  même  temps  la  poursuite  des  coupables.  Ce  silence  du 
corps-législatif  aurait  dû  servir  de  règle  aux  tribunaux.  Le  comité 
des  rapports  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'assemblée  nationale ,  considérant  que  la  procédure  crimi- 
nelle commencée  par  la  cour  des  aides  de  Paris ,  et  renvoyée  à 
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l'élection  de  celte  ville ,  ayant  pour  but  de  poursuivre  les  auteurs 
des  incendies  des  barrières,  qui  a  eu  Ifeu  dans  le  mois  de  juil- 
let 1789 ,  pourrait  jeter  des  alarmes ,  non-seulement  dans  la  capi- 
tale, mais  encore  dans  tous  les  départemens  où  de  pareilles  pro- 
cédures pourraient  être  faites  ;  que  l'insurrection  du  14  juillet  ne 
doit  laisser  d'autre  souvenir  que  celui  de  la  liberté  conquise  ;  que 
d'ailleurs ,  si  quelques  excès  de  la  nature  de  ceux  dont  le  procu- 
reur du  roi  a  rendu  plainte,  se  sont  mêlés  aux  mouvemens  d'uu 
peuple  qui  recouvrait  ses  droits,  et  qui ,  dans  toute  autre  circon- 
stance, seraient  sévèrement  punis,  sont  tellement  liés  aux  évéue- 
mens  qui  les  accompagnent ,  que  ce  serait  s'exposer  à  confondre 
l'innocent  et  le  coupable ,  que  de  vouloir  en  poursuivre  les  au- 
teurs, a  décrété  et  décrète  : 

»  Que  la  procédure  criminelle,  commencée  le  24  février  der- 
nier, à  la  réquisition  du  procureur-général  de  la  cour  des  aides 
de  Paris,  concernant  l'incendie  des  barrières,  au  mois  de  juillet 
1789,  et  renvoyée  en  l'Election ,  demeurera  comme  non-avenue  ; 
que  défenses  seront  faites,  tant  à  ladite  cour  qu'aux  officiers  de 
l'Election ,  d'y  donner  aucune  suite  ;  que  les  personnes  arrêtées 
en  vertu  de  décrets  rendus  dans  cette  procédure,  et  non  préve- 
nues d'autres  délits,  seront  mises  en  liberté,  et  que  le  président 
se  retirera  devers  le  roi  pour  le  supplier  de  donner  les  or- 
dres nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  décret.  » 

M.  l'abbé  Maiirij.  Il  est  aussi  contraire  à  mes  principes  qu'à 
mon  caractère,  de  solliciter  la  sévérité  de  l'assemblée  nationale 
contre  une  portion  égarée  de  mes  concitoyens;  mais  je  sais  que 
l'impunité  est  opposée  au  bon  ordre.  Je  demande  donc  que  l'on 
m'écoute  sans  prévention  ;  ma  conclusion  ne  sera  peut-être  pas 
très-opposée  aux  principes  du  comité.  Ees  impôts  indirects  font 
une  partie  essentielle  du  revenu  public.  La  ville  de  Paris  paie  un 
huitième  des  impôts  indirects  du  royaume ,  c'est-à-dire  70  mil- 
lions.... 70  millions....  70  millions  au  moins.  (Il  s'élève  des  mur- 
mures.) On  m'a  mal  entendu,  je  répète.... 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Je  me  renferme  dans  la  motion  faite  sur  la  forme  du  décret 
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que  vous  avez  à  rendre.  J'examine  d'abord  si  la  conclusion  du 
comité  est  exacte...  Ne  vous  laissez  pas  aveugler  par  des  prévenu 
lions  personnelles. 

Il  est  de  principe  chez  tous  les  peuples ,  et  dans  toutes  les  lois 
raisonnables,  de  suspendre  l'exécution  d'un  jugement  ;  jamais 
nulle  part  on  n'a  encore  suspendu  l'instruction  d'un  procès. Vous 
n'ignorez  pas  que  dans  notre  jurisprudence  criminelle  aucun  ci- 
toyen ne  peut  requérir  même  la  punition  d'un  coupable ,  et  que 
la  loi  a  réservé  à  l'homme  public  le  droit  de  poursuivre  un  délit 
public. 

Les  États-généraux  de  Paris,  d'Orléans,  de  Blois»  ont  or- 
donné au  procureur-général  de  la  cour  des  aides ,  de  requérii' 
l'exécution  des  lois  sur  l'impôt  toutes  les  fois  qu'elles  ont  été  vio- 
lées. Or,  de  quoi  s'agit-il  ici?  Il  s'agit  d'un  délit  public  que  le 
procureur-général  est  obligé  de  poursuivre,  sous  peine  de  for- 
faiture. Quand  même  vous  considéreriez  l'assemblée  comme  sub- 
stituée au  conseil'privé ,  à  ce  conseil  où  l'on  examinait  si  les  ju- 
gemens  rendus  par  les  divers  li'ibunaux  de  justice  étaient  con- 
formes aux  lois  et  aux  ordonnances,  je  vous  rappellerais  qu'il 
n'était  pas  au  pouvoir  du  conseil-privé  d'arrêter  l'instruction 
d'un  procès.  Jusqu'à  ce  moment,  le  conseil-privé  a  été  chargé 
de  recevoir  des  requêtes  en  cassation ,  et  de  casser  les  jugemens. 
Aussi  a-l-il  été  défini  par  un  grand  magistrat ,  par  M.  d'Agnes- 
seau,  le  garde-du-corps  de  la  loi,  c'est-à-dire  que  tous  les  ci- 
toyens français  venaient  réclamer  de  lui  qu'il  remît  la  loi  en  vi- 
gueur lorsqu'elle  avait  été  méconuue.  Ce  n'est  donc  pas  la  sus- 
pension de  l'instruction  d'un  procès  que  l'on  peut  vous  deman- 
der, mais  l'anéaniissement  d'un  jugement.  Le  législateur  peut  ac- 
corder une  grâce,  mais  il  ne  peut  pas  autoriser  l'impunité  ;  et  ce 
serait  l'autoriser  que  d'interrompre  une  procédure.  Ce  qu'on 
vous  propose  n'est  donc  point  légal  :  dans  cette  occasion ,  je  me 
crois  obligé  de  faire  une  réparation  publique  aux  habitans  de 
Paris ,  que  l'on  confond  avec  des  brigands  qui  ont  incendié  les 
barrières.  C'est  pour  intéresser  votre  patriotisme  que  l'on  con- 
fond deux  décrets  différens  :  d'une  part ,  ce  sont  les  barrières 
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que  l'on  vous  présente;  de  l'autre,  c'est  la  Bastille  et  les  prisons 
d'État,  etc....  Vous  avez  rendu  un  décret  pour  faire  reconstruire 
les  barrières  ;  en  avez-vous  rendu  pour  faire  reconstruire  la  Bas- 
tille? On  vous  propose  d'aller  aux  voix?...  Il  est  démontré  que 
mon  obstination  à  soutenir  la  justice  excite  des  rumeurs  dans 
l'assemblée.  Je  dis  que  les  hommes  qui ,  sous  le  prétexte  de  la  li- 
berté ,  n'ont  cédé  qu'à  des  mouvemens  d'intérêt  personnel  ;  que 
des  hommes  qui ,  pour  être  libres ,  ont  causé  l'anarchie  et  le  dé- 
sordre ,  n'ont  point  de  droit  à  votre  indulgence.  Ils  vous  inté- 
ressent ,  je  le  conçois ,  je  partage  cet  intérêt  ;  mais  comme  légis- 
lateurs ,  c'est  déshonorer  la  liberté  que  de  la  voir  dans  de  pareils 
excès.  C'est  déshonorer  la  liberté  que  de  confondre  les  véritables 
défenseurs ,  les  représentans  de  la  nation ,  avec  les  auteurs  du 
désordre  et  de  l'anarchie.  Je  dis  donc  que  le  procureur-général 
était  obligé  de  poursuivre  ceux  qui  ont  brûlé  les  barrières  ;  je  dis 
que  la  perquisition  du  coupable ,  et  que  la  punition  de  ce  crime 
public  intéresse  la  capitale ,  puisqu'elle  paie  70  millions  en  im- 
pôts indirects.  Il  est  donc  impossible  de  couvrir  du  voile  de  l'im- 
punité une  insurrection  criminelle.  Vous  pouvez  faire  grâce; 
mais  empêcher  la  loi  de  prononcer  une  peine,  ce  serait  un  abus 
coupable.  Or ,  ce  n'est  point  une  grâce  que  l'on  vous  demande, 
c'est  donc  l'impunité  que  l'on  vous  propose  de  décréter  ;  et 
vous  ne  le  pouvez  pas,  vous  ne  le  devez  pas...  Il  n'est  certaine- 
ment ni  dans  l'intention ,  ni  dans  les  principes  de  l'assemblée ,  de 
prononcer  un  jugement  d'impunité.  Vous  pouvez  accorder  une 
grâce,  la  solliciter.  Mais  dans  ce  moment,  le  coupable  n'est  pas 
convaincu  ;  le  magistrat  chargé  du  ministère  public  poursuit  l'in- 
struction du  délit  ;  il  remplit  un  devoir  que  vous  devez  protéger. 
—  Je  conclus  et  je  demande  que  l'instruction  soit  poursuivie ,  en 
ordonnant  toutefois  que  le  jugement  ne  pourra  être  exécuté 
sans  que  préalablement  l'assemblée  nationale  n'en  ait  eu  con- 
naissance. 

Le  projet  de  décret  présenté  au  nom  du  comité  des  rapports 
est  adopté  sans  aucun  changement.] 
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SÉA>'CE    DU   2   JUILLET. 

Les  demandes  de  congé  dont  nous  avons  parlé  provoquèrent 
dans  cette  séance  une  explication  très-animée,  d'où  il  résulta  que 
le  côté  droit  était  coupable  de  la  plupart  de  ces  absences,  et  crai- 
îjuait  les  interprétations. 

[Ua  député  d'Alsace  demande  un  passeport  pour  se  retirer 
dans  sa  province ,  où  il  est  appelé  par  ses  affaires. 

M.  Bouche.  Je  fais  la  motion  expresse ,  qu'il  soit  défendu  à 
tous  les  membres  de  l'assemblée  nationale  de  s'absenter  pendant 
le  mois  de  juillet.  Les  députés  zélés ,  les  bons  citoyens  ne  doivent 
quitter  l'assemblée  que  quand  ils  sont  morts. 

M.  Lucas.  Je  renouvelle  la  motion  que  j'ai  déjà  faite  d'un  appel 
nominal.  Il  faut  connaître  ceux  qui  demeurenf  véritablement  at- 
tachés à  l'assemblée  nationale. 

On  applaudit  dans  une  grande  partie  de  la  salle. 

^f.  Ambhf  (ci-devant  marquis  d'i.  Beaucoup  des  membres  ont 
demandé  des  congés;  on  a  déjà  fait  des  motions  pour  qu'il  n'eu 
lïit  plus  accordé  ;  j'ai  dit  alors  que  ce  n'était  pas  là  la  façon  de 
mener  l'assemblée  :  c'est  par  l'honneur  qu'elle  se  conduit. 

M.  Duquesuoij.  Je  pense  aussi  que  l'honneur  doit  être  le  prin- 
cipal mobile  dcS  représentans  de  la  nation  ;  mais  comment  le  con- 
cilier avec  r infraction  du  serment  de  ne  quitter  l'assemblée  que 
quand  la  constitution  sera  faite? Comment  le  concilier  avec  l'ou- 
bli du  plus  saint  des  devoirs,  celui  de  votre  honneur  et  conscience 
dans  cette  assemblée?  Comment  ne  se  rappelle-t-on  pas  que  le 
premier  principe  de  l'honneur  est  de  rester  au  poste  où  la  con- 
liance  publique  nous  a  placés;  et, pour  me  servir  de  l'expression 
de  M.  Bouche,  de  ne  le  quitter  qu'après  la  mort?  11  importe  que 
la  nation  connaisse  ceux  qui,  fidèles  à  leurs  devoirs,  n'ont  pas 
cessé  de  s'occuper  des  intérêts  du  peuple.  Je  demande  en  consé- 
quence qu'on  fasse  dimanche  un  appel  nominal. 

M,  FoucauU.ic  demande  si  le  préopinant  ne  s'est  pas  lui- même 
absenté  pour  aller  annoncer  à  M.  Necker  les  détails  de  la  révolu- 
tion. Il  faut  passer  à  l'ordre  du  jour. 
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L'assemblée  décide  qu'on  délibérera  sur  la  proposition  de 
M.  Lucas. 
^I.  le  président  fait  lecture  d'un  article  ainsi  conçu  : 
<  L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  serafail  dimanche  un  ap- 
pel nominal  afin  de  connaître  le  nombre  des  absens.  > 

M.  Foucault  A\  n'est  pas  instant  de  rendre  ce  décret  :  plusieurs 
membres  sont  absens  par  congé,  d'autres  ont  donné  leur  démis- 
sion. Il  serait  dangereux  qu'on  interprétât....  {Une  voix  s'élève, 
qui  dit,  cil  bien!).  Dans  ce  cas  il  n'y  a  plus  qu'à  piller,  brûler ;, 
renverser.... 

Toute  la  partie  droite  se  lève  et  se  répand  confusément  dans  la 
salle ,  en  demandant  qui  est-ce  qui  a  dit  eli  bien! 

M.  Duval  (ci-devant  d'Esprémenil  ).  Je  demande  que  celui  qui  a 
tenu  ce  propos  soit  indiqué  par  ses  voisins. 
Après  quelque  temps  de  tumulte. 

M,  le  président.  L'auteur  de  la  motion  m'avertit  que,  puis- 
'qu'elle  peut  avoir  de  funestes  conséquences ,  il  s'empresse  de  la 
retirer. 

M.  Bonnay  (ci-devant  marquis  de).  Je  crois  que,  vu  la  cha- 
leur d'une  partie  de  l'assemblée,  le  meilleur  moyen  de  l'apaiser, 
c'est  de  lui  faire  voir  que  cette  chaleur  vient  d'un  mal-entendu. 
Je  puis  attester  que  le  mot  eh  bien  !  a  été  prononcé  avant  que 
M.  Foucault  eût  terminé  sa  phrase. 

M.  Faucignij.A  présent  que  vous  avez  entendu  uu  impartial, 
faites-nous  le  plaisir  d'entendre  un  aristocrate. 

M.  Cazalès,  Comme  la  différence  de  principes,  que  j'avoue  très- 
fort,  ne  peut  faire  de  différence  dans  la  manière  de  voir,  quand 
il  s'agit  d'un  fait,  je  pense  aussi  que  le  mot  eh  bien!  n'a  été  pro- 
noncé qu'après  la  première  partie  de  la  phrase  de  M.  Foucault. 
Il  me  semble  toujours  que  ce  mot  renferme  des  intentions  cou- 
pables. Quand  M.  Foucault  a  dit  qu'il  était  dangereux  qu'on  in- 
terprétât mal....  (Plusieurs  voix  se  font  entendre  :  on  napas  dit 
cela.) 

Puisque  le  membre  qui  a  tenu  ce  propos  ne  l'avoue  pas ,  il  se- 
rait indigne  de  l'assemblée  de  s'en  occuper  davantage  ;  il  ne  reste 
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pas  de  (loule  au  public  qui  nous  entend ,  de  l'improbaiion  que 
donne  l'assemblée  à  une  pareille  expression  :  quoiqu'absolument 
opposé  à  l'appel  nominal ,  indigne  de  la  majesté  du  corps-législa- 
tif, qui  pourrait  mêler  quelque  chose  de  désagréable  à  une  fête 
qui  n'est  que  le  ralliement  du  patriotisme ,  je  suis  donc  d'avis  que 
la  motion  de  M.  Lucas  soit  mise  aux  voix  ,  et  qu'elle  soit  rejetée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  motion  et  sur  ce  qui  a 
pu  être  décidé  depuis. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures.] 

SÉANCES  DU   3   ET   DU   4   JUILLET. 

Dans  ces  deux  séances ,  la  question  de  la  guerre  donna  quel- 
que intérêt  à  des  incidences  parlementaires  qui  s'y  rattachaient 
plus  ou  moins  directement.  A  celle  du  3  au  soir ,  M.  Nompère 
(ci-devant  de  Champagny)  informa  l'assemblée  qu'Albert  de 
Rioms,  chef  de  l'escadre  armée  par  les  ordres  du  cabinet,  dési- 
rait être  admis  à  la  fédération  générale  du  14  juillet,  pour  y 
prêter  le  serment  civique.  Après  une  sanglante  ironie  sur  le  pré- 
tendu patriotisme  du.capitan-bacha,  nom  donné  à  M.  de  Rioms 
par  VAmi  du  peuple ,  Robespierre  s'est  opposé  à  ce  qu'il  reçût  la 
distinction  qu'il  sollicitait ,  parce  qu'elle  ne  devait  être  accordée 
à  aucun  homme  privé.  Au  milieu  des  murmures  qu'excitait  une 
opinion  motivée  tout  entière  sur  ce  mot:  fête  de  l'égalité  y  l'ora- 
teur a  ler'miné  en  disant  :  «  J'espère  que  3L  Albert  lui-même 
trouvera  son  mérite  assez  récompensé  par  le  commandement 
dont  il  est  honoré  ;  j'espère  surtout  que  la  nation  n'aura  pas  be- 
soin en  ce  moment  de  ses  talens  distingués,  et  qu'il  ne  les  exer- 
cera pas  en  faveur  de  l'Espagne;  j'espère  que  la  paix  ne  sera 
point  troublée ,  etc.,  etc.  >  Après  des  agitations  très-longues  et 
irès-tumultucuses ,  la  proposition  de  M.  IN'ompère  fut  décrétée, 
c  Ainsi ,  écrivait  Marat  dans  son  numéro  du  7 ,  cet  homme  (Al- 
bert de  Rioms),  qui  naguère  voulait  égorger  la  garde  nationale  de 
Toulon,  qui  se  montra  toujours  le  plus  ardent  satellite  du  des- 
potisme, et  dont  la  cour  vient  de  récompenser  l'aveugle  dévoù- 
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ment  par  le  commandement  de  la  flotte  armée  contre  le  vœu  de 
la  nation ,  va  bientôt  recevoir  des  honneurs  civiques  que  l'on  re- 
fuserait au  sauveur  de  l'État.  C'est  là ,  n'en  douiez  plus,  le  gage 
du  rôle  qu'il  déploiera  pour  perdre  la  liberté.  Français  !  comptez 
sur  son  ardeur  à  défendre  la  constitution  :  la  loyauté  des  Riquetti 
et  des  autres  traîtres  à  la  patrie,  tant  de  fois  conspirateurs  depuis 
leur  serment ,  vous  en  est  un  sûr  garant.  » 

Dans  la  séance  du  dimanche,  Dupont  de  Nemours  vint  an- 
noncer à  la  tribune  que  les  préparatifs  de  l'armement  maritime 
que  le  pouvoir  exécutif  était  autorisé  à  faire ,  donnaient  des  in- 
quiétudes à  certaines  municipalités;  qu'elles  s'opposaient  à  la  cir- 
culation des  poudres  et  autres  munitions  de  guerre.  En  consé- 
quence, il  proposait  un  décret  portant,  l""  défenses  expresses  de 
retarder  cette  circulation  ;  2"*  injonctions  aux  municipalités  d'as- 
surer la  conduite  des  poudres ,  à  leur  destination  ;  5°  exécution 
des  ordonnances  relatives  à  la  vente  des  poudres  et  des  salpêtres. 
Ce  décret  a  été  adopté.  Le  même  Dupont  a  fait  ensuite  lecture 
d'une  adresse  des  députés  du  commerce  et  des  manufactures, 
liée  par  ses  conclusions  au  décret  précédent.  Elle  demande ,  en 
effet ,  au  nom  des  places  httorales  alarmées  par  les  mouvemens 
des  ports  anglais  et  hollandais  que  l'assemblée  prenne  les  plus 
promptes  précautions  pour  faire  veiller  à  la  sûreté  de  nos  co- 
lonies. Robespierre  n'a  vu  dans  cette  pétition ,  et  dans  toutes 
celles  relatives  à  cet  objet,  que  des  pièges  tendus  parles  ennemis 
de  la  révolution  qui  ne  désirent  que  la  guerre ,  et  emploient  mille 
moyens  détournés  pour  la  faire  déclarer.  Il  vote  pour  que  les 
propositions  de  ce  genre  soient  ajournées  jusqu'à  ce  que  l'as- 
semblée nationale  ait  des  connaissances  bien  exactesdela  situation 
politique  actuelle ,  et  qu'elle  délibère  sur  les  moyens  d'assurer 
la  paix.  L'assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre  du  jour. 

L'opposition  républicaine  suivait  avec  beaucoup  de  chaleur  les 
débats  que  nous  avons  reproduits.  C'est  elle  qui  les  fiiisait  naître 
et  qui  les  alimentait;  c'est  elle  qui  fermentait  d'avenir,  qui  en  dé- 
bordait sur  le  peuple,  qui  en  perçait  quelquefois  de  part  en  part 
l'assemblée  nationale  pour  n'y  soulever  que  des  épisodes  sans  len- 
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ilemaiii.  Logicienno  avant  tout,  elle  faisait  son  travail  sur  les 
principes  communs  do  la  déclaration  des  droits,  et  elle  ne  s'oc- 
cupait déjà  plus  des  sophismes  irxessamment  annulés  par  les  au- 
teurs de  la  constitution. 

L'opposition  royaliste  discutait  seule  les  lois  constitutionnelles. 
Elle  défendait  le  passé  contre  un  présent  qui  était  aussi  le  passé 
aux  yeux  des  démocrates.  LVIhû  du  roi,  l'un  de  ses  journaux  fa- 
voris, faisait  principalement  valoir  l'argument  de  l'anarchie, 
contre  les  impartiaux  (le  juste-milieu).  Il  relevait  soigneuse- 
ment les  obstacles  opposés  dans  les  provinces  à  la  perception  de 
l'impôt  ;  prenait  parti  pour  les  états-majors  dans.toutes  les  émeutes 
militaires,  et  circonscrivait  sa  sollicitude  à  la  réforme  des  pen- 
sions qu'on  décrétait  alors.  Dans  l'affaire  de  Tabago,  il  se  borne 
à  souligner  la  grande  éloquence  de  M.  de  Robespierre,  et  à  ré- 
péter un  méchant  quolibet  de  Duval  d'Eprémesnil  ;  il  ne  dit  pas 
un  mot  des  élections  municipales  ;  sur  le  décret  d'amnistie  relatif 
à  l'incendie  des  barrières,  il  fait  cette  phrase  ;  —  c  L'intérêt 
qu'inspirent  les  soi-disans  défenseurs  de  la  liberté,  l'emporte  sur 
celui  des  victimes  immolées  à  la  licence ,  et  la  procédure  de  la 
Cour  des  aides  est  anéantie  ;  l'élargissement  des  coupables ,  or- 
donné. (1)>  Il  venge  xVlbert  de  Rioms,  le  vainqueur  de  l'Inde,  de 
la  pensée  que  l'on  a  eue  de  ne  pas  admettre  officiellement  sa 
personne  à  la  fédération  ;  il  reproche  au  rédacteur  du  procès- 
verbal  ,  M.  d'Agier  d'avoir  escamoté,  par  un  coup  de  juste-milieu, 
la  partie  honorable  de  ce  décret ,  en  substituant  au  mot  se?Yi 
admis,  celui  de  sera  tenu  d'assister;  il  effleure  de  loin  en  loin, 
£n  deux  lignes,  les  craintes  de  la  guerre  et  les  méprise  avec  la 
plus  profonde  indifférence. 

SÉANCE   DU    MARDI   6    JUILLET,  AU    MATIN. 

A  la  fin  de  la  séance  du  4,  on  fit  lecture  d'une  lettre  du  mi- 
nistre des  finances  qui  demandait  50  millions  pour  le  secours  du 
mois  suivant.  Ils  furent  accordés ,  sans  discussion.  Dans  celle  du 
{>,  commença  le  débat  sur  l'ordre  judiciaire.  Dans  celle  du  6, 
(1)  L'ami  (tu  roi,  —  3  juillet  1790,  p.  135. 
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M.  Boislandry  présenta  au  nom  des  comités  cccîésiasiiqucs  et  de 
constitution,  un  projet  de  décret  sur  la  division  du  royaume  en 
arrondissemens  métropolitains ,  et  sur  la  fixation  des  siè^jes 
des  évêchés  dans  les  départemens;  ce  projet  fut  adopté.  On 
délibéra  ensuite  sur  une  lettre  écrite  de  Londres ,  par  le  duc 
d'Orléans. 

[M,  Levassor  (ci-devant  comte  de  la  Touche).  J'ai  demandé  la 
arole  pour  vous  soumettre  des  faits  qui  concernent  M.  Louis- 
Joseph-Philippe  de  France  (ci-devant  duc  d'Orléans).  La  lettre 
que  je  vais  lire  les  contient,  et  c'est  avec  confiance  dans  la  justice 
de  l'assemblée  nationale,  que  j'attends  sa  décision. —  M.  Levassor 
fait  lecture  d'une  lettre  qui  lui  est  adressée  par  M.  Louis-Joseph- 
PhilippedeFrance,etdontvoici  la  substance. — Londres,  le^  juillet. 
Je  vous  prie,  Monsieur,  de  mettre  le  plustôt  possible,  sous  les  yeux 
de  l'assemblée  nationale,  les  faits  dont  voici  le  récit.  Le  25  juin, 
j'ai  écrit  au  roi ,  pour  le  prévenir  que  je  me  disposais  à  retourner 
à  Paris.  J'ai,  le  29 ,  pris  congé  du  roi  d'Angleterre,  et  mon  départ 
était  fixé  pour  le  3  juillet.  Ce  matin  M.  l'ambassadeur  de  France 
est  venu  chez  moi ,  et  m'a  présenté  3L  Boinville ,  qui  s'est  dit 
aide-de-camp  de  3L  de  la  Fayette.  M.  Boinville  m'a  dit,  en  'pré- 
sence de  M.  l'ambassadeur,  que  M.  la  Fayette  me  conjurait  de  ne 
pas  me  rendre  à  Paris;  que,  parmi  plusieurs  motifs  ,  le  plus  fort 
était  que  des  gens  mal  intentionnés  pourraient  prendre  mon  nom 
pour  exciter  des  troubles.  Je  n'ai  pas  dû  compromettre  légère- 
ment la  tranquillité  publique.  J'ai  suspendu  mon  voyage  et  j'es- 
père que  l'assemblée  nationale  jugera  quelle  conduite  je  dois  tenir. 
A  l'époque  de  mon  départ  de  France ,  M.  la  Fayette  me  fit  le 
premier,  au  nom  du  roi ,  la  proposition  de  me  charger  d'une 
mission  dans  l'étranger.  J'ai  établi  le  récit  des  faits ,  dans  un  ex- 
posé de  ma  conduite.  Je  vous  prie,  Monsieur^  de  le  déposer  sur 
le  bureau  de  l'assemblée  nationale.  Parmi  les  motifs  que  M.  la 
Fayette  me  donna  pour  que  j'acceptasse  cette  mission ,  le  princi- 
pal était,  que  mon  départ  ôtant  tout  prétexte  aux  mal  intention- 
nés de  se  servir  de  mon  nom ,  lui^  M.  la  Fayette,  aurait  plus  de 
facilité  pour  assurer  la  tranquillité  publique.  J'ai  accepté  la  mis- 
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sion  qui  m'était  proposée,  et  Paris  n'a  pas  été  tranquille.  Et  si 
les  fauteurs  du  trouble  ont  craint  d'abuser  de  mon  nom»  ils 
n'ont   pas   craint  de   m'accuser    dans  un  grand   noml)re  de 
libelles.  Il  est  temps  de  savoir  quels  sont  ces  gens  mal  intention- 
nés ;  il  est  temps  de  savoir  pourquoi  mon  nom ,  plus  qu'un  autre, 
servirait  de  prétexte  aux  mouvemens  populaires.  En  attendant,  je 
déclare  que  depuis  le  25  juin ,  mon  opinion  est ,  que  mon  séjour 
à  Londres  est  inutile  à  la  nation  et  au  roi  ;  que  mon  devoir  est 
d'aller  reprendre  mes  fonctions  de  député;  que  l'époque  du 
14  juillet ,  surtout,  me  rappelle  à  mon  poste,  et  que  je  persiste 
dans  la  résolution  de  revenir  au  sein  de  l'assemblée  nationale  ; 
que  si  elle  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  ma  demande, 
j'en  conclurai  que  ce  que  m'a  dit  M.  Boinville  doit  être  considéré 
comme  non-avenu ,  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  j'aille  re- 
prendre la  place  que  je  dois  occuper.  Je  vous  prie.  Monsieur, 
après  avoir  fait  connaître  ces  faits ,  de  solliciter  une  délibération 
de  l'assemblée  à  ce  sujet. 

M,  la  Fayette.  D'après  ce  qui  s'est  passé  entre  M.  le  duc  d'Or- 
léans et  moi,  au  mois  d'octobre,  et  que  je  ne  me  permettrais  pas 
de  développer,  s'il  n'en  entretenait  lui-même  l'assemblée,  j'ai  cru 
devoir  à  M.  le  duc  d'Orléans  de  l'informer  que  les  mêmes  raisons 
qui  l'avaient  déterminé  à  accepter  sa  mission ,  pourraient  encore 
subsister,  et  que,  peut-être,  on  abuserait  de  son  nom  pour  ré- 
pandre sur  la  tranquillité  publique  quelques-unes  de  ces  alarmes 
que  je  ne  partage  point,  mais  que  tout  bon  citoyen  doit  écarter 
d'un  jour  destiné  à  la  confiance  et  à  la  félicité  commune.  Quant 
à  M.  Boinville ,  il  habitait  l'Angleterre  depuis  six  mois  ;  il  était 
venu  passer  quelques  jours  ici ,  et  à  son  retour  à  Londres,  il  s'est 
chargé  de  dire  à  3L  le  duc  d'Orléans  ce  que  je  viens  de  répétera 
l'assemblée.  Permettez-moi  de  saisir  cette  occasion,  comme 
chargé  par  l'assemblée  de  veiller,  dans  celte  circonstance ,  à  la 
tranquillité  publique ,  de  lui  exprimer  sur  cet  objet  mon  opinion 
personnelle.  Plus  je  vois  approcher  la  journée  du  14  juillet ,  plus 
je  me  confirme  dans  l'idée  qu'elle  doit  inspirer  autant  de  sécurité 
que  de  satisfaction.  Ce  sentiment  est  surtout  fondé  sur  les  dispo- 
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sitions  patriotiques  de  tous  les  citoyens,  sur  le  zèle  de  la  garde  na- 
tionale parisienne ,  sur  celui  de  nos  frères  d'armes ,  arrivant  de 
toutes  les  parties  du  royaume  ;  et  comme  les  amis  de  la  constitu- 
tion et  de  Tordre  public  n'ont  jamais  été  réunis  en  si  grand  nom- 
bre, jamais  nous  ne  serons  plus  forts. 

M,  Armand  Gontaud  (ci-devant  duc  de  Biron).  Dans  le  temps 
d'un  régime  despotique  et  arbitraire ,  le  soupçon  seul  pouvait 
perdre  un  bon  citoyen ,  l'écarter  de  ses  foyers,  l'exiler  de  son 
pays  ;  la  liberté  ne  permet  pas  ces  excès.  M.  d'Orléans  a  fait  beau- 
coup pour  elle.  Il  est  accusé  depuis  huit  mois;  depuis  huit  mois 
aucuns  des  gens  qui  l'accusent  ne  se  sont  fait  connaître  ;  aucun 
fait  n'a  justifié  ces  accusations.  Je  demande  que  M.  d'Orléans 
vienne  rendre  compte  de  sa  conduite ,  et  prendre  part  à  la  fête 
nationale  qui  s'apprête. 

M,  Duquesnoij.  Si  tous  ceux  d'entre  nous  contre  lesquels  on  a 
fait  des  hbelles  de  toute  espèce ,  on  s'est  permis  des  inculpations 
de  tout  genre,  s'étaient  absentés,  l'assemblée  nationale  serait 
dissoute  depuis  plusieurs  mois.  M.  d'Orléans  a  quitté  l'assemblée 
parce  qu'il  était  chargé  d'une  mission  du  roi.  Quand  il  vous  a  écrit 
qu'il  acceptait  cette  mission ,  vous  n'avez  pas  trouvé  mauvais 
qu'il  s'absentât.  Lorsqu'à  l'archevêché,  M.  Menou  a  demandé 
qu'il  fut  rappelé  pour  rendre  compte  de  sa  conduite,  vous  avez 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer.  Vous  avez  jugé  depuis 
long-temps  ce  que  vous  devez  faire  aujourd'hui.  Chaque  fois  qu'il 
a  été  question  d'un  membre  absent  et  des  motifs  de  son  absence, 
vous  avez  demandé  qu'on  passât  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président.  Vous  avez  entendu  la  lecture  de  la  lettre  de 
M.  Louis-Joseph-Phihppe de  France;  vous  avez  vu  qu'il  déclarait 
que  si  l'assemblée  ne  délibérait  pas  il  reviendrait  ;  vous  avez  en- 
tendu M.  la  Fayette ,  M.  Biron ,  et  la  dernière  motion  qui  a  pour 
objet  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Suivant  l'ordre  établi  dans  vos 
délibérations ,  cette  motion  doit  être  mise  la  première  aux  voix. 

L'assemblée  décide  qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour.] 
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SÉANCE   DU   VENDREDI   9   JUILLET. 

Le  mardi  6,  à  la  séance  du  soir,  on  lut  une  adressedela  ville  de 
Rennes,  ayant  pour  objet  particulier  la  nécessite  de  former  un  éta- 
blissement d'artillerie  sur  les  côtes  de  l'Océan.  —  Renvoyée  au 
pouvoir  exécutif;  une  lettre  apportée  du  lîavre ,  par  un  courrier 
extraordinaire,  laquelle  annonçait  que  254  soldats  fugitifs  de  Ta- 
kigo  étaient  attendus  dans  ce  port ,  et  qu'ori  se  proposait  de  les 
retenir  à  bord  sous  garde  citoyenne  et  militaire  jusqu'à  ce  que 
l'assemblée  se  fût  occupée  de  leur  sort.  —  Renvoyé  au  comité 
des  rapports.  Enfin,  un  de  messieurs  les  secrétaires  lit  une  lettre 
par  laquelle  la  municipalité  de  Grenoble  témoigne  des  inquiétudes 
sur  un  camp  de  lo,000  hommes,  qui  se  forme  en  Savoie,  et  sur 
l'ordre  donné  par  le  ministre  de  la  guerre,  de  faire  partir  les 
chasseurs  de  Royal-Corse,  en  garnison  à  Grenoble.  La  munici- 
palité demande  le  remplacement  de  ce  bataillon ,  s'il  n'est  pas 
possible  de  le  conserver. 

M.  Rarnave  confirme  la  nouvelle  des  alarmes  de  la  ville  de  Gi*e- 
noble  ;  il  demande  que  des  mesures  soient  prises  pour  les  calmer, 
11  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  comme  il  suit. 

<  L'assemblée  nationale  décrète  que  son  président  se  retirera 
devers  le  roi,  pour  lui  remettre  la  lettre  de  la  municipalité  de 
Grenoble,  et  le  supplier  d'avoir  égard  auxdeinandes  qui  y  sont 
portées.  » 

L'ordre  du  jour  était  la  suite  de  la  discussion  sur  le  commerce 
au-delà  du  cap  de  Ronne-Espérance. 

Le  mercredi  7 ,  la  séance  du  matin  fut  consacrée  à  la  discus- 
sion sur  l'ordre  judiciaire;  à  celle  du  soir,  3L  Roislandry  con- 
tinua le  rappoi't  sur  la  fixation  des  évéchésdans  les  départemens. 
Le  jeudi  8,  le  matin  lecture  de  plusieurs  adresses  parmi  lequelles 
nous  remarquons  celle  des  maîtres  cordonniers  d'Orléans,  sup- 
pliant l'assemblée  d'accepter,  comme  une  preuve  de  leur  patrio- 
tisme, la  réfutation  qu'ils  ont  faite  en  réponse  à  la  délibération 
des  prétendus  catholiques  de  Nîmes.  —  Le  président  prend  en- 
suite la  parole,  et  dit  : 
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Une  l'oulc  de  députations  des  gardes  nationales  demandent  à 
êlre  admises  à  la  barre,  pour  vons  présenter  leurs  homma^'fes. 
Comme  l'importance  de  vos  travaux  ne  vous  laisse  pas  la  dispo- 
sition d'un  seul  de  vos  momens,  il  me  parait  nécessaire  de  pren- 
dre une  détermination  à  cet  é{}ard. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

<  L'assemblée  nationale,  rc^jreltant  de  ne  j^uvoir,  d'après  la 
uiukiplicité  de  ses  travaux  ,  admettre  chaque  députation  particu- 
lière des  différens  corps  qui  envoient  des  députés  à  la  fédération 
du  ii  juillet,  déclare  qu'elle  ne  recevra  qu'une  seule  députation 
au  nom  de  toutes  les  gardes  nationales  de  France,  une  au  nom 
de  toutes  les  troupes  de  ligne  à  pied ,  une  au  nom  de  toutes  les 
troupes  de  ligne  à  cheval ,  une  au  nom  des  différens  corps  réunis 
de  la  marine  royale  et  marchande.  > 

Ordre  du  jour.  —  Suite  de  la  fixation  des  sièges  des  évêchés  ; 
suite  de  l'ordre  judiciaire. 

Dans  la  séance  du  soir  plusieurs  adresses  sont  lues  et  plusieurs 
députations  introduites.  M.  le  président  répond  à  celle  des  élec- 
teurs de  Paris  :  «  L'assemblée  nationale  n'a  point  oublié  votre 
zèle  et  votre  aptriotisme.  Le  succès  de  vos  travaux  vivra  dans 
l'histoire,  et  l'acte  religieux  que  vous  destinez  à  consacrer  an- 
nuellement le  retour  des  Français  à  la  liberté,'servira  également 
de  témoignage  aux  cœurs  généreux  qui  éveillaient  alors  sur  la 
destinée  de  la  capitale.  Une  députation  de  l'assemblée  nationale 
se  joindra  aux  électeurs  de  Paris ,  pour  assister  au  Te  Deum  que 
vous  avez  fixé  au  13  de  ce  mois.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  qui  se  trouve  parmi 
les  adresses.  Elle  est  signée  Colmard,  avocat,  auteur  de  plusieurs 
ouvrages  d'économie  politique.  Elle  est  conçue  à  peu  près  en  ces 
termes  :  —  J'ai  lu  dans  les  féuilles  périodiques  que  le  19  juin 
M.  l'abbé  Maury  a  fait  une  sortie,  dans  laquelle  il  reproche  au 
premier  ministre  des  finances  une  réticence  de  six  cents  millions. 
Dans  le  cas  oii  il  ne  pourrait  en  offrir  la  preuve ,  je  l'offre....  Je 
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demande  qu'il  soit ,  à  cet  effet,  nommé  des  commissaires  fermes 
et  inaltérables 

Après  quelques  discussions,  l'assemblée  renvoie  au  comité  des 
linances,  avec  cJiargc  de  donner  communication  au  premier  mi- 
nistre des  finances. 

Séance  du  9.  —  M.  le  Brun.  Tous  les  cahiers  vous  ont  dé- 
noncé les  jurés-priseurs ,  et  en  ont  demandé  la  suppression  ;  c'est 
cette  suppressionfjue  vous  propose  aujourd'hui  votre  comité  des 
finances ,  en  un  projet  de  décret  que  je  vais  vous  soumettre. 

Art.  I".  «  Les  offices  de  jurés-priseurs,  créés  par  l'édit  du 
mois  de  février  ou  autres  postérieurs ,  demeureront  supprimés , 
à  compter  de  ce  jour. 

IL  Le  droit  de  quatre  deniers  pour  livre  du  prix  des  ventes , 
qui  leur  avait  été  attribué,  sera  perçu  au  profit  du  trésor  public 
par  les  officiers  qui  feront  les  ventes ,  et  le  produit  en  sera  versé 
par  eux  dans  les  mains  du  préposé  à  la  vente. 

IIL  La  finance  des  offices  sera  liquidée  en  treize  ans. 

l\.  Il  sera  délivré  à  ceux  qui  auraient  droit  à  ces  finances 
treize  coupons  d'annuités,  payables  d'année  en  année,  dans  les- 
quels l'intérêt  à  o  pour  cent  sera  cumulé  avec  le  capital. 

V.  Il  sera  prélevé ,  sur  le  produit  des  quatre  deniers  pour  Hvre, 
une  "somme  annuelle  de  800,000  livres,  qui  sera  versée  dans  la 
caisse  du  trésorier  de  l'extraordinaire  et  employée  au  paiement 
des  annuités.  > 

L'assemblée  décrète  les  articles  proposés. 

M.  le  p-ésidcni.  J'ai  reçu  une  lettre  de  M.  de  la  Fayette,  par 
laquelle  il  m'annonce  que  la  jjarde  nationale  demande  que  ses 
frères  d'armes,  arrivant  des  provinces,  partagent  avec  elle  le 
plaisir  de  composer  la  jjarde  de  l'assemblée.  Je  lui  ai  répondu  que 
de  pareilles  dispositions  ne  pouvaient  que  flatter  l'assemblée  na- 
tionale. 

Le  vœu  de  l'assemblée  est  exprimé  par  des  applaudissemens 
réitérés. 

M.  Target.  L'assemblée  nationale  a  renvoyé  à  son  comité  de 
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constitution  différens  objets ,  sur  lesquels  elle  l'a  cliar/jé  de  pré- 
senter des  projets  de  décrets.  Le  comité,  sur  plusieurs  de  ces 
objets,  n'aura  qu'à  rappeler  les  principes.  Celui  qui  concerne  la 
sanction  a  été  décrété  au  mois  d'octobre  ;  celui  qui  concerne  la 
formule  des  décrets ,  l'a  aussi  été  le  8  du  même  mois.  A  l'égard 
des  députations  à  faire  au  roi ,  cet  examen  est  relatif  à  tout  ce 
qui  peut  intéresser  la  di^jnité  de  l'assemblée,  et  nous  vous  propo- 
serons de  l'ajourner.  Quant  à  ce  qui  re^jarde  l'ordre  qui  doit  être 
observé  dans  les  cérémonies  auxquelles  assistera  l'assemblée, 
nous  vous  soumettrons  quelques  réflexions  ultérieures  ;  mais  il 
est  indispensable  de  fixer  en  ce  moment  même  la  manière  dont 
l'assemblée  sera  placée  à  la  confédération.  Il  en  est  de  même  du 
serment  que  doit  prêter  le  roi  dans  cette  auguste  cérémonie. 
Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que  le  comité  de  consti- 
tution a  l'honneur  de  vous  soumettre  : 

Art.  P''.  Le  roi  sera  prié  de  prendre  le  commandement  des 
gardes  nationales  et  des  troupes  envoyées  à  la  confédération  gé- 
nérale du  14  juillet,  et  de  nommer  les  officiers  qui  exerceront  le 
commandement  en  son  nom  et  sous  ses  ordres. 

IL  Dans  toutes  les  cérémonies  publiques,  le  président  de  l'as- 
semblée nationale  sera  placé  à  la  droite  du  roi ,  et  sans  intermé- 
diaire entre  le  roi  et  lui.  Les  députés  seront  placés  immédiate- 
ment tant  à  la  droite  du  président ,  qu'à  la  gauche  du  roi. 

III.  Après  le  serment  qui  sera  prêté  par  les  députés  des  gardes 
nationales  et  autres  troupes  du  royaume,  le  président  de  l'assem- 
blée nationale  répétera  le  serment  prêté  le  4  février  dernier  ; 
après  quoi  chacun  des  membres  de  l'assemblée,  debout  et  la 
main  levée,  prononcera  ces  mots  :  Je  le  jure, 

IV.  Le  serment  que  le  roi  prononcera  ensuite  sera  conçu  en 
ces  termes  :  c  Moi ,  premier  citoyen  et  roi  des  Français,  je  jure 
à  la  nation  d'employer  tout  le  pouvoir  qui  m'est  délégué  par  la 
loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  à  maintenir  la  constitution  décré- 
tée par  l'assemblée  nationale  et  acceptée  par  moi ,  et  à  faire  exé- 
cuter les  lois.  » 
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Il  s'ëlève  quelques  murmures  dans  plusieurs  parties  de  la 
salle Puis  on  fait  un  grand  silence 

M.  l'abbé  Maury  demande  la  parole. 

M.  l^abbé  Maury.  Quelque  danger  qu'il  puisse  y  avoir  à  venir 
énoncer  son  vœu  sur  des  questions  constitutionnelles,  infiniment 
délicates  par  leur  nature ,  plus  encore  par  les  circonstances ,  et 
([u'jI  a  été  impossible  de  méditer ,  j'ai  cru  qu'il  était  de  la  dignité 
d'un  représentant  du  peuple  français ,  de  faire  hommage  à  l'as- 
semblée des  réflexions  qu'a  pu  lui  suggérer  la  lecture  rapide  d'un 
décret  de  cette  importance.  Il  est  dans  la  nature  de  notre  gou- 
vernement, et  surtout  dans  nos  cœurs,  que  la  France  est  une 
monarchie  :  le  principe  le  plus  essentiel  d'une  monarchie ,  c'est 
que  le  chef  suprême  de  l'Etat  est  le  seul  dépositaire  de  la  force 
publique.  S'il  existait  en  France  une  force  armée,  indépendante 
du  monarque,  la  France  ne  serait  plus  une  monarchie.  J'a?  donc 
dû  être  sensiblement  affecté ,  lorsque  j'ai  entendu  le  comité  de 
constitution  vous  proposer  de  prier  le  roi  de  prendre  le  comman- 
dement des  troupes  et  des  gardes  nationales.  Une  pareille  propo- 
sition m'a  paru  peu  conforme  à  la  majesté  du  roi  des  Français. 
Cette  formule  semble  indiquer  que  l'on  pouvait  proposer  à  un 
autre  citoyen ,  sous  les  yeux  même  du  roi ,  de  prendre  le  com- 
mandement de  cinquante  ou  soixante  mille  hommes.  Le  jour  où 
ce  citoyen  recevrait  de  vous  ce  commandement,  vous  auriez  éta- 
bli deux  rois  comme  à  Sparte.  Ce  manichéisme  politique  renver- 
serait la  monarchie.  Je  demande  donc  par  amendement  à  l'article 
premier,  que  l'assemblée  déclare  que  toutes  les  troupes  rassem- 
blées au  Champ-de-Mars  n'auront  pas  d'autre  chef  que  le  chef 
suprême  de  la  nation  ,  déclaré  par  la  constitution  chef  suprême 
de  l'armée.  (On  applaudit  de  toutes  parts.)  J'aborde  le  second 
article.  Je  pense  que  le  président  de  l'assemblée  nationale  doit 
être  placé  à  la  droite  du  roi ,  sans  intermédiaire,  et  les  députés 
tant  à  la  droite  du  président,  qu'à  la  gauche  du  roi,  qui  sans 
doute  ne  peut  avoir  un  plus  noble  cortège.  Mais  dans  une  mo- 
narchie héréditaire,  oii  il  est  de  principe  constitutionnel,  que  la 
royauté  doit  passer  de  mâle  en  mâle ,  suivant  l'ordre  de  la  primo- 
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géniturc,  ne  doit-on  pas  vouer  un  respect  particulier  aux  princes 
qui  peuvent  succéder  à  la  couronne?  ne  doit-on  pas  accorder  une 
place  d'honneur  aux  princes  du  sang  qui  pourront  accompagner 
S.  M.?  (Il  s'élève  des  murmures.)  Je  me  suis  très-mal  expliqué, 
si  l'on  conclut  que  je  demande  un  intermédiaire  entre  le  roi  et  la 
nation  :  il  ne  peut  y  en  avoir.  Les  distinctions  qu'on  accorde  dans 
les  assemblées  publiques ,  à  ceux  que  leur  naissance  unit  à  la 
majesté  du  trône,  ne  sont  qu'un  hommage  de  plus  rendu  au  roi. 
Ne  sait-on  pas  qu'il  existe  toujours  entre  eux  et  le  monarque ,  se- 
lon l'expression  très-familière,  mais  très-énergique,  de  Montes- 
quieu, l'épaisseur  d'un  royaume?  Le  dauphin ,  la  compagne  du 
monarque ,  ne  doivent-ils  pas  jouir  des  mêmes  honnebrs  que  le 
monarque?  S'il  s'agissait  d'établir  une  hiérarchie  de  puissance, 
sans  doute  je  dirais,  il  n'y  a  rien ,  il  ne  peut  rien  y  avoir  entre  le 
roi  et  la  nation.  Mais  il  s'agit  d'honorer  la  nation  et  le  roi ,  en 
honorant  la  famille  du  roi  ;  mais  il  s'agit  d'une  cérémonie  où  le 
roi  ne  paraîtra  pas  pour  exercer  sa  puissance.  Il  se  trouvera , 
pour  la  première  fois ,  au  sein  de  sa  grande  famille.  Ajoutez  au 
sentiment  dont  il  sera  frappé  la  satisfaction  intime  et  domes- 
tique, d'être  au  milieu  de  sa  famille  propre,  qui  est  aussi  la  fa- 
mille de  l'Etat.  Le  patriotisme  nous  invite  à  remphr  l'ame  de 
notre  roi  de  ces  émotions  délicieuses  qu'il  sait  si  bien  éprouver. 
Multiplions  ses  consolations  et  ses  jouissances  ;  ne  le  séparons  pas 
de  son  fils ,  de  sa  compagne ,  dans  un  moment  oii  il  jouira  de 
tant  de  biens  à  la  fois ,  oii  il  contractera  tant  d'engagemens. 

Généreux  représentans  d'un  peuple  libre,  d'un  peuple  célèbre 
par  son  amour  pour  sesrois,  n'imitez  pas  ces  despotes  de  l'Orient, 
qui  renferment  dans  une  prison  toute  leur  famille;  qui  condamnent 
l'héritier  du  trône  à  languir  dans  l'esclavage,  et  qui  ne  l'arrachent 
à  son  cachot ,  que  pour  en  faire ,  le  lendemain ,  le  plus  absolu 
des  despotes.  Puisque  votre  trône  est  héréditaire^  puisque  c'est 
une  maxime  fondamentale  de  l'État,  la  nation  ne  peut  trop  dé- 
cerner d'honneurs  à  ceux  qui  y  ont  des  droits;  c'est  par  celte  af- 
fluence  d'hommages  que  vous  pourrez  récompenser  votre  roi 
d'avoir  réhabilité  la  nation  dans  tous  ses  droits.  Vous  ne  voulez 
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pas  que  la  famille  de  notre  monarque  soit  la  seule  à  qui  il  reste 
des  désirs  à  former  dans  ce  jour  à  jamais  solennel....  J'adopte  le 
troisième  article  tel  qu'il  est  proposé  par  le  comité.  Quant  au 
quatrième  article,  je  ne  m'oppose  pas  aux  promesses  glorieuses 
que  le  roi  doit  y  faire ,  de  maintenir  la  constitution  qu'il  a  ac- 
ceptée; mais  je  désirerais  que  le  vœu  de  l'assemblée  ne  fût  pas 
énoncé  par  une  formule  impérative  ;  je  voudrais  que  le  serment 
du  roi  des  Français  ne  fut  pas  différent  de  celui  de  tous  les  Fran- 
çais; c'est-Ià  qu'il  sera  beau  de  le  voir  se  confondre  avec  eux; 
c'est-là  que  son  patriotisme  et  ses  vertus  pourront  se  livrera  toute 
leur  énerg^ie.  Invitons-le  donc ,  par  une  députation ,  à  prendre  en 
considération  le  serment  que  prêteront,  et  l'assemblée  nationale, 
et  les  députés  de  la  France  armée  ;  invitons-le  à  le  prêter  lui- 
même.  Il  est  des  sermens  qui  sont  particuliers  au  roi  ;  ce  n*est 
qu'à  son  sacre  qu'il  les  prête;  cette  disposition  ne  préjugera  rien 
sur  la  signature  que  vous  exigerez  de  lui ,  lorsque  votre  consti- 
tution sera  terminée.  Est-il  quelque  chose  de  plus  propre  à  entre- 
tenir l'harmonie  entre  la  nation  et  le  roi ,  que  de  l'entendre  ex- 
primer ,  au  milieu  des  députés  de  tontes  les  parties  du  royaume, 
le  même  serment  que  tous  les  individus  soumis  a  son  empire.  Tel 
est  le  serment  que,  dans  mon  opinion,  le  roi  peut  être  invité  à 
prêter. 

M.  le  président.  Je  dois  vous  rendre  compte,  que  lorsque  je  me 
suis  rendu  hier  chez  le  roi ,  pour  présenter  plusieurs  décrets  à  sa 
sanction ,  il  m'a  fait  l'honneur  de  me  dire ,  que  son  intention  était 
de  se  rendre  à  la  fédération  avec  sa  famille  et  ses  principaux  of- 
fiders. 

3/.  Barnave»  Je  pense  comme  le  préopinant,  que  nul  autre  que 
le  roi ,  ne  doit  être  le  chef  de  la  fédération ,  et  comme  le  comité 
de  constitution ,  qu'il  doit  l'être  par  un  acte  du  corps-législatif, 
sanctionné  par  lui. 

Le  premier  motif,  c'est  qu'il  n'y  a  aucune  espèce  de  relation 
entre  cette  qualité  de  chef  de  la  confédération  et  celle  de  chef  du 
pouvoir  exécutif  ;  c'est  un  de  ces  actes  qui  n'ont  lieu  que  dans  le 
moment  où  la  constitution  se  fait,  et  qui,  par  conséquent,  n'ont 
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pu  être  prévus  par  elle.  C'est  un  de  ces  actes  où  tous  les  pouvoirs 
remoutent  à  leur  source ,  et  où  la  puissance  de  la  nation  est  la  seule 
puissance,  et  peut  seule  dicter  les  lois  et  les  rèjjles.  C'est  donc  à 
la  souveraineté  des  pouvoirs  à  décider  qui  aura  le  commandement 
de  la  confédération.  Il  faut  donc  un  acte  exprès.  Vous  avez  dé- 
crété que  le  roi  est  chef  immédiat  de  l'armée  ;  mais  la  constitution 
n^a  pas  dit  encore  qu'il  était  chef  immédiat  des  gardes  nationales. 
(Tl  s'élève  des  murmures.)  Je  ne  prétends  pas  dire  que  le  roi  ne 
doit  pas  être  chef  de  la  confédération,  mais  je  dis  qu'on  ne  peut 
pas  le  déclarer  en  ce  moment  par  la  conséquence  d'un  décret  qui 
n'existe  pas ,  et  qu'il  faut  un  décret  provisoire.  Je  passe  au  se- 
cond article  sur  lequel  je  ne  suis  pas  de  l'avis  du  préopinant.  Il  est 
de  principe  qu'il  n'existe  en  France  qu'un  roi,  qu'un  chef,  et  que 
tout  le  reste  doit  être  confondu  dans  la  classe  commune.  Il  est  des 
circonstances  où  l'on  doit  distinguer  ceux  qui  tiennent  au  roi  par 
les  liens  du  sang;  mais  dans  une  cérémonie  nationale,  mais  quand 
il  s'agit  des  pouvoirs,  il  ne  doit  y  avoir  de  distinction  que  pour 
les  personnes  revêtues  de  fonctions  publiques.  Ainsi,  à  cet  égard, 
le  projet  du  comité  est  indispensable.  On  doit  encore  l'adopter, 
en  ce  qu'il  étabht  que  le  président  de  l'assemblée  nationale  sera 
placé  à  côté  du  roi,  et  que  les  députés  seuls  environneront  l'un 
et  l'autre. Placer  des  intermédiaires  entre  le  roi  et  l'assemblée  na- 
tionale ,  ce  serait  détruire  l'unité  constitutionnelle  ;  sans  doute  le 
président  étant  auprès  du  roi ,  l'assemblée  nationale  doit  y  être 
aussi,  sans  aucune  espèce  de  séparation  ni  de  distinction.  Toute 
distinction  semblerait  en  mettre  une  entre  le  pouvoir  du  président 
et  celui  de  l'assemblée.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  corps  dé- 
libérant, où  le  président  est  partie  intégrante,  il  est  le  premier 
parmi  ses  égaux  ;  et  s'il  était  possible  qu'il  fût  confondu ,  le  pré- 
sident devrait  être  mêlé  avec  tous  les  autres  membres. 

J'adopte  le  troisième  article  du  comité.  Sur  le  quatrième,  je  ne 
puis  être  de  l'avis  de  ^I.  l'abbé  Maury  :  il  a  voulu  que  le  même 
serment  fût  prêté  par  le  roi  et  l'assemblée  nationale.  Si  dans  cette 
circonstance,  mettant  à  part  les  fonctions  et  les  pouvoirs,  chacun 
se  bornait  à  prêter  un  simple  serment,  je  ne  m'élèverais  point 
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contre  cet  avis.  Mais  le  roi  a  d'autres  devoirs  à  remplir  que  l'as- 
semblée, et  lorsque  nous  voulons  resserrer  les  liens  de  notre 
constitution ,  chacun  doit  prêter  le  serment  affecté  à  son  grade. 
S'il  jurait  comme  citoyen,  incontestablement  il  prononcerait  le 
même  serment  que  tous  les  autres  ;  mais  c'est  comme  roi  des 
Français,  comme  chargé  par  la  constitution  de  faire  exécuter  les 
lois ,  qu'il  doit  jurer.  Je  crois  donc  qu'il  doit  prêter  le  serment  tel 
qu'il  est  proposé  par  le  comité,  à  l'exception  de  ces  mots  :  mot , 
premier  citoyen,  auxquels  on  substituera  :  moi^  roi  des  Français, 

M.  Cazalès.  Ce  n'est  pas  sans  surprise  que  j'ai  entendu  dire 
que  le  chef  suprême  du  pouvoir  exécutif,  que  le  souverain  de 
la  nation,  que  le  roi,  dont  l'autorité  a  précédé  la  vôtre....  (Il s'é- 
lève beaucoup  de  murmures  :  plusieurs  personnes  demandent 
que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre.)  J'ai  peine  à  concevoir  la 
cause  de  la  défaveur  d'une  assertion  aussi  simple  et  aussi  vraie. 
Je  répète  :  ce  n'est  pas  sans  surprise  que  j'ai  entendu  dire  que  le 
chef  suprême  du  pouvoir  exécutif,  que  le  souverain  de  la  nation, 
que  le  roi,  dont  l'autorité  a  précédé  la  vôtre  (nouveaux  mur- 
mures) ;  certainement  je  n'ai  pas  prétendu  dire  que  l'autorité  du 
roi  a  précédé  celle  de  la  nation ,  de  laquelle  toutes  les  autorités 
émanent;  mais  j'ai  dit,  et  c'est  une  vérité  incontestable,  que  l'au- 
torité du  roi  a  précédé  celle  des  représentans  de  la  nation  ;  c'est 
lui  qui  vous  a  donné  le  mouvement  et  la  vie;  sans  lui  vous  n'exis- 
teriez pas.  Il  est  donc,  dis-je,  extraordinaire  que  votre  roi,  que  celui 
qui  vous  a  créés,  que  le  représentant  héréditaire  du  peuple  fran- 
çais ait  besoin  d'un  décret  devons ,  pour  être  le  chef  suprême  des 
forces  armées  du  royaume.  Il  est  difficile  de  concevoir  une  mo- 
narchie où  le  roi  ne  serait  pas  chef  suprême  de  l'armée.  Il  l'est 
par  la  loi  du  royaume,  il  ne  l'est  pas  par  vous;  il  l'est  par  la  na- 
tion, et  vous  n'êtes  pas  la  nation  ;  il  l'est  par  le  droit  de  sa  cou- 
ronne, parce  qu'il  est  le  chef  héréditaire  de  l'çmpire;  il  l'est  par 
notre  constitution,  parce  que  vous  avez  reçu  les  ordres  souverains 
de  la  nation,  qui  a  voulu  qu'il  fût  reconnu  tel. 

H  est  donc  dangereux  de  lui  déférer,  par  un  décret,  ce  com- 
mandement. On  semblerait  jeter  un  nuage  sur  une  véruéqui  n'e&l 
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contestée  par  personne.  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
premier  article  du  comité.  Quant  au  second  article,  le  préopinant 
a  exprimé,  d'une  manière  très-claire,  les  principes  du  {gouver- 
nement électif;  mais  dans  un  empire  oh  la  couronne  est  hérédi- 
taire, dans  une  occasion  solennelle,  où  l'on  montrera  au  peuple 
son  roi ,  les  princes  de  la  famille  royale  doivent  entourer  le  trône 
où  leur  naissance  les  appelle.  Il  est  de  l'intérêt  de  la  nation  de 
donner  au  peuple  l'exemple  du  respect  qu'il  doit  leur  porter , 
afin  que  personne  n'ait  le  criminel  projet  de  déranger  la  succes- 
sion à  la  couronne ,  afin  que  le  peuple  voyant  les  princes  rangés 
autour  du  trône,  apprennent  que  rien  au  monde  ne  peut  déranger 
Tordre  successif,  établi  pour  le  bonheur  et  pour  l'éternelle  paix 
de  l'empire. 

Quant  au  troisième  article ,  je  l'adopte ,  ainsi  que  tous  les  préo- 
pinans.  Le  quatrième  me  paraît  présenter  beaucoup  de  difficultés  : 
j'ai  été  étonné  qu'on  pût  nous  proposer  de  présenter  au  roi  des 
formules  de  serment.  Dans  quelle  étrange  position  sommes-nous 
donc  vis-à-vis  de  notre  souverain!  (On  rappelle  M.  de  Cazalèsù 
l'ordre.)  N'est-ce  que  du  14  juillet  que  doit  commencer  sa  légitime 
autorité  ?  Laissez  à  sa  volonté,  le  serment  qu'il  voudra  prêter  ;  que 
les  engagemens  soient  libres.  Son  civisme  et  ses  vertus  vous  sont 
connus  :  voilà  les  véritables  garans  du  bonheur  du  peuple  français. 
Rapportez-vous-en  à  son  patriotisme;  il  en  a  donné  tant  de 
preuves  éclatantes,  qu'il  serait  criminel  à  nous  d'en  douter. C'est 
par  ses  vertus  qu'il  serait  lié;  voilà  le  seul  lien  digne  de  sa  ma- 
jesté ;  tout  autre  avilirait  la  dignité  du  chef  suprême  de  la  nation  ; 
tout  autre  serait  indigne  de  lui ,  tout  autre  prêterait  au  roi  la 
couleur  d'un  chef  de  parti.)  Les  murmures  redoublent,  et  l'on  re- 
demande que  M.  Cazalès  soit  rappelé  à  l'ordre;  d'autres  veulent 
qu'il  explique  ce  qu'il  entend  par  cette  phrase.)  Je  dis  ce  qu'il  me 
plaît;  je  n'en  dois  compte  à  personne.  Tout  autre  serment,  dis- 
je,  prêterait  au  roi  la  couleur  d'un  chef  départi.  (Une  voix  s'élève: 
M.  le  président ,  faites  votre  devoir  ;  rappelez  à  l'ordre  ceux  qui 
s'en  écartent.)  Je  sais  me  soumettre  aux  décrets  quand  ils  sont 
rendus;  mais  avant,  je  dis  ce  que  j'en  pense  :  un  serment  qu'on 
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ferait  prêter  au  roi  dans  une  autre  circonstance  que  son  couron- 
nement, imprimerait  le  caractère  de  la  faction  à  toute  assemblée 
qui  oserait  l'exiger.  Que  le  roi  soit  libre  de  prendre,  avec  sa  na- 
tion ,  tel  engagement  qu'il  lui  plaira.  Je  ne  sais  quelle  prédilection 
l'assemblée  a  pour  les  sermens  ;  les  sermens  ont ,  de  tous  les 
temps,  servi  à  rallier  les  partis:  c'est  par  des  sermens  qu'on  a  vu 
des  factieux  se  soustraire  à  une  autorité  légitime.  Je  conclus 
donc ,  car  je  n'aime  pas  les  sermens ,  à  ce  que  le  premier  et  le 
dernier  article ,  soient  écartés  par  la  question  préalable,  et  qu'on 
accorde,  à  la  confédération,  une  place  distinguée  aux  princes  du 
sang  français. 

M.  C/ja/)e/ier.  Je  réponds  par  de  très-courtes  réflexions  aux  ob- 
jections faites  au  projet  du  comité.  Quant  au  premier  article, 
nous  avons  cru  qu'on  ne  pouvait  rien  préjuger  de  ce  qui  devait 
être  fait  par  rapport  aux  gardes  nationales  ;  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  juger,  par  un  décret  de  circonstance,  ce  qui  n*est 
point  encore  décidé  par  l'assemblée.  Il  n'a  encore  été  rien  statué 
sur  les  gardes  nationales;  c'est  pour  cela  que  nous  vous  avons 
proposé  de  décréter  que  le  roi  serait  prié  d'en  prendre  le  com- 
mandement pour  la  confédération.  Cette  expression ,  le  roi  sera 
prié,  est  plus  convenable  que  cette  autre,  le  roi  prendra.  Quant  au 
second  article,  voici  les  motifs  qui  nous  ont  dirigés  ;  le  roi  est  un, 
les  représenlans  de  la  nation  sont  un  ;  le  roi,  le  président  et  l'assem- 
blée ne  font  que  deux  ;  c'est  pourquoi  nous  n'avons  fixé  que  la 
place  que  devaient  occuper  l'assemblée  nationale  et  le  roi.  Nous  ne 
nous  sommes  pas  mêlés  des  apprêts  de  la  fête;  nous  n'avons  donc 
pas  dû  nous  occuper  des  places  que  devaient  occuper  les  personnes 
distinguées. — On  ne  fait  aucune  difficulté  sur  letroisièmearticle. 
—  On  a  dit  sur  l'article  IV,  que  ce  n'était  pas  à  nous  à  présenter 
la  formule  du  serment  qui  sera  prêté  par  le  roi.  Pour  moi  je  ne 
doute  pas  que  ce  ne  soit  à  nous  à  le  proposer,  et  au  roi  à  l'accep- 
ter :  dans  ce  cas,  1(î  serment  est  un  acte  législatif.  Ceux  qui  se  plai- 
gnent ne  considèrent  pas  que  la  confédération  n'a  été  formée  que 
pour  achever  la  constitution  ;  que  par  conséquent ,  lorsque  le  ci- 
toyen jure  de  maintenir  la  constitution  décrétée  par  l'assemblée 
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nationale  et  sanctionnée  par  le  roi,  le  roi  doit  jurer  de  la  soute- 
nir de  tout  le  pouvoir  qui  lui  est  délégué  par  la  loi.  Je  viens  à  la 
qualité  de  premier  citoyen  :  sans  doute  il  est  le  premier  dans  la 
constitution,  et  après  lui,  il  n'y  a  ni  second  ni  troisième,  tout 
est  égal.  Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fiit  possible  de  lui  déférer 
une  plus  belle  qualité. 

L'assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée  sur  l'ensemble 
du  projet,  et  qu'elle  va  s'établir  successivement  sifr  chacun  des 
articles. 

M,  Alexandre  LametL  II  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  y  a 
des  forces  de  différente  nature ,  les  troupes  réglées  M  les  gardes 
nationales.  L'assemblée  a  décrété  que  le  roi ,  chef  suprême  du 
pouvoir  exécutif,  est  aussi  chef  immédiat  des  troupes  réglées.  Il 
faudra  savoir ,  et  il  n'est  pas  encore  décrété ,  s'il  pourra  donner 
des  ordres  immédiats  aux  gardes  nationales.  Je  dirai  même,  que 
dans  plusieurs  décrets^  il  est  dit  que  le  roi  fera  parvenir  les  or- 
dres aux  municipalités ,  pour  les  intimer  aux  gardes  nationales. 
Voilà  un  intermédiaire  établi ,  et  cet  intermédiaire  me  paraît  né- 
cessaire à  la  hberté  publique.  Je  dis  plus  :  vous  avez  pensé  que 
pour  ne  pas  compromettre  cette  liberté ,  il  fallait  borner  le  nom- 
bre des  troupes  réguUères.  Est-il  probable  que,  sans  aucune  pré- 
caution, on  puisse  vouloir  soumettre  aux  ordres  du  pouvoir 
exécutif  douze  ou  quinze  cent  mille  gardes  nationales?  Sans  vou- 
loir décréter  en  ce  moment  une  question  de  cette  importance ,  je 
dis  seulement  que  l'intermédiaire  des  municipalités  est  indispen- 
sable pour  faire  parvenir  aux  municipalités  Jes  ordres  du  roi. 
D'après  cette  opinion,  je  pense  qu'il  faut,  dans  cette  circon- 
stance particulière  et  unique,  un  décret  positif,  pour  déléguer 
au  roi  le  pouvoir  de  donner  des  ordres ,  d'une  manière  immé- 
diate ,  aux  gardes  nationales  qui  viendront  à  la  confédération. 

M,  Dupont ,  déjMté  de  Nemoiu^s.  Nous  traitons  sur  des  ques- 
tions que  avons  déjà  jugées,  et  jugées  par  des  décrets  sur  les- 
quels nous  n'avons  pas  même  demandé  la  sanction  du  roi  ;  nous 
avons  exigé  son  acceptation.  Nous  ne  nous  sommes  pas  bornés  à 
le  déclarer  chef  du  pouvoir  exécutif;  nous  l'avons  déclaré,  con- 
T.  VI.  24 
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sntutioiineltement,  cooperateur  du  pouvoir  législatif.  Nous  Vu* 
vous  couslitué  commissaire  perpétuel ,  représentant  irrévocable 
de  la  nation ,  pour  approuver  les  décrets  qui  lui  paraissent  con- 
formes à  rinlérèt  général  et  à  la  volonté  nationale,  et  les  trans- 
former ainsi  en  lois  par  sa  sanction ,  ou  pour  empêcher  que  ces 
décrets  deviennent  des  lois,  jusqu'à  ce  que  la  nation,  deux  fois 
consultée  par  deux  nouvelles  élections  de  législature ,  ait,  dans 
les  instructions  qu'elle  leur  aura  données,  manifesté  que  les  dé- 
cre>3  proposés  à  la  sanction  lui  paraissent  mériter  de  la  recevoir. 
C'est  ainsi  que  nous  l'avons  placé  dans  la  constitution  ,  non  pas 
simplemenUcomme  chef  du  pouvoir  exécutif,  mais  comme  chef 
suprême  de  la  nation. 

Ce  n'est  pas  un  acte  de  la  constitution  qse  nous  allons  faire, 
le  14  juillet;  c'est  une  grande  et  solennelle  fêle  que  nous  allons 
célébrer,  avec  les  plus  fermes  appuis  de  la  constitution ,  et  dans 
laquelle,  en  recevant  le  serment  qu'ils  s'empresseront  de  pronon- 
cer, nous  ne  devons  rien  nous  permettre  de  contraire  à  celte 
constitution  qu'ils  doivent  maintenir.  Comment  pourrions-nous 
faire  de  la  confédération  des  gardes  nationales  une  corporation 
distincte  de  la  nation ,  et  que  l'on  regarderait  à  quelques  égards 
comme  lui  étant  opposée?  Comment  séparerions-nous  la  qualité  de 
gardes  nationales  de  celle  de  citoyens?  Nous  ne  pouvons  pas 
distinguer  davantage  les  gardes  nationales  de  l'armée.  Qu'est-ce 
que  l'armée?  C'est  l'assemblage  de  citoyens,  qui  portent  les  armes 
pour  protéger  les  droits  de  tous  et  de  chacun.  La  principale  par- 
tic  de  l'armée  est  composée  des  gardes  nationales  ;  les  iroupes 
réglées  ne  forment  qu'une  armée  supplémentaire,  et,  pour  ainsi 
diie,  accidentelle,  faite  pour  ménager  le  temps,  îa  peine  et  le 
danger  des  citoyens,  qui  ont  d'autres  fonctions  à  remplir. 

On  peut  supposer  tel  cas  ou  de  paix  absolue,  ou  d'économie 
extrême,  dans  lequel  on  ne  conserverait  pas  ce  que  les  Anglais 
appellent  à  sianding  anuff ,  une  armée  soldée  perpétuelle ,  et  où 
Ton  réformerait  eniièrement  les  troupes  réglées.  On  ne  peut  ré- 
former les  gardes  nationales  :  ce  sont  donc  elles  qui  forment 
l'armée  essentielle  de  lu  nation.  Les  troupes  réglées  n'en  sont  que 
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l'armée  accidentelle.  Supposer  que  ces  deux  armées ,  ou  ces  deux 
branches  de  la  même  armée,  puissent  avoir  deux  commandans 
indépendans  l'un  de  Tauire,  cl  que  le  roi  ne  soil  le  chef  que  de 
l'armée  accidentelle  réformabîe,  et  qu'un  autre  pût  être  nommé 
chef  de  l'armée  essentielle,  principale  et  irréformable  de  l'Etat, 
ce  serait  regarder  le  roi  et  l'autorité  qu'on  lui  a  confiée  comme 
des  accidens ,  et  déclarer  roi  le  commandant  des  gardes  natio- 
nales. Nous. ne  pouvons  pas  avoir  une  pensée  si  contraire  aux 
principes  et  à  la  lettre  de  noire  constitution.  Et  puisque  nous 
avons  déclaré  roile  chef  suprême  de  l'armée,  nous  n'avons  pas 
pu  vouloir  dire  que  ce  serait  de  l'armée  qu'on  peut  réformer  de- 
main ,  et  dont  la  réforme  le  laisserait  sans  fonctions  ;  que  ce  ne 
serait  pas  de  l'armée  essentielle  de  l'Etat,  qui  doit  durer  autant 
que  l'Etat  même  et  que  la  monarchie.  Je  trouve  donc  inconstitu- 
tionnel que  le  roi  soit  prié  de  remplir  une  fonction  dont  notre 
constitution  l'a  impérieusement  chargé.  C'est  par  cette  raison 
que  je  rejette  la  rédaction  i\ii  comité,  et  que,  sans  être  retenu 
par  aucune  considération  particulière  sur  l'expression  d'une  vé- 
rité qui  me  paraît  manifeste  et  utile,  j'adopte  entièrement  la  ré- 
daction de  M.  l'abbé  Maury. 

L'article  l"du  projet  du  décret  du  comité  est  adopté;  l'article  II 
amendé  par  M.  Arthur  Dillon,  est  décrété  en  ces  termes  : 

Art.  H.  A  cette  céi'émonie  le  président  de  l'assemblée  nationale 
sera  p'acé  à  la  droite  du  roi ,  et  sans  intermédiaire  entre  le  roi  et 
lui;  les  députés  seront  placés  immédiatement,  tant  à  la  droite 
çlu  président,  qu'à  la  gauche  (\u  roi.  Sa  majesté  sera  priée  de 
donner  ses  ordres  pour  que  la  famille  royale  soit  placée  conve- 
nablement. 

L'article  Ilï  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  changement.  L'ar- 
ticle IV  est  adopté  à  une  grande  majorité,  avec  la  seule  suppres- 
sion de  ces  mots  :  premier  ciloijen.  ] 

SÉANCE   DU   10   JUILLET. 

[Ma'în,  —  Discussion  sur  les  pensions. 

Sùir,^-^  Une  députation  des  citoyens  des  États-Unis  d' Amériqae, 
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qui  se  trouvent  actuellement  à  Paris,  et  parmi  lesquels  est 
M.  Paul  Jones,  est  admise  à  la  barre. 

L orateur  de  la  dépiitalion.  Frappés  d'admiration  pour  le  cou- 
rage avec  lequel  vous  avez  consacré  et  propagé  les  principes  de 
la  liberté ,  des  citoyens  des  Étais-Unis  d'Amérique  viennent  té- 
moigner à  l'assemblée  nationale  leur  vive  reconnaissance  et  leur 
respect  profond  pour  les  pères  d'uu  grand  peuple,  et  pour  les 
bienfaiteurs  du  genre  humain.  Nous  savions  que  la  force  et  la  vé- 
rité est  irrésistible ,  et  que  la  célérité  de  ses  progrès  est  au-dessus 
de  tous  les  calculs;  nous  croyions  qu'enfin  les  bienfaits  de  la  li- 
berté seraient  appréciés;  que  la  liberté  réclamerait  les  droits  de 
l'homme  avec  une  voix  qne  les  hommes  ne  pourraient  étouffer; 
que  le  luxe  perdrait  ses  droits;  que  les  rois,  ces  dieux  de  la  terre, 
deviendraient  des  hommes;  que  la  religion  rejetterait  les  armes 
meurtrières  de  l'intolérance  et  du  fanatisme ,  pour  prendre  le 
sceptre  de  la  paix.  Vous  avez  accéléré  tous  ces  changemens,  et 
nous  éprouvons  une  joie  indicible ,  en  paraissant  devant  ces  héros 
de  l'humanité  qui  ont  combattu  avec  tant  de  succès  dans  le  champ 
de  la  vérité  et  de  la  vertu.  Puissiez-vous  recueillir  les  fruits  de 
vos  efforts!  Puisse  le  roi  patriote,  qui  partagea  les  uns,  partager 
amplement  les  autres.  Ce  monarque  qui ,  en  commençant  sa  car- 
rière, a  répandu  les  bienfaits  de  la  liberté  sur  des  nations  éloignées, 
était  bien  digne  d'échanger  l'éclat  emprunté  du  pouvoir  arbitraire 
contre  l'amour  de  ses  concitoyens  ;  Louis  XVI,  dans  le  langage 
de  la  France,  sera  nommé  le  premier  roi  des  Français.  Mais  dans 
le  langage  de  l'univers,  il  sera  appelé  le  premier  roi  des  hommes. 
(La  salle  retentit  d'applaudissemens.)  Nous  n'avons  plus  qu'un 
vœu  à  former ,  c'est  d'obtenir  l'honneur  d'assister  à  l'auguste 
cérémonie  qui  doit  pour  jamais  assurer  le  bonheur  de  la  France. 
Quand  les  Français  ont  versé  avec  nous  leur  sang  pour  la  dé- 
fense de  la  liberté,  nous  avons  appris  à  les  aimer;  aujourd'hui 
qu'ils  sont  libres,  nous  éprouvons  pour  eux  dans  nos  cœurs  des 
sentimens  de  frères  et  de  conciloyens  :  c'est  au  pied  de  cet  autel 
île  la  patrie  où  ils  vont  renouveler  le  serment  de  fidélité  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi ,  que  nous  jurerons  amitié  éternelle  aux 
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Français.  (Ici  des  applaudissemens  unanimes.)  Oui  à  tous  les 
Français  fidèles  aux  principes  consacrés  par  vous.  Car,  comme 
vous  nous  chérissons  la  liberté ,  comme  vous  nous  aimons  la  paix. 
(Les  applaudissemens  redoublent  dans  la  partie  gauche  de  l'as- 
semblée.) 

M,  le  président.  C'est  en  vous  aidant  à  conquérir  la  liberté,  que 
les  Français  ont  appris  à  la  connaître  et  à  l'aimer  :  les  mains  qui 
brisèrent  vos  fers,  n'étaient  point  faites  pour  en  porter.  Plus 
heureuse  que  vous ,  la  nation  française  doit  cette  conquête  aux 
vertus  et  au  patriotisme  de  son  roi  ;  elle  vous  a  coûté  des  flots  de 
sang.  Le  courage  a  rompu  vos  fers ,  la  raison  a  rompu  les  nôtres. 
C'est  dans  une  de  vos  contrées  que  la  liberté  avait  établi  son 
trône ,  il  s'appuie  aujourd'hui  sur  les  deux-mondes.  L'assemblée 
verra  avec  plaisir ,  à  cette  fête  qui  doit  donner  à  l'univers  le 
spectacle  touchant  d'une  grande  réunion  d'amis ,  les  concitoyens 
des  États-Unis  d'Amérique,  qui  se  présentent  devant  elle ,  que 
ceux-ci  appellent  encore  leurs  frères  ,  et  que  ces  deux  peuples 
ne  forment  qu'un  peuple  avec  les  Français. 

L'assemblée  témoigne ,  par  des  applaudissemens  unanimes , 
que  les  sentimens  exprimés  par  M.  le  président,  sont  bien  ceux 
qu'elle  éprouve. 

M.  Robespierre,  J'oserai  vous  faire  une  proposition  déjà  de- 
vancée par  l'impression  profonde  qu'a  dû  laisser  le  discours  des 
députés  de  l'Amérique  (il  s'élève  des  murmures) ,  de  la  députa- 
tion  des  États-Unis  (nouveaux  murmures)  des  citoyens  améri- 
cains, et  la  réponse  de  M.  le  président.  Vous  avez  souvent  en- 
tendu vos  concitoyens  parler  le  langage  de  la  liberté  ;  mais  aucun 
d*«eux  ne  s'est  exprimé  avec  plus  de  noblesse  et  d'énergie,  l'as- 
semblée a  entendu....  Je  demande,  au  nom  des  personnes  qu'elle 
vient  d'entendre....  (Des  murmures  interrompent  l'opinant.)  Je 
demande  plutôt  aux  personnes  qui  m'ont  interrompu ,  qu'elles 
ne  démentent  pas,  en  étouffant  la  voix  d'un  membre  qui  veut 
parler  le  langage  de  la  liberté,  l'admiration  que  l'assemblée  a 
méritée  ;  c'est  ce  sentiment  qui  m'inspire  la  hardiesse  bien  par- 
donnable à  un  de  vos  membres,  de  penser  que  je  pourrais  libre- 
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ment  rendre  un  hommage  sincère.  (L'impatience  de  l'assemblée 
se  manifeste  par  de  nouveaux  murmures.)  Si  au  milieu  des  cir- 
constances  dont  vous  êtes  témoins ,  je  persiste  dans  la  résolution 
de  dire  quelques  mots....  ce  n'est  pas  par  un  autre  motif  que  de 
convaincre  tous  ceux  qui  sontpresensà  votre  délibération,  qu'il 
n'est  interdit  à  aucun  membre  d'exercer  ce  droit  de  suffrajje, 
caractère  essentiel  de  la  liberté,  dans  une  assemblée  délibérante, 
et  je  ne  m'écartais,  ni  de  ce  principe,  ni  de  ce  sentiment,  lors- 
que je  voulais  vous  proposer  le  premier,  de  donner  aux  citoyens 
que  vous  venez  d'entendre  une  marque  de  considération  di{;ne  de 
vous,  digne  d'eux. 

....Après  quelques  pbrases  que  des  interruptions  fréquentes  ne 
permettent  pas  à  l'opinant  d'achever,  M.  llubcspicrre  propose 
d'ordonner  l'impression  dudisiours  des  citoyens  des  États-Unis 
d'Amérique,  ainsi  que  la  réponse  de  ^J.  le  président,  et  d'ac» 
corder  à  ces  citoyens  la  place  qu'ils  sollicitent  à  la  cérémonie  de 
la  confédération. 

31.  l'abbé  Maury  demande  l'impression  du  discours  de  M.  Ro- 
bespierre. 

L'assemblée  décrète  l'impression  du  discours  de  la  dëputatioo 
et  de  la  réponse  de  M.  le  président. 

On  observe  que  la  demande  d'une  place  à  la  confédération  est 
déjà  acccordée  par  un  décret  rendu  à  la  séance  du  malin. 

Un  de  MM.  les  secréiaires  lit  une  adresse  des  citoyens  a\'i- 
gnonnais,  détenus  à  Orange.  — Nous  sommes  obligés  de  recourir 
à  l'assemblée  nationale,  pour  obtenir  la  liberté  que  nous  n'avons 
pas  mérité  de  perdre,  lors  des  événemens  du  iO  juin.  Nous  avons 
été  précipités  dans  des  cachots,  où  nous  attendions,  à  chaqHe 
instant,  la  mort.  Le  maire  d'Orange  crut  apportera  Avignon  des 
secours  et  des  consolations;  il  proposa  d'emmener  les  prisonniers, 
et  nous  trouvâmes  notre  salut  dans  cette  translation.  C'est  pour 
l'assemblée  nationale,  un  devoir  sacré  d'ordonner  notre  élargis- 
sement. Nous  ne  sommes  pas  sur  le  territoire  de  notre  véritable 
souverain  ;  et  nous  réclamons  la  protection  de  l'assemblée  natio- 
»ale.  Déjà  deux  étrangers  ont  été  mis  en  liberté ,  parce  qu'ils  nV 
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vaient  pas  été  condamnés  paries  lois  du  royaume;  les  prisonniers 
détenus  à  Oran(>e ,  sujets  du  souverain  poniife,  sont  aussi  étran- 
gers ;  ils  appuient  leurs  demandes  sur  la  déclaraiion  des  droits  de 
l'homme.  Ils  sont  hommes  Jls  ont  droit  de  l'invoquer  devant  vous. 
Vous  avez  dit  :  «  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté,  ni  dé- 
tenu que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon  les  formes 
qu'elle  a  prescrites.  S'vjnéy  Boyer,  procureur  des  prisonniers. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  des  rapports. 

M,  Malouet,  Je  fais  la  motion,  et  je  ne  la  motive  pas,  parce 
qu'il  est  dans  les  principes  de  l'assemblée  nationale  et  de  la  cons- 
titution française,  d'ordonner  sur-le-champ  l'élargissement  des 
détenus  à  Orange. 

On  d(  mande  de  nouveau  le  renvoi  au  comité  des  rapports. 

JH.  Grillon  le  jeune.  Les  principes  de  l'assemblée  ne  laissent  en 
effet  aucun  doute  sur  la  motion  du  préopinant;  ainsi,  on  ne  sau- 
rait trop  lui  faire  droit;  je  demande  que  le  rapport  de  l'adresse 
qu'on  a  lue  soit  fait  demain  à  deux  heures, 

M.  Cabbê  Maurij,  S'il  y  avait  un  corps  de  délit,  un  procès- 
verbal,  une  instruction  juridique,  je  voterais  moi-même  pour  le 
renvoi  au  comité  des  rapports;  mais  il  n'y  a  rien  de  tout  cela.  Im- 
médiatement après  les  troubles  d'Avignon  ,  M.  Desmares,  maire 
d'Orarge,  digne  de  remplir  les  fonctions  municipales  que  vous 
avezenvironnéesdetant  de  gloire,  digne  de  l'approbation  dei'ac<* 
semblée,  déclara  qu'il  prenait  les  prisonniers  sous  sa  protection; 
non  pour  leur  donner  une  nouvelle  prison,  mais  pour  leur  offrir 
un  asile.  Vin^jt-quatre  citoyens,  un  octogénaire  et  deux  septua- 
génaires sont  d(  puis  un  mois  détenus  à  Orange;  aucune  voix  ne 
s'est  élevée  contre  eux.  Ils  réclament  la  justice  de  l'assemblée, 
qui  ne  voudra  pas  reconnaître  de  coupables ,  quand  il  n'y  a  pas  de 
déht;  qui  ne  voudra  pas,  aux  yeux  de  l'Europe,  être  la  geôlière 
des  étrangers.  Je  réclame  avec  eux,  en  ce  moment,  voirejustice. 
Je  vous  remercie  au  nom  de  mes  concitoyeus,  de  la  protection 
que  vous  leur  avez  accordée.  Je  vous  remercie,  vous  dont  l'hu- 
Qianite  a ,  à  votre  insu ,  sauvé  la  vie  à  vingt-quatre  citoyens.  Je 
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réclame  pour  eux  riiumanité  qui ,  dans  les  lég^islateurs,  ne  doit 
être  que  la  justice.  (Le  cote  droit  applaudit.) 

M,  Robespierre,  Vous  ne  pouvez  juger  sans  connaissance  de 
cause.  Il  est  arrivé  au  comité  des  rapports  des  pièces  importantes, 
qui  vous  prouveront  que  la  liberté  des  prisonniers  détenus  à 
Orange  lient  à  d'importantes  questions.  Vous  vous  doutez  que 
des  actions  et  des  principes  contraires  au  vœu  et  à  l'intérêt  des 
Avignonnais  et  de  la  liberté  ont  occasionné  cet  emprisonnement. 
•Si  vous  adoptiez  la  proposition  faite  par  M.  Malouet  et  appuyée 
par  M.  l'abbé  3Iaury ,  vous  prononceriez  contre  le  peuple  d'Avi- 
gnon.... (M.  Cazalès  interrompt  et  demande  la  parole.)  Le  seul 
point  à  décider  est  de  savoir  si  l'assemblée  nationale  veut  prendre 
une  connaissance  exacte  de  l'affaire  avant  de  la  juger.  (L'opinant 
est  interrompu  par  le  côté  droit,  d'où  partent  ces  mots  :  elle  ne 
lèvent  pas.)  D'après  les  efforts  que  l'on  fait  pour  que  cette  affaire 
ne  soit  pas  exactement  connue,  il  est  évident  que  c'est  ici  la  cause 
de  l'aristocratie  contre  les  peuples  et  contre  la  liberté;  j'en  atteste 
ceux  qui  murmurent  et  m'interrompent. 

On  demande  le  renvoi  et  l'ajournement. 

M,  Cazales,  L'assemblée  nationale  est-elle  le  juge  des  citoyens 
d'Avignon  ? 

M,  Malouet.  Si. l'assemblée  ne  veut  pas  rétablir  elle-même  les 
lettres  de  cachet,  il  n'y  a  nul  doute  sur  la  question  de  savoir  si  la 
liberté  sera  rendue  à  des  citoyens  étrangers,  détenus  sans  accu- 
sation. 

•  M,  Virieu.  Les  ennemis  de  la  liberté  individuelle  peuvent  seuls 
demander  l'ajournement. 

M.  Bouvier,  député  d'Orange.  Je  suis  en  mon  particulier  inti- 
mement convaincu  de  l'innocence  des  détenus  ;  mais  je  ne  crois 
pas  que  l'assemblée  puisse  vouloir  exciter  une  guerre  civile  entre 
Orange  et  Avignon.  Les  officiers  municipaux  d'Orange  n'ont  pu 
mettre  le  calme  à  Avignon ,  qu'en  promettant  au  peuple  que  les 
prisonniers  seraient  jugés  :  est-ce  par  vous  que  cette  promesse 
sera  violée?  est-ce  par  vous  que  la  guerre  civile  sera  allumée?  (Il 
s'élève  dans  la  partie  droite  un  mouvemenî  général  ;  on  entend  ces 
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mots  :  <  Allons  donc!  »)  J'ai  encore  une  observation  essentielle  à 
vous  présenter  :  les  prisonniers  supposent ,  dans  leur  requête , 
qu'un  compte  a  été  rendu  à  l'assemblée,  qu'un  procès-verbal  a 
été  mis  sous  ses  yeux  ;  ils  ne  demandent  donc  pas  que  vous  dé- 
cidiez sans  connaître  les  pièces  de  cette  affaire.  Je  propose  d'en 
ordonner  lerenvoi  au  comité  des  rapports,  pour  en  rendre  compte 
à  jour  fixe. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  que  les  députés  d'Avignon  soient  entendus  au 
comité  des  rapports  sur  l'adresse  des  prisonniers,  afin  de  réunir 
le  plus  de  lumières  possibles. 

M.  l'abbé  Maurij  s'oppose  à  celte  demande.  —  Sans  entrer  dans 
la  question ,  je  déclare  qu'à  mes  risques  et  périls ,  je  me  réserve 
de  dénoncer  les  députés  d'Avignon ,  comme  députés  d'une  troupe 
d'assassins.  (Il  s'élève  des  murmures  très-tumultueux.)  Si  je  suis 
un  calomniateur  qu'on  me  punisse.  J'ai  une  mission  particulière 
pour  les  poursuivre,  je  les  poursuivrai  ;  sur  quatre  prétendus  dé- 
putés d'Avignon ,  trois  ne  sont  pas  citoyens  de  cette  ville.  Peut- 
on  demander  que  les  regards  de  l'assemblée  nationale  de  France 
soient  souillés  par  la  vue  de  ces  gens-là  ! 

M.  le  Camus,  Il  y  a  des  faits  dont  vous  n'êtes  pas  instruits,  et 
qu'il  est  important  que  vous  sachiez.  Il  vient  d'arriver  des  députés 
de  la  garde  nationale  d'Avignon ,  ils  demandent  à  assister  à  la  fé- 
dération ;  ils  ont  des  pouvoirs  de  la  garde  nationale  et  des  ci- 
toyens. (On  applaudit.)  Ils  sont  venus  ce  soir  avec  les  députés  de 
la  municipalité  nous  avertir  qu'il  est  parti  d'Avignon  un  nommé 
Boyer,  se  disant  abbé,  et  dont  la  mission  est  de  solliciter  la  li- 
berté des  prisonniers ,  détenus  à  Orange ,  auprès  de  certaines 
personnes  que  vous  avez  assez  entendues  ce  soir  ;  ils  nous  ont  dit 
que  les  prisonniers  étaient  très-suspects,  qu'un  autre,  plus  sus- 
pect encore,  détenu  à  Loriol,  avait  été  élargi;  ils  nous  ont  dit 
que  les  événemens  d'Avignon  tenaient  aux  troubles  de  iSimes ,  de 
Toulouse  et  de  Montauban*,  et  qu'on  pourrait  obtenir  de  ces  gens- 
là  des  notions  certaines.  Ils  ont  observé  que  les  prisonniers  au- 
raient couru  risque  de  la  vie  s'ils  fussent  restés  à  Avignon ,  et 
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qu'ils  ont  été  remis  en  dépôt  aux  députes  d'Orange  pour  les 
sauver;  ils  ont  dit  :  <  Nous  avons  pensé  qu'ayant  déclaré  vouloir 
vivre  sous  les  lois  françaises,  nous  pouvions  les  remettre  à  des 
Français;  si  l'on  ne  veut  pas  qu'ilssoient  ju{;és,  nousredemanderons 
notre  dépôt;  nous  le  demanderons  pour  la  sûreté  des  Avi{jnonnais, 
pour  la  sûreté  même  des  Français.  »  Fes  pouvoirs  de  ces  députés 
sont  en  bonne  forme,  ils  vous  feront  connaître  tous  les  faits,  ils 
vous  découvriront  l'intérêt  que  le  préopinant  a  peut-cire  à  ce 
qu'ils  ne  parlent  pas.  Je  demande  donc  le  renvoi  au  comité  des 
rapports,  je  demande  donc  que  les  députés  de  la  garde  nationale 
et  de  la  municipalité  d'Avignon  soient  entendus  par  ce  comité. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

37.  l'abbé  Maurij.  C'est  parce  que  j'y  suis  force  par  l'accusatioa 
du  préopinant  que  je  me  détermine  à  vous  parler  d'une  affaire 
particulière,  qui  ne  devrait  pas  vous  occuper.  On  vous  a  fait  pen- 
ser, par  des  insinuations  insidieuses,  que  j'avais  un  intérêt  parti- 
culier aux  événemens  d'xVvignon  ;  c'est  une  grande  vérité  :  l'intérêt 
que  je  prends  à  celte  affaire,  est  celui  que  doit  y  prendre  tout 
bonnéte  homme  (il  s'élève  des  murmures),  que  tout  honnête 
liomnie  doit  prendre  à  la  conservation  de  vingt-quatre  prison- 
niers innocens ,  transférés  dans  les  prisons  d'Avignon ,  pour  les 
soustraire  à  la  fureur  d'un  peuple  qui  venait  de  faire  pendre 
quatre  citoyens  irréprochables  ;  l'intérêt  que  j'y  prends  est  celui 
que  tout  homme  doit  éprouver  pour  ses  concitoyens.  Loin  d'élu- 
der la  rigueur  de  M.  le  Camus,  c'est  sa  sévérité  que  je  réclame: 

je  lui  annonce  que  je  traiterai  devant  vous  sans  miséricorde 

Vous  déciderez  dans  votre  sagesse,  s'il  est  de  l'intérêt,  de  la 
dignité,  de  la  morale  du  corps -législatif  d'autoriser,  non  un 
peuple,  non  une  ville,  mais  quelques  factieux,  à  se  rendre  indc- 
pendans. 

Avant  de  décider  celte  grande  question ,  à  la  décision  de  la- 
quelle plusieurs  provinces  sont  intéressées,  je  vous  ferai  connaître 
les  manœuvres  particulières  exercées -sur  une  province  qui  ne 
paie  point  d'impôts,  qui  n'est  pas  mécontente  de  son  souverain , 
et  à  laquelle  cependant  on  a  voulu  persuader  d'être  infidèle  au 
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saînt-sîeVe.  Vous  saurez  quel  degré  de  confiance  vous  pouvez  ac- 
corder à  des  officiers  municipaux,  qui  se  sont  tenus  enfermes, 
quand  le  peuple  faisait  pendre  par  le  bourreau  un  vieillard  et 
des  malades;  vous  déciderez  si  desofficiers  municipaux,  les  pères 
delà  pairie,  qui  doivent  s'immoler  pour  sauver  des  citoyens, 
devaient  être  spectateurs  froids  de  ces  assassinats.  (On  observe 
que  ce  n*est  point  la  question.  )  Sans  vouloir  préju{jer  aucune  de 
ces  questions,  qu'il  est  de  mon  intérêt  de  mettre  dans  un  f^rand 
jour,  parce  qu'il  est  de  mon  intérêt  de  venger  mes  conc'toycns, 
je  remarquerai  seulement  qu'il  s'agit  de  la  p'us  étrange  cause 
criminelle  que  puisse  présenter  l'histoire  des  nations,  puisqu'il 
n'y  a  ni  accusateurs,  ni  accusations.  (On  rappelle  que  c'est  là  le 
fond  de  la  question.  )  Quand  on  ne  voit  «pie  dos  innocens,  le  de- 
voir du  juge  est  de  rompre  leurs  fers.  Pour  intimider  votre  jus- 
tice, on  annonce  la  guerre  civile  entre  Avignon,  Orange  cl  la 
France  entière  ;  car  je  ne  sais  dans  quel  sens  on  l'a  annoncée. 
(On  remarque  que  la  discussion  est  fermée.)  Vous  déciderez 
comme  vous  voudrez  cette  affaire  et  celle  des  prisonniers  ;  mais 
je  demande  que  M.  le  Camus  dise  comment  j'ai  intérêt  à  leur  si- 
lence. Un  homme  qui  a  l'honneur  d'être  votie  collègue  ne  peut 
rester  parmi  vous  sous  une  telle  accusation.  Je  demande  comme 
une  grâce,  ou  plutôt  comme  une  justice,  que  vous  m'autorisiez, 
par  un  décret,  à  poursuivre  au  Châielet  M.  le  Camus,  comme 
calomniateur.  Ou  l'accusé  est  coupable,  ou  l'accusateur  calomnie, 

M.  Camus.  Je  consens  à  ce  que  M.  Tabbé^laury  me  poursuive. 

M,  Diifraissc,  Je  demande  que  M.  le  Camus  signe  son  accusa- 
tion au  buj'eau. 

M,  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le  renvoi  au  comité  qui 
tend  à  l'ajournement  de  la  question. 

M,  Cazalès,  Je  demande  qu'on  délibère  sur  la  dernière  propo- 
sition de  M.  l'abbé  Maury. 

M,  le  président.  On  propose  de  letrancher  de  la  motion  primi- 
tive d'ajournement  la  disposition  adilitionnelle  de  faire  entendre 
au  comité  des  rapports  les  députés  d'Avignon.  Je  vais  mettre 
celte  proposition  aux  voix. 
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M.  Dufraisse.  Il  est  impossible  que  les  fédérés  voient  un  mem- 
bre accusé  par  un  autre,  sans  que  l'un  ou  l'autre  soit  puni. 

M.  Malouei.  Je  réclame  la  priorité  pour  ma  motion ,  si  l'on  ne 
délibère  pas  sur  celle  de  M.  l'abbé  Maury. 

M,  le  président.  Suivant  l'usage  de  l'assemblée,  la  priorité  ap- 
partient à  la  demande  d'ajournement. 

L'assemblée  décide  que  les  députés  d'Avignon  seront  entendus 
au  comité  des  rapports.  —  Le  renvoi  et  l'ajournement  à  mardi 
soir  sont  ordonnés. 

On  se  dispose  à  lever  la  séance. 

M.  Dufraisse.  Il  est  impossible  de  ne  pas  délibérer  sur  la  mo- 
tion de  M.  l'abbé  3Iaury. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  Bouckotte.  M.  le  Camus  ne  doit  pas  souffrir  que  la  question 
préalable  soit  invoquée. 

On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Cazales.  Il  s'agit  d'un  représentant  de  la  nation  française. 

M.  Dufraisse.  Dans  un  moment  aussi  solennel  que  celui  qui  se 
prépare,  pour  assurer  la  constitution ,  vous  ne  devez  pas  souffrir 
que  M.  l'abbé  Maury  soit  soupçonné.  Si  l'accusateur  est  un  ca- 
lomniateur, il  faut  donner  un  grand  exemple  à  la  nation  :  il  y  a 
assez  long-temps  que  les  folliculaires,  les  libellistes  manquent  au 
respect  qui  nous  est  dû.  L'assemblée  peut-elle  souffrir  que,  dans 
son  sein,  par  des  calomnies  insidieuses,  on  attaque  un  de  ses 
membres?  Non,  elle  ne  le  souffrira  pas;  elle  repoussera  l'indé- 
cente question  préalable  :  l'assemblée  doit  montrer  sa  sagesse  et 
sa  justice  à  tous  les  fédérés.  Si  vous  ne  faites  pas  une  justice 
sévère ,  craignez  de  perdre  la  confiance  et  le  respect ,  si  néces- 
saires au  maintien  de  la  constitution  et  à  la  tranquillité  publique. 

M.  l'abbé  Maurij.  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  deux  mo- 
tions différentes.  «  L'assemblée  nationale  donne  acte  à  M.  l'abbé 
]\Iaury,  l'un  de  ses  membres,  de  l'accusation  intentée  contre  lui 
par  M.  le  Camus,  qui  a  annoncé  que  le  sieur  abbé  Maury  avait 
un  intérêt  particulier  à  défendre  les  citoyens  avignonnais  détenus 
à  Orange;  autorise  M.  l'alibé  Maury,  malgré  l'inviolabilité  des 
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reprësentans  de  la  nation ,  à  poursuivre  en  réparation  d'honneur 
M.  le  Camus.  »  Voici  ma  seconde  motion,  t  Si  vous  voulez  faire 
grâce  à  M.  le  Camus,  j'y  consens.  >  (Il  s'élève  beaucoup  de  mur- 
mures.) Il  me  semble  que  dans  une  affaiite  criminelle,  il  n'y  a 
que  grâce  ou  justice.  Si  vous  ne  voulez  pas  me  faire  justice,  je 
vous  demande  le  moyen  d'aller  la  chercher  ailleurs.  Si  vous  vou- 
lez faire  grâce,  j'y  applaudirai.  J'observe  qu'accepter  la  question 
préalable,  c'est  faire  grâce,  et  que  je  la  considérerai  ainsi. 

On  demande  encore  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M,  Bouche,  M.  l'abbé  Maury,  honorable  membre  de  celle 
assemblée,  homme  pacifique,  juste,  bienfaisant,  comme  vous  le 
savez,  se  prétend  calomnié  par  M.  le  Camus,  et  veut  l'attaquer 
en  justice.  M.  l'abbé  Maury  est  fort  échauffé,  M.  le  Camus  est 
fort  tranquille...  L'assemblée  veut  délibérer,  je  m'impose  silence. 

L'assemblée  délibère  qu'elle  passera  à  l'ordre  du  jour.] 


Mercredi  14:  juillet» — Fêle  de  la  fédération. 

Nous  allons  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  séances  qui  sui- 
virent celle  du  10.  Nous  dirons  ensuite  la  cérémonie  du  14 ,  et 
les  impressions  diverses  que  les  partis  consignèrent  dans  leurs 
journaux. 

Le  dimanche  11 ,  le  duc  d'Orléans,  de  retour  d'Angleterre , 
monta  à  la  tribune  pour  y  prêter  le  serment  civique.  Il  prononça 
un  discours  dans  lequel  il  justifiait  sa  conduite  antérieure  et  sa 
dernière  démarche.  Le  soupçon  d'avoir  participé  aux  troubles 
d'octobre  ne  cessait  cependant  de  le  poursuivre.  Le  G  juillet,  un 
pamphlet  injurieux  à  sa  personne  avait  occasionné  une  émeute  au 
Palais-Royal  ;  les  républicains  le  défendaient  contre  les  royalistes. 

Le  lundi  12,  on  lut  une  lettre  du  comédien  Talma.  Voici  cette 
lettre  : 

<  J'implore  le  secours  de  la  loi  constitutionnelle,  et  je  réclame 
les  droits  de  citoyen  qu'elle  ne  m'a  point  ravis ,  puisqu'elle  ne 
prononce  aucun  litre  d'exclusion  contre  ceux  qui  embrassent  la 
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carrière  du  théâtre.  J'ai  fait  choix  d'une  compagfne  à  laquelle  je 
veux  m'unir  par  les  liens  du  maria;;e;  mon  père  m'a  donné  son 
consentement:  je  me  suis  pi  éventé  devant  le  curé  de  Saint-Sul- 
pice  pour  la  publicr^'on  de  nies  bans.  Après  un  premier  refus, 
je  lui  ai  fait  taire  une  sommation  par  acte  extrajudiciaire.  Il  a 
répondu  à  l'huissier  qu'il  avait  cru  de  sa  prudence  d'en  déférer 
à  ses  supérieurs,  qui  lui  ont  rappelé  les  règles  canoniques  aux- 
quelles il  doit  obéir,  et  qui  défendent  de  donner  à  un  comédien 
le  sacrement  de  mariage,  avant  d'avoir  obtenu  de  sa  part  une  re- 
ûonciation  à  son  état....  Je  me  prosterne  devant  Dieu  ;  je  professe 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine....  Comment  cette 
religion  peut-elle  autoriser  le  dérèglement  des  mœurs?...  J'aurais 
pu  s:ms  doute  faire  une  renonciation  et  reprendre  le  lendemain 
mon  état  ;  mais  je  ne  veux  point  me  montrer  indigne  de  la  reli- 
gion qu'on  invoque  contre  moi,  indigne  du  bienfait  de  la  consti- 
tution en  accusant  vos  décrets  d'erreur  et  vos  lois  dimpuissauce. 
—  Je  m'abandonne  avec  confiance  à  votre  justice.  » 

L'assemblée  renvoya  la  pétition  de  Taima  à  ses  comités  de 
constitution  et  ecclésiastique  réunis.  Quelques  réflexions  de  1'^- 
midu  roi  sur  cette  afi'a're  méritent  d'être  rapportées.  tM.  Bouche 
surtout  a  montré  dans  cette  occasion  un  zèle  ardent  contre  le 
despotisme  du  clergé.  Le  refus  du  curé  de  Saiiil-Sulpicet  a-t-il  dit, 
est  d'autant  plus  surprenant  que  plusieurs  fuis  on  a  marié  des  co- 
médiens sous  le  nom  de  musiciens,  M.  Bouche  ne  voit  pas  qu'en 
voulant  inculper  M.  le  curé,  il  le  justifie,  puisque  le  sieur  Talma 
serait  depuis  loug-te.ups  marié,  s'il  eût  voulu,  comme  ses  cou- 
frères,  se  soumettre  à  celte  fiction  usitée,  et  taire  sa  véritable 
profession,  et  que  s'il  a  essuyé  un  refus,  c'est  uniijuement  parce 
qu'il  a  voulu  être  marié  sous  le  nom  de  comédien,  prétention  dont 
il  n'y  a  pas  d'exemple.  »  (N**  XLIII ,  p.  175.) 

Le  mardi  maùn  io  juillet. —  «  De  toutes  parts  il  arrive  du  ren- 
fort à  la  constitution;  pendant  que  les  cordonniers  la  défendent 
de  la  plume  et  par  de  savans  écrits,  voilà  que  les  charbonniers, 
dans  une  adresse  justement  applaudie,  nous  annoncent  qu'ils  ont 
mis  la  constitution  sous  leur  sauvegarde,  et  qu'ils  tiennent  ton* 
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jours  la  hache  levée  pour  défendre  le  plus  bel  ouvrage  de  l'univers,  f 
(VAmi  du  roi,  n**  XLIV,  p.  177.)  M.  Vcrnicr  présente  ensuite 
un  projet  de  décret  tendant  à  accélérer  la  perception  de  l'impôt, 
tant  de  l'arriéré  de  1788  et  de  1789,  que  de  la  con  ribulion  pa- 
triotique de  1790.  —  «  Voilà  donc  l'assemblée  nationale  ordon- 
nant la  perception  arriérée  des  impôts  injustes ,  oppressifs,  vexa- 
loiros  de  l'ancien  ré{][ime,au  mépris  de  ses  propres  décrets  et  des 
lois  constitutionnelles  du  royaume  qui  établissent  la  contribution 
aux  charfres  publiques,  proportionnellement  à  la  fortune  des  ci- 
toyens. Employer  la  force  pour  arracher  une  contribution  pa- 
triotique est  sans  doute  une  exaction  atroce  ;  mais  ce  n'est  pas 
le  terme  de  leurs  attentats....»  (VAmi  du  peuple,  n^CLXVf, 
p.  6.)  La  séance  du  soir  fut  occupée  tout  entière  par  des  adresses 
et  des  dpputalions.  —  <  Parmi  les  adresses,  nous  en  avons  distin- 
gué une  de  prisonniers,  piésentée  par  M.  de  Robespierre,  avocat 
des  galériens:  il  a  été  éconduit  par  l'ordre  du  jour.  Ces  petits 
accidens,  qui  deviennent  fréquens,  ne  ralentissent  pas  son  zèle 
et  son  intrépidité.  »  [L'Ami  du  roi,  ïf  XLV,  p.  221.)  Le  même 
journal  remarque  aussi  une  adresse  des  prêtres  de  Saint-Lô. 
Après  avoir  tonné,  dit-il,  contre  la  monstrueuse  cupidité  qui 
croit  la  relij^fion  compromise  par  la  spoliation  du  clerjjé,  ils  féli- 
citent l'assemblée  d'avoir  plus  fait  pour  l'ordre  spii'itucl  q<(e  les 
conciles  les  plus  saints.  11  ridiculise  é{ïa!ement  le  plaidoyer  du  cu- 
ré de  Souppes  pour  ses  bons  ei  doucereux  compatriotes ,  qui  me- 
nacent de  la  potence  et  poursuivent  à  coups  de  fusil  ceux  qui  ré- 
clament les  droits  de  champart  et  autres  conservés  jusqu'au  ra- 
chat ;  lequel  curé  s'est  avisé  de  dire  que  si  pour  réprimer  ces 
excès  on  emploie  des  (jardes  nationales,  elles  ne  voudront  pas 
porter  les  armes  contre  des  concitoyens. 

La  fédération  du  14  juillet ,  consitlérée  par  rapport  au  peuple , 
fut  une  vraie  fête  nationale;  les  masses  y  apportèrent  une  telle 
effusion  de  fraternité,  un  zèie  si  ard(Mît  pour  le  lien  nouveau,  que 
rien  de  semblable  n'avait  depuis  long-temps  illustré  la  marche  de  la 
civilisation  moderne.  Quel  speclaclequecelui  d'une  nation  toujours 
la  première  aux  avant-postes  de  l'humanité,  célébrant  l'anni* 
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versaire  des  dévoûmens  qui  renversèrent  la  Bastille,  et  se  croi- 
sant dans  cette  solennité  pour  la  conquête  définitive  de  l'avenir 
préparé  par  deux  mille  ans  d'efforts.  L'histoire  des  travaux  faits 
au  Champ-de-Mars  par  les  habiians  de  Paris,  recueillis  sur  place 
par  les  auteurs  contemporains ,  ressemble  dans  la  plupart  de  ses 
détails  aux  légendes  les  plus  naïves  et  les  plus  touchantes  des 
chroniqueurs  du  moyen-age.  11  y  avait  dans  ce  peuple  bon ,  la- 
borieux, fru{>al,  dans  ces  processions  de  districts  conduites  à  la 
pelle  et  à  la  pioche  par  leurs  municipalités  provisoires,  dans  celte 
multitude  d'hommes  qui  faisaient  eux-mêmes  et  admirablement 
la  police  de  l'atelier ,  il  y  avait  une  foi  sociale  capable  d'enfanter 
des  miracles  à  la  suite  d'un  pouvoir  qui  l'aurait  partagée. 

La  cour,  dont  l'opinion  véritable  était  déposée  dans  la  presse 
royaliste ,  savait  bien  que  l'immense  majorité  des  Français  re- 
gardait cette  fête  comme  le  souvenir  d'une  victoire  remportée  sur 
la  royauté.  Aussi  ses  apologistes  et  ses  champions,  ou  déclamaient 
contre  la  fédération,  ou  la  parodiaient.  Les  plus  graves  en  par- 
laient à  peine.  Sa  conduite  en  cette  circonstance  fut  calculée  par 
les  ministres  de  manière  à  ce  qu'elle  tirât  le  meilleur  parti  pos- 
sible d'une  fâcheuse  position. 

La  majorité  de  l'assemblée  nationale ,  le  juste-milieu  du  temps 
n'avait  rien  négligé  pour  que  l'acte  fédératif  fût  un  pur  serment 
à  ses  décrets  ;  sa  pensée  était  fidèlement  exprimée  dans  cette 
phrase  de  la  Fayette  au  roi ,  en  lui  présentant  la  députarion  des 
gardes  nationales  de  France  :  «  Vous  avez  voulu,  sire,  que  nous 
eussions  une  constitution  fondée  sur  la  liberté  et  l'ordre  public  ; 
tous  nos  vœux  sont  remplis.  La  liberté  nous  est  assurée,  et 
notre  zèle  nous  garantira  l'ordre  public,  i  Gêné  par  un  minis- 
tère trop  dévoué  à  la  cour  et  dont  un  des  membres,  G uignard  de 
Sainl-Priest,  venait  d'être  dénoncé  comme  complice  de  Maillebois 
et  de  Bonne-Savardin,  elle  ne  préméditait,  dit-on ,  de  profiter  de 
cette  fête  que  pour  livrer  les  portefeuilles  aux  gros  bonnets  du 
club  de  1789.  Nous  allons  analyser  sur  ce  club  un  article  très- 
important  des  BcvoUuions  de  Paris.  L'auteur  prouve  d'abord  que 
ce  fut  contradictoircment  à  ce  club  que  les  amis  de  la  constitu- 
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tion  fondèrent  le  terrible  comilé  des  jacobins,  «  Le  succès  de  celle 
opéralion  sur  les  élections  détermina  sans  doute  les  députés  pa- 
triotes à  l'employer  pour  déterminer  l'ordre  du  jour,  et  ils  déci- 
dèrent que  le  club  s'occuperait  à  préparer  les  matières  qui  de- 
vaient être  traitées  à  l'assemblée  nationale. 

€  C'est  à  cette  confédération  du  zèle  et  des  lumières  que  nous 
avons  dû  la  majorité  dont  les  patriotes  ont  joui  pendant  un  temps, 
hélas  !  trop  court ,  et  le  peu  de  bons  décrets  qui  nous  attachent  à 
la  constitution. 

<  Quand  le  ministère  et  la  cour  eurent  perdu  tout  espoir  de 
contre-révolution  et  de  guerre  civile,  et  qu'ils  furent  réduits  à 
prendre  le  parti  deslàclies,  celui  de  corrompre  et  de  tromper, 
leur  première  intrigue  fut  dirigée  contre  le  club  des  Amis  de  la 
constitution.  Il  fallait  le  diviser  pour  former  un  parti  ministériel 
dans  l'assemblée  :  si  on  l'eût  composé  des  aristocrates,  il  n'eût  ja- 
mais fait  d'illusion  à  la  nation. 

» Les  intrigans,  les  ambitieux  d'argent  et  de  pouvoir  se 

saisirent  du  club  de  1789,  et  y  attirèrent  plusieurs  membres  de 
celui  des  jacobins,  en  leur  persuadant  qu'ils  n'y  avaient  pas  assez 
d'influence,  ou  que  ce  club  était  vendu  au  parti  cf  Orléans.  Dès 
qu'ils  eurent  réuni  un  assez  grand  nombre  de  députés  non  con- 
nus pour  aristocrates,  le  club  de  1789  vint  s'instaler  pompeuse- 
ment au  Palais-Royal ,  dans  un  superbe  local ,  et  avec  tout  le  fra- 
cas nécessaire  pour  frapper  les  regards  de  la  multitude. 

<  Le  club  do  1789  affecta  de  se  proposer  les  mêmes  objets  que 
celui  des  jacobins  ;  mais  on  y  ajouta  d'autres  avantages  et  agré- 
mens ,  tels  que  de  bons  dîners.... 

I  €  Ils  firent  décréter  à  leur  club  que  les  députés  à  l'assemblée 
nationale  non  domiciliés  à  Paris,  pourraient  être  reçus  à  titre 
d'associés  y  et  seraient  invités  à  ces  assemblées  de  discussion,  ainsi 
qu  à  jouir  de  tous  les  avantages  et  agrémcns  de  la  société,  sans 
payer,  pendant  le  temps  que  durerait  l'assemblée  nationale,  et 
que  lesdits  associés  ne  pourraientpoint  payer  de  co/i<?rt/?o?j.Cepen* 
dant  ce  club  a  un  loyer  de  24,000  liv.  Les  banquets  y  sont  à  un 
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ïouis  (i)....  il  n'était  pas  indifférent  ail  succès  des  vues  ministëi 
rielles  que  le  public  nombreux  qui  fréquente  le  Palais-Royal  vît 
aux  croisées  de  ce  club,  la  Fayette,  Bailly,  I^lirabeau,  Chapeli»  i^, 
et  autres  personnages  qu'il  s'est  habitué  à  regarder  et  qu'il  re- 
j>ardera  encore  quelques  mois  comme  ses  défenseurs. 

*  Mais  l'heure  de  la  réflexion  arrivera  enfin,  et  la  honteuse 
forniaiiotl  de  ce  club  ne  sera  plus  un  mystère  pour  lui  ;  il  verra 
^lie  des  hommes  qui  seraienl  les  amis  du  peuple  et  de  l'humanité 
ne  débourseraient  pas  ,  au  milieu  de  calamités  publiques,  tant 
d'argent  pour  louer  un  lieu  d'assemblée,  et  qu'au  lieu  de  venir 
afficher  leurs  discussions  populaires  à  un  premier  étage  au  Palais- 
Reyal,  ils  se  seraient  retirés  dans  l'enceinte  silencieuse  d'un  des 
couvens  nationaux  ;  qu'au  lieu  de  splendides  banquets  et  de 
quêtes  mesquines,  ils  feraient  des  quêtes  abondantes  et  des  repas 
frugaux  ;  qu'au  lieu  de  venir  se  faire  claquer  aux  fenêtres.... 

«  C'est  du  club  de  17K9  que  nous  est  venu  le  décret  sur  la 
guerre  et  sur  la  paix,  le  décret  qui  a  donné  au  roi  la  faculté  de 
s'adjuger  25  millions;  c'est  du  club  de  1789  qu'est  venue  la  pro- 
position de  laisser  auxévêques  un  traitement  beaucoup  plus  fort 
que  l'énorme  traitement  qu'on  leur  a  donné....  Beaucoup  de 
jeunes  ci-devant  seigneurs  et  nos  gens  de  lettres  à  pensions  sous 
l'ancien  régime,  se  sont  jetés  dans  le  club  de  4789.  Rien  de  plus 
simple,  cette  voie  mènera  à  la  fortune  (2) .  »  C'était  là  le  centre  d'ac- 
tivité des  impartiaux,  et  c'était  de  là  que  la  majorité  de  l'assem- 
blée nationale  espérait,  à  la  faveur  de  la  soleimilé  du  14,  voir  sor- 
tir un  nouveau  ministère. 
Tels  étaient  les  sentimens  de  la  cour  et  des  impartiaux. 
Nous  allons  maintenant  exposer  ceux  des  républicains.  Toutes 
les  nuances  de  ce  parti  étaient  unanimes  sur  ce  que  nous  avons 


(1)  Cet  ai  vClé  du  club  est  du  28  mai ,  ot  avant  le  10  juin,  plus  de  ceut  mem- 
bres de  rassemblée  nationale  se  présentèrent  et  furent  as>ociés.  Je  voudiais 
bien  savoir  quelssonl  ces  ceni  {roinfresqui  ont  été  se  faire  endoctriner  pour 
un  dîner;  je  les  dénoncerais  ù  leurs  d(  parleniens.  N'onl-ils  pas  de  quoi  \ivre 
avec  18  fr.,  «ans  aller  comprouiellre  leur  opiulou  tour  uu  diuer.  [Sete  de 
jLoustalot.) 

(2)  Révolutions  de  Varia,  n"  53,  p.  19  et  suiv. 
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dit  rêldtîVrment  aux  deux  premiers;  toutes  infirmaient  d'avance 
]a  valid.ié  d'un  serinent  (ini  i  enfermerait  (!ans  le  même  lien  des 
eonlradiclions  monstrueuses;  toutes  remarquaient  avec  plus  ou 
moins  d  amertume  le  dcdam  avec  leijuel  étaient  traites  dans  cette 
cérémonie  les  vainqueurs  de  la  Bastille;  toutes  prémunissaient, 
contre  les  danjjers  de  ridolàlric  et  des  acclamations  d'entraîne- 
ment, la  foule  confiante  des  hommes  du  peuple.  Le  réc  t  de  cette 
fêle,  dans  leurs  journaux,  présente  la  même  concordance.  Us  se 
Fécricrenl  en  masse  contre  les  adorations  que  lu  Fayette  avait 
partagées  avec  son  cheval  blanc,  contre  le  fauteuil  royal  et  la 
chaise  du  président  de  la  constituante,  contre  l'affectation  qu'avait 
mise  Louis  XVI  à  rester  sourd  aux.  avis  qui  l'appelaient  à  l'autel 
pour  y  prêter  le  serment,  serment  qu'il  prêta  sous  sa  tente.  Au 
reste,  ils  vont  parler  eux-mêmes  dans  les  extraits  suivans  que 
nous  empruntons  aux  Ptcovlutions  de  Piuis,  à  ÏAmi  du  peuple  et 
aux  Révolutions  de  France  et  de  Brabant, 

C'est  dans  le  n"  où  nous  avons  pris  l'article  sur  le  club  de 
1789,  que  se  trouvent  les  détails  du  14.  <  Le  jour  de  la  prise  de 
la  Bastille  n'aura  jamais  d'é{;al  dans  l'histoire  de  la  nation  fran- 
çaise. Le  dévouement,  lecourai];e,  l'ardeur  de  tous  les  citoyens, 
leur  concorde,  leur  parfaite  égalité,  le  respect  de  tous  les  droits, 
la  justice  du  peuple,  l'ordre  au  sein  du  désordre,  l'allégresse  au 

sein  des  alarmes et  partout  la  grandeur,  le  génie  d'un  peuple 

qui  brise  ses  fers  et  reprend  ses  droits  :  voilà  ce  qui  caractérisait 
cette  sublime  journée.  Le  14  juilIeldernicT  est-il  digne  d'en  être  ap- 
pelél'anniversaire?!!  léserait  peut-êtresi l'on  n'avait  pmsadoré,,., 

«...  Un  peuple  d'idolâtres  qui  ne  voit  dans  notre  fête  queM.de 
la  Fayette,  puis  le  roi ,  et  qui  ne  se  voit  point  lui-même;  ses  dé- 
putés qui  dîmsenl  pour  braver  la  pîuie;  d'autres  qui  tuent  à  coup 
d'épée  les  chiens  qui  passent  dans  la  rue;  des  Français  qui  reçoi- 
vent des  bannières ///ayu/ie.ç,  qui  soulïrenl  un  drapeau  Mawc sur  le 
trône;  un  roi  qui  essuie  à  la  chasse  les  pluies  les  plus  abondantes, 
et  (jui  ne  marche  pas  parce  qu'il  pleut,  au  milieu  de  la  nation  dé- 
libérante et  armée  ;  qui  ne  prend  pas  la  peine  d'aller  de  son  trône 
ârautel,  pour  donner  à  un  peuple  qui  lui  alloue  2o  millions,  malgré 


588  ASSEMBLÉE   ifi'ATIONALE, 

sa  détresse,  la  satisfaction  de  l'y  voir  prêter  serment  ;  les  sciences, 
les  arts,  les  métiers,  le  courage  civique,  les  vertus,  sans  hon- 
neur, sans  récompense  dans  ce  beau  jour;  les  vainqueurs  de  la 
Bastille  ignorés ,  et  pas  un  mot ,  pas  un  seul  hommage  à  la  mé- 
moire de  ceux  qui  à  pareil  jour  périrent  sous  les  murs  de  cette 
horrible  forteresse  ;  un  président  del'assemblée  nationale  courtisan 
(Bonnay),  et  qui  permet  à  un  autre  courtisan  de  donner  à  la  cour 
la  misérable  petite  satisfaction  de  le  dérober  aux  yeux  du  public 
en  se  mettant  devant  lui...;  mille  petites  ruses  pour  exciter  des  ac- 
clamations serviles ,  et  pour  faire  oublier  la  nation  dans  un  mo- 
ment où  elle  était  tout. 

'  €  Les  députés  des  départemens  allèrent  le  soir  se  raffraîchir  à 
la  Muette,  où  M.  la  Fayette  courut  risque  d'être  étouffé  par  les 
embrassemens  ;  ils  se  rendirent  ensuite  par  diverses  bandes  sous 
les  fenêtres  des  Tuileries  crier  liie/e  roi .'  on  cria  peu  vive  In  reine! 
Cependant  des  placards,  placés  depuis  deux  jours  sur  les  piédes- 
taux des  statues  des  Tuileries ,  sollicitaient,  mendiaient  pour  elle 
les  faveurs  des  fédératifs;  on  y  lisait  :  e  Français,  que  sommes- 
nous  devenus?  Souffrirons-nous  qu'une  reine  qui  est  le  plus  bel 
ornement  de  la  France,  n'assiste  pas  à  la  fête  qui  se  prépare? 
nous  laisserons-nous  abuser  plus  long-temps  par  les  calomnies  ré- 
pandues contre  une  femme  si  vertueuse,  etc.?  »....Lejeudilo, 
le  mécontentement  général  se  déclara  hautement  sur  ce  que  le  roi 
n*avait  point  été  à  l'autel....  Dans  ces  jours  d'cgaliié,  le  peuple 
en  uniforme  a  toujours  élé  séparé ,  distingué  du  peuple  sans  uni- 
forme.... à  la  revue  du  18,  ils  ont  baisé,  comme  après  le  ser- 
ment ,  les  mains ,  les  cuisses ,  les  bottes  de  la  Fayette.  S'il  y  avait 
eu  alors  quelque  élection  il  eût  élé  à  craindre  que  la  foUe  popu- 
laire ne  prodiguât  à  son  cheval  les  honneurs  que  Caligula  avait 
décernés  au  sien....  Des  esclaves  cependant ,  oui  des  esclaves  re- 
vêtus d'uniformes  des  divers  départemens  s'étaient  rassemblés 
sous  les  fenêtres  de  l'appartement  de  la  reine  pour  chanter  une 
chanson;  à  la  fin  de  chaque  couplet,  ils  affectaient  de  pousser  un 
l(/ng  cri  de  vive  la  reine!  Ah  !  oui  sans  doute ,  vive  la  reine!  Mais 
si  c'était  le  grand  jour  des  réconciliations  et  des  pardons,  ne  fal- 
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lait-il  pas  crier  aussi,  vive  les  Polignacs!  vive  le  livre-rouge! 
vive  Trîanon  !  vive  Breleuil  !  vive  Lambert  !  vivent  les  protecteurs  de 
la  conspiration  contre  Paris  !  vivent  les  grils  à  boulet!  vivent  les  au' 
leurs  du  projet  d'emmener  le  roi  à  Metz  !  vive  la  lettre  aux  vingt- 
cinq  millions,,,  (1)!  La  perfide  indifférence  que  nos  officiers  pu- 

(1)  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  placer  ici  le  témoignage  et  les 
aveux  d'un  fédéré  lui-même.  Cette  note  est  un  passage  de  le  château  des  Tui- 
leries, chap.  III,  p.  65.  Nous  avons  déjà  donné  à  nos  lecteurs  des  extraits  de 
cet  ouvrage  parmi  les  documens  complémentaires  de  l'année  1789.  —  «  L'a- 
vant-veille de  la  confédération  des  Français ,  les  fédérés  eurent  ordre  de  se 
réunir  l'après-midi  aux  Champs-Elysées  pour  passer  la  revue  du  roi.  Une 
pluie  abondante  fit  changer  l'ordre ,  et  on  défila  sous  le  vestibule  devant  le 
roi,  la  reine  et  sa  famille.  Le  département  dont  je  suis,  au  lieu  de  l'habit 
gros-bleu,  avait  adopté  pour  uniforme  l'habit  bleu-de-ciel,  revers  et  pare- 
mens  rouges  avec  doublures  et  boutons  blancs ,  ce  qui  nous  donnait  un  air 
étranger  qui  nous  fit  remarquer  par  la  reine.  J'étais  chef  de  file  du  premier 
peloton  :  soit  à  dessein  de  nous  mieux  examiner,  soit  que  le  passage  très- 
étroit  fût  engorgé  de  curieux,  nous  fûmes  arrêtés  environ  deux  minutes 
précisément  devant  le  roi.  La  reine  se  penche ,  me  tire  doucement  par  la 
basque  de  mon  habit,  et  me  dit  :  Monsieur,  de  quelle  province  êtesvous?  De 
celle  où  régnaient  vos  aïeux,  fut  la  réponse  que  je  fis  en  baissant  mon  sabre. 
—  Quoi  !  vous  êtes .'...  —  Vos  fidèles  Lorrains;  et  je  disais  vi  ai.  Elle  me  remercie 
par  une  inclination  accompagnée  d'un  regard  que  je  vois  encore  ,  tant  il  me 
pénétra  alors  ;  et  se  penchant  vers  le  roi  ,  elle  lui  dit  :  Ce  sont  vos  fidèles 
Lorrains;  le  roi  nous  salua  de  la  tête ,  et  comme  nous  continuâmes  de  dé- 
filer, je  n'en  vis  pas  davantage.  Eh  bien!  ce  peu  de  mots,  ce  regard  qu'aucuu 
de  mes  camarades  ne  perdit,  nous  avaient  tous  émus  au  point  que  nous 
étions  prêts  à  exécuter  tout  ce  que  ces  deux  infortunés  nous  eussent  or- 
donné dans  le  moment.  Je  ne  cite  ce  trait  qui  m'est  personnel  que  pour 
montrer  combien  il  était  facile  alors  au  roi  de  disposer  d'environ  60,000  hom- 
mes réunis  à  Paris,  et  qui ,  conune  moi ,  voyaient  le  roi  pour  la  première 
fois. 

»  On  accorda  aux  fédérés  l'honneur  de  faire  le  service  à  la  cour.  Curieux 
de  voir  la  famille  royale  de  près ,  je  me  présentai ,  et  le  25  juillet  fut  le  jour 
où  je  montai  ma  garde  au  château.  On  me  plaça  sur-le-champ  en  faction  à  la 
porte  intérieure  par  où  l'on  passait  pour  aller  duroichezlareine.La  consigne, 
outre  certaines  alertes  et  les  honneurs  différens  à  rendre  ,  portait  de  ne  per- 
mettre à  personne  de  sortir  avec  des  paquets.  Des  minisires  sortirent  de  chez 
le  roi  avec  leurs  portefeuille^  ;  et  en  vrai  badaud  de  province,  je  leur  inter- 
dis la  sortie  jusqu'à  ce  qu'ils  se  fussent  fait  connaître.  Mon  uniforme  diffé- 
rent de  celui  des  autres  ainsi  que  je  l'ai  dit ,  me  faisait  remarquer  ,  et 
plusieurs  personnes  me  demandèrent  si  j'étais  Allemand;  pour  m'amuser 
je  répondais  dans  cette  langue ,  et  cela  intrigua  et  me  rendit  suspect  à  dif- 
férens imbécilles, 

»  Depuis  plus  d'une  heure,  j'étais  en  faction  sans  avoir  vu  personne  de  la 
famille  royale,  lorsqu'on  annonça  la  reine.  Fier  d'avoir  déjà  elé  remarqué 
par  elle  et  jaloux  de  l'être  encore,  je  me  plaçai  de  manière  à  être  aperçu; 
elle  parut  sans  aucune  suite,  tenant  le  dauphin  par  la  main.  Je  présentai 
les  armes  avec  le  plus  de  grâce  que  je  pus  ,  et  fis  résonner  mon  arme  avec 
force.  Elle  me  fixa  ,  m'honora  d'un  salut  et  d'un  sourire  enchanteur.  Son 
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blics  ont  témojg^née  aux  vainqueurs  de  la  Bastille  a  prouvé  que  les 
chefs  civils  cl  miliiaires  de  la  vii!o  de  Paris  n'ont  eu  aucune  par 
à  leur  grande  journée  du  1  i  juillet  178) M.  Chenier  tt  M.  de 

charmant  enfant  rcgardail  devant  lui  en  marcliant  sans  m'apercevoir,  sa 
mère  l'ariêta ,  en  lui  disant  :  Saluez  donc,  monsieur,  et  ne  soyez  pas  impoli. 
Puis  elle  conlinua  sa  uïarche. 

„Le  soir,  ou  pour  mieux  dire  la  nuit,  car  il  était  dix  bcures,  on  me  fit 
faire  une  seconde  faction  nioins  ap-cabie  :  on  m'avait  placé  dans  un  corri- 
dor long  tt  étroit  qui  sépaie  le  corps-dolo^is  du  rez-di'-chaussée,  entre  une 
petite  porte,  qui  répondait  à  la  chambre  à  coucher  de  la  reine,  et  UQ  escJV- 
lier  df-robé  qui  conduisait  dans  l'appartcmenl  de  Madame.  Une  faible  lu- 
mière qui  sortait  de  deux  lanternes  enfumées  suffisait  pour  voir  venir  ,  mais 
sans  permettre  de  distinguer.  Défense  me  fut  faite  de  lai^sser  entrer  personne 
par  ces  deux  issui's  :  on  me  reconnnanda  aussi  de  me  pri\er  autant  que  je 
pourrais  de  me  moucher  et  d'eleiiiuer,  dans  la  crainte  d'interrompre  lesoui- 
naeil  de  la  reine, dont  le  lit  donnait  près  du  mur  où  j'étais  poslé.Pour  ne  point 
faire  de  bruit  en  marchant  on  me  donna  une  chaise  pour  m'asseoir.  Ce  poste 
désagréable  pour  bien  des  personnes  m'exalta  l'imaginat'on;iedésiraii)  qu'on 
vînt  pendant  que  j'y  étais  pour  attaquer  la  reine,  et  cela  dans  la  seule  idée 
de  paraître  un  héros  à  ses  yeux,  par  le  courage  que  je  me  proposais  de  mettre 
h  la  défendre.  J'étais  tellement  préoccupé  du  rêve  que  j'avais  arrangé  à  ma 
mode,  que  lorsqu'à  minuit,  on  vint  me  rele\er;  au  lieu  du  qui  vive,  je  me 
rangeai  contre  la  porte  en  criant  :  Malheur  à  celui  qui  approchera,  je  re- 
tends mort  à  mes  pieds!  et  je  couchai  en  joue  nies  camarades.  Un  mot  du 
caporal  dissipa  mon  erreur  ;  je  m'excusai  sur  l'obscurité  qui  m'a\ait  empo- 
ché de  le  reconnaître.  Arri\é  au  corps-dc-garJe,  ou  rit  beaucoup  de  cp 
qu'on  appelait  ma  peur. 

»  Le  lendemain,  sur  les  onic  heures,  la  reine  fil  dire  qu'elle  allait  con- 
duire ses  enfans  promener  au  jardin  du  dauphin  ,  situe  au  bout  des  Tuileries, 
Vusage  était  de  donner  quelques  hommes  pour  l'accompagner.  Je  témoignai 
le  désir  d'être  du  nombre,  •  I  l'on  me  désigna.  Kous  uttendimcs  la  reine  sous 
le  vestibule  à  1  entrée  du  jardin,  et  nous  la  buixîmes.  Madame  de  Lamballe 
donnait  la  main  A  Madame,  et  la  reine,  la  sienne  au  dauphin.  Arri  é  au  jar- 
din, le  petit  quitta  sa  mère  et  se  mit  à  courir,  en  disant  :  Mamcui^  Je  vais 
voir  mes  canards;  sa  s«eur  lesuiNit.  Pendant  l.i  promenade  ,  la  reiue  causait 
avec  madame  de  Lamballe.  Je  m'arrêtai  à  considérer  quelques  piaules,  dont 
un  de  mes  camarades  demandait  le  nom.  La  reine  écouta  et  me  dit  :  U  por 
rait,  monsieur^  (fue  vous  aimez  la  campagne?  — Beoiicoup.  —  l'ous  l'habitez?— 
Pas  précisément  ;  je  demeure  dans  une  ville  oii  chaque  famille  a  son  jardin,  — 
Ce  n'est  pas  Lunéville?  —  Non,  madame,  j'en  suis  à  onze  lieues  ;  mais  ma  bdtef 
mère  y  est  née.— Le  militaire  ne  paraît  pas  être  vofreétat?—\on,ma:lame^Je  suis 
aoocat.  —  Connaissez-vous  Paris?  —  C'est  te  premier  voyage  que  j'y  fais.  — Foius 
partez  sans  doute  bientôt  ?  —  Je  compte  rester  deux  ou  trois  mois  pour  le  eot^ 
naître.  —  L'aimez-vous?  —  Jusqu'à  présent ,  non  ;  son  tumulte  me  fatigue.  —  Il 
est  difficile  à  l'homme  tranquille  de  s'y  p  aire.  Il  faut  te  voir  pat'  curiosité  seule- 
ment. Est-on  tranquille  en  Lorraine?  —  Oui,  madame.  Le  dauphin  rejoignit  sa 
mère,  et  tous  entrèrent  se  reposer  dans  les  pt'fls  appartemens  qui  sont  au 
fond  du  jardin;  environ  une  demi-heure  après  ils  reparurent.  Le  dauphia 
en  nous  regardant,  dit  :  Messieurs,  nous  nous  en  allons.  Nous  les  accompa- 
gnâmes jusqu'à  l'entrée  du  château.  La  reiue  et  sa  buitc  uous  saluùreut  et 
reolrèr^nt,  »  (Rous&ël  ,  homme  de  loi,) 
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Fontanes,  ont  publié,  le  premior  un  hymne  pour  le  14  juillet, 
et  le  second  un  poème  séculaire,  ou  chant  pour  la  fédération.... 
Aucun  de  ces  deux  poèmes  n'a  été  chanté  dans  les  fêles.... 
M.  Chénicr  a  eu  le  lort  de  placer  dans  un  hymne  national  le 
nom  d'un  simple  citoyen ,  le  nom  éternel  de  M.  Moiier....  M.  de 
Fontanes  finit  le  sien  par  un  moi;  ce  qui  est  encore  plus  dé- 
placé : 

Et  tous  les  si^clcs  applaudissent 

A  ce  beau  jour  que  j'ai  cbaulù. 

€  Pendant  qu'on  donnait  à  l'Opéra  la  pièce  î'oy^e  de 

Louis  IX  en  Ejjypi^,on  commandait  aux  Français  la  tragédie  de 
Gaston  et  Bavard.  Des  applaudissemens  à  gages  attendaient  les 
vers  suivans ,  pour  entraîner  les  fédérés  dans  une  triste  inconsé- 
quence : 

Dieu  dit  à  tout  sujet,  quand  il  lui  donne  l'ôtre, 
Sers ,  pour  me  bieu  servir,  ta  patrie  et  ton  maitre; 
Sur  la  terre  ù  ton  roi ,  j'ai  remis  mon  pouvoir, 
Vivre  et  mçurir  pour  lui,  c'est  ton  premier  devoir. 

t  Au  lieu  des  justes  huées  que  méritait  cette  capucinade ,  elle 
obtint  de  vifs  applaudissemens....  Ou  ce  ne  sont  pas  les  fédéré^ 
qui  ont  applaudi ,  ou  ils  ont  applaudi  à  des  injures  qu'on  leur 
adressait  indirectement.  i 

«  Il  faut  faire  une  observation  presque  semblable  sur  les  vtrs 

suivans  : 

Le  Français  dans  son  prince  aime  à  trouver  un  frère , 
Qui  né  fils  de  l'Etat ,  en  devienne  le  pèro  ; 
L'Etat  et  le  monarque  à  nos  yeux  confondus, 
K'ont  jamais  divisé  nos  vœux  et  nos  tributs. 
De  là  cet  amour  tendre  et  celte  idolâtrie 
Que  ,  dans  le  souverain,  adore  la  patrie. 

>  Tout  ce  galimatias  flagorneur  est  absolument  opposé  aux 
principes  de  la  constitution....  »  (Révolutions  de  Paris,  »i'  55  et 
54,  passim.) 

Marat  s'occupa  très-peu  des  préparatifs  de  la  fête  et  de  la  célé- 
bration ;  tout  entier  à  la  surveillance  des  opérations  ministérielles, 
il  ne  s'en  détournait  en  passant  que  pour  gourmander  le  peuple 
Uir  sa  folie  sécurité,  f....  Nous  vivons  dans  Tanarcbie  la  plus 
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alarmaute;  les  lois  sont  sans  vig^ueur,  les  agens  de  Tautorité  les 
violent  impunément....  Combien  de  jug^emens  prévôtaux  rendus 
contre  les  décrets  de  l'assemblée  nationale,  sans  que  leurs  cou- 
pables auteurs  aient  été  punis  I 

<  Entre  mille  forfaits  ministériels ,  le  sieur  Necker  n'est-il  pas 
convaincu  par  les  recherches  des  commissaires  de  Saint-IVicolas- 
des-Champs,  d'être  l'auteur  des  accaparemens  qui  ont  réduit 
neuf  fois  le  royaume  entier  aux  horreurs  de  la  famine,  de  même 
que  d'avoir  fait  payer  les  pensions  des  conspirateurs  d'Auti- 
champ,  de  Broglie,  Besenval,  Lambesc,  etc....  iN'on-seulemeut 
il  demeure  impuni  ;  mais  il  insulte  aux  membres  qui  le  dénoncent 
et  qui  demandent  sa  justification. 

c  L'administration  municipale  convaincue  d'avoir  favorisé  ces 
accaparemens  par  mille  bas  artifices ,  non-seulement  n'est  point 
punie  de  ces  lâches  attentats,  mais  on  la  laisse  tranquillement  en 
tramer  de  nouveaux. 

«  L'ancien  comité  des  subsistances,  protégé  par  le  grand  acca- 
pareur, est  accusé  de  mille  infidéhtés  dans  l'approvisionnement 
de  la  capitale,  et  non-seulement  il  n'est  pas  puni  de  ces  fri- 
ponneries ,  mais  on  ne  saurait  parvenir  à  lui  faire  rendre  ses 
comptes. 

<  Le  général  de  la  garde  parisienne,  convaincu  d'avoir  sup- 
posé un  faux  décret  de  l'assemblée  nationale  pour  soustraire  à  la 
justice  des  citoyens  de  Yernon  un  accapareur  ministériel,  n'a  pas 
élé  puni  ;  ce  coupable  n'a  pas  même  été  recherché.  Le  sieur 
d'Hières,  commandant  du  bataillon  des  Petits-Auguslins,  ayant 
élé  convaincu  d'avoir  exercé,  par  les  ordres  du  général,  mille 
vexations  horribles  contre  les  citoyens  de  Yernon,  pour  couvrir 
les  crimes  de  cet  accapareur  de  l'administrateur  des  finances  et 
des  municipaux;  cet  affreux  sateUite,  loin  d'être  puni,  a  même  été 
réinstallé  dans  la  place  dont  ses  commettans  indignés  l'avaient 
destitué. 

<  Le  sieur  Guignard,  minisire  de  la  guerre,  est  dénoncé  par 
la  ville  de  Marseille,  d'être  l'auteur  des  troubles  qui  ont  exposé 
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la  ville  à  être  bouleversée,  et  non-seulement  le  coupable  n'est  pas 
puni,  mais  il  n'est  pas  même  recherché. 

c  Un  greffier  du  Chàtelet  est  convaincu  de  faux  dans  la  rédac- 
tion de  la  déposition  du  sieur  AnceUn  contre  l.ambesc,  et  non- 
seulement  ce  vieux  scélérat  reste  impuni ,  mais  on  le  laisse  pour- 
suivre tranquillement  le  cours  de  ses  scélératesses.... 

c  Un  député  à  l'assemblée  nationale,  Riquetti  le  cadet,  est 
dénoncé  par  la  municipalité  de  Perpignan ,  et  par  le  régiment 
dont  il  est  colonel ,  de  s'être  abandonné  à  mille  excès,  et  d'avoir 
volé  les  cravates  des  drapeaux  pour  soulever  ce  corps  contre  le 
maire  de  la  ville  et  allumer  des  dissentions  civiles  ;  non-seule- 
ment il  n'est  pas  puni  de  ces  attentats,  mais  il  est  déclaré  invio- 
lable. Il  paraît  à  la  tribune ,  il  est  félicité  par  ses  confrères  :  son 
affaire  est  accrochée  aux  comités  palliatifs.... 

t  Lautrec,  autre  député  à  l'assemblée  nationale,  est  dénoncé 
comme  conspirateur  par  la  municipalité  de  Toulouse  ;  mandé  à 
la  barre  pour  rendre  raison  de  sa  conduite,  il  est  déclaré  invio- 
lable :  son  affaire  est  renvoyée  aux  comités  et  il  est  remis  en  li- 
berté. 

c  Coupable  de  mille  attentats  contre  la  liberté  publique,  le 
maire  de  Paris,  violemment  suspecté  de  s'être  entendu  avec  des 
fripons  qui  voulaient  corrompre  la  vertu  d'un  représentant  de  la 
nation  pour  l'engager  à  les  favoriser  dans  une  spéculation  de 
5,o00,000  liv.,  est  dénoncé  par  la  municipalité  dont  il  a  compro- 
mis l'honneur  dans  cette  affaire  honteuse  ;  et  non-seulement  cet 
indigne  magistrat  n'est  pas  puni ,  mais  on  lui  prodigue  bonne- 
ment l'éloge  et  la  flagornerie....  Albert  deRioms  est  convaincu 
d'être  l'auteur  des  troubles  qui  ont  désolé  Toulon  ;  et  non-seule- 
ment il  n'est  pas  puni  de  ces  crimes ,  mais  il  est  gratifié  par  le 
gouvernement  d'un  bâton  d'amiral  ;  mais  il  reçoit  les  honneurs 
civiques  de  la  fédération.  —  Aiisintéressani.  y  Ami  du  peuple, 
je  vous  dénonce  une  vraie  supercherie  d'aristocrate ,  qui  prouve 
bien  qu'ils  croient  peu  à  la  stabilité  de  la  révolution. 

«  Plusieurs  d'entre  eux,  notamment  le  sieur  Louis-Joseph  Ca- 
pet,  ci-devant  prince  de  Condé,  font  couvrir  de  toiles,  puis  de 
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p'âire  réciisson  de  leurs  armoiries ,  au-dessus  du  portail  de  leurs 
ina'sons:  ils  se  flattent  donc  de  pouvoir  les  faire  reparaîire  un 
jour.  D'auires,  dans  le  même  espoir,  font  couvrir  d'un  nuage  à 
la  {}ouache  les  armoiries  peintes  sur  leurs  voitures....  Mais  nous 
nous  flattons  à  noire  tour  que  les  faubourgs  Saint-Antoine  et 
iSaint-Marcel  passeront  en  revue  tous  ces  defunls  hôtels,  et  ne 
laisseront  subsister  aucun  de  ces  monumens  replâtrés....  —  >  Je 
ne  m'amuserai  pas  à  en  épiloguer  la  description  (des  fêtes)  ;  ce 
serait  peine  perdue....  Que  les  administrateurs  de  la  ville,  Bailly 
et  tous  les  IVipons  qui  manient  les  grandes  affaires,  ne  rêvent  que 
prospérité  et  bonheur,  il  n'y  a  rien  là  d'étonnant;  ils  nagent 
dans  l'opulence:  mais  qu'après  le  dépérissement  des  manufac- 
tures et  du  commerce,  après  l'interception  de  tous  les  travaux , 
après  la  suspension  des  paiemens  des  rentes  publiques ,  aprè^ 
sept  mois  de  famine,  on  ose  tenir  un  pareil  langage  à  un  peuple 
ruiné,  à  des  infortunés  qui  meurent  de  faim!  assurément  il  faut 
avoir  un  front  qui  ne  sait  plus  rougir. 

«  Au  milieu  de  cette  misère  universelle,  huit  jours  entiers,  dit- 
on,  doivent  être  consacrés  aux  fêtes,  aux  festins,  aux  joutes, 
aux  divertissemens  de  toutes  espèces  couronnés  chaque  nuit  par 
une  illumination  générale. 

f  Pensent-ils  en  imposer,  par  cette  fausse  image  de  la  félicité 
publique,  à  des  hommes  qui  ont  sans  cesse  sous  les  yeux  la  foule 
des  indigens?....  Se  flattent-ils  de  faire  pardonner  leurs  prodiga- 
lités scandaleuses  en  parlant  du  bonheur  public?.... 

<  Il  faut  avoir  été  témoin  de  l'ivresse  des  Français  à  la  vue  des 
préparatifs  de  la  fête  fédérative,  de  leurs  craintes  que  la  lon- 
gueur des  apprêts  ne  la  fit  manquer,  de  leur  ardeur  à  mettre  la 
main  à  l'œuvre,  de  leur  enthousiasme  à  l'aspect  de  la  marche 
triomphale pour  concevoir,  non  pas  jusqu'où  ils  portent  l'a- 
mour de  la  patrie ,  mais  la  fureur  des  spectacles  et  des  nouveau- 
tés.... 

«  Au  milieu  de  ces  cris  d'allégresse  qui  retentissaient  de  toutes 
parts,  quel  spectacle  plus  humiliant  pour  la  nation  que  de  voir 
sur  une  chaise  mesquine  le  président  du  sénat  qui  la  représente; 
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tandis  que  le  roi,  qui  n'est  que  le  premier  serviteur  du  peuple  , 
occupait  lin  irône  nia(;niHqiie,  décoré  de  tous  les  symboles  d'un 
triomphateur'.  Quel  spjctaclc  plus  révoltant  que  de  voir  le  mo- 
narque dcdai{>ner  de  jurer  fidélité  à  la  nation  sur  l'autel  de  la 
patrie  !.... 

€  Citoyens  inconsidérés,  i{jnorez-vous  que  la  liberté  n'est 

point  faite  pour  une  nation  vaine  et  frivole,  sans  mœurs,  sans 

caractère,  sans  principes,  flottant  à  tout  vent  de  doctrine 

Vous  avez  manqué  de  prudence...  Que  vos  ennemis  toutefois 
cessent  de  compter  sur  votre  appui,  quelle  que  soit  la  forniule 
du  serment  articulé  par  vos  lèvres;  votre  cœur  n'a  juré  fidélité 
qu'à  la  patrie,  qu'au  maintien  de  la  liberté  et  de  l'é^falité  civile. 
Tout  engagement  surpris  s'évanouira  comme  un  son(j;e,  et  à  la 
première  trahison  palpable,  votre  audace  servira  d'étincelle  à 
Fembrasement  qui  doit  les  anéantir. 

t  Les  inscriptions  dont  l'arc  de  triomphe  était  chargé  n'étaient 
pas  seulement  fausses,  mais  dérisoires. 

Nous  ne  vous  craindrons  plus,  subalternes  tyrans, 
Vous  qui  nous  opprimiez  sous  cent  uoms  différeus. 

f  Admirez  l'heureuse  rencontre  :  c'est  au  moment  où  nous  gé- 
missons sous  la  tyrannie  municipale,  armée  de  la  force  publique, 
et  sous  la  tyrannie  de  l'assemblée  nationale  ,  ou  plutôt  du  club 
de  1789;  au  moment  où  nous  avons  à  redouter  les  horreurs  d'un 
gouvernement  militaire,  qu'on  a  l'impudence  d'afficher  cette  pla- 
titude : 

Vous  chérissez  cette  liherté  ; 

Vous  la  possédez  maintenanl  : 

Mon  Irez- vous  digne  de  la  conserver  (1). 

«  Ton  d'humeur  d'un  pédant  qui  accorde  enfin  ce  qu'il  ne  peut 
plus  refuser,  ou  plutôt  ton  ironique  d'im  fourbe  qui  veut  encore 
en  imposer.  Mais  allez  à  la  Conciergerie,  au  Chatelet,  à  la  Force, 
demandez  aux  infortunés  qu'on  y  fait  gémir  pour  s'être  montrés 


(l)  Phrase  extraite  textuellement  de  l'adresse  de  rasscmhU'e  nationale  aiji 
peuple  fr^inçais,  du  li  février  1790,  présentée  par  l'éNèque  d'Auluu.  (Voir  U 
page  336  du  tome  iVv) 
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patriotes ,  et  dites-nous  comment  vous  trouvez  celte  liberté  dont 
on  nous  félicite  ! 

Le  pauvre,  sous  ce  défenseur, 
Ne  craindra  plus  que  l'oppresseur 
Lui  ravisse  sou  héritage. 

€  Je  défie  bien  que  l'on  pût  en  venir  à  bout  :  le  moyen  de  lui 
enlever  ce  qu'il  n'a  jxis  ! 

Tout  nous  offre  un  heureux  présage, 
Tout  flatte  nos  désirs , 
Loin  de  nous ,  écartez  l'orage, 
Et  comblez  nos  désirs. 

c  Inscription  di^jne  d'un  berceau  de  guinguette. 

c  Sur  la  façade  méridionale  de  l'autel  on  lisait  ces  mots  : 

Les  mortels  sont  t'gaux  ,  ce  n'est  point  la  naissance, 
C'est  la  seule  vertu  qui  fait  leur  différence. 

i  Belle  sentence  après  le  décret  sur  le  traitement  des  frères  dii 
roi  !  Pour  la  faire  conserver  encore  mieux,  il  ne  manquait  que  de 
placer  au-dessous  les  décrets  sur  le  marc  d'argent,  et  les  qualifi- 
cations exigées  des  citoyens  actifs ,  des  électeurs  et  des  éligibles 
aux  assemblées  civiles  et  politiques. 

«  Le  pacte  fédératif,  objet  des  transports  de  tous  les  bons 
Français ,  n'a  jamais  été  à  mes  yeux  qu'un  moyen  d'asservisse- 
ment (i) ,  dont  les  suites  funestes  ne  tarderont  pas  à  se  faire  sen- 
tir. >  (L'Ami  du  peuple ,  depuis  le  n°  CLYII  jusqu'au  if  CLXVII, 
passini.) 

Révolutions  de  France  et  de  Brabant.  —  «  L'idée  sublime  d'une 
fédération  générale  proposée  d'abord  par  les  Parisiens  du  dis- 
trict Sainl-Euslache,  des  Artésiens  et  des  Bretons,  et  accueillie 
avec  transport  par  toute  la  France,  avait  pétrifié  le  ministère. 
Ne  pouvant  lutter  contre  cette  acclamation  de  vingt-quatre  mil- 
lions d'hommes,  les  greffiers  du  pouvoir  exécutif  avaient  mis 
tout  leur  art  à  amortir  cette  première  impétuosité  nationale,  à 
rendre  presque  nuls  les  effets  de  la  fête,  ou  même  à  la  faire 

(1)  J'ai  été  le  premier  et  je  suis  encore  le  seul  qui  l'ait  envisagé  sous  ce 
point  de  vue.  Mes  craintes  ne  seront  que  trop  justifiées  par  l'événement  ; 
mais  jusqu'à  ce  moment  j'aurai  le  sort  de  la  prophélesse  Cassandre,  comme 
le  l'ai  eu  tant  de  fois  depuis  la  révoluligr,  {\ote  de  Marat.) 
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tourner  à  leur  avantage ,  et  le  comité  de  constitution  ne  les  avait 
que  trop  bien  secondés  de  toute  sa  politique  et  de  toutes  ses  ruses. 
Nous  avions  tort  de  nous  en  prendre  de  notre  avilissement  pro- 
gressif à  ce  comité  seul ,  puisqu'il  n'a  que  l'initiative,  et  que  ce 
n'est  point  lui  qui  décrète.  Ceux  qui  ont  vu  l'assemblée  nationale  le 
jour  où  un  citoyen ,  M.  Capet  l'aîné,  n'a  point  rougi  de  lui  demander 
25  millions  pour  sa  portion  congrue;  ceux  quiontvu,dis-je,  avec 
quelle  précipitation  et  quel  fanatisme  les  neuf  dixièmes  de  l'as- 
semblée crièrent  à  l'instant  aux  voix!  aux  voix!  avec  quelle  ab- 
jection ils  enchérirent  encore  sur  le  message  royal  ;  comme  il  fut 
impossible  aux  gens  de  bien  de  faire  entendre  un  seul  mol  qui 
eût  quelque  dignité ,  quelque  civisme ,  au  milieu  des  cris  de  cette 
ligue  de  la  vénalité  avec  la  servitude  :  ceux-là  savent  bien  que  le 
comité  de  constitution  ne  remporte  pas  une  grande  victoire  sur 
nos  représentans ,  lorsqu'il  réussit  à  faire  quelque  nouvelle  plaie 
à  la  liberté. 

<  Ecartons  ces  idées  décourageantes....  Quinze  mille  ouvriers 
travaillaient  au  Champ-de-Mars...  Le  bruit  se  répand  qu'ils  ne 
peuvent  assez  hâter  les  travaux...  Accourt  aussitôt  une  fourmi- 
lière de  ioO  mille  travailleurs,  et  le  champ  est  transformé  en  un 
atelier  de  80  mille  toises.  C'est  l'atelier  de  Paris ,  de  Paris  tout 
entier;  toutes  les  familles,  toutes  les  corporations,  tous  les  dis- 
tricts y  affluent....  Tous  se  tiennent  trois  à  trois,  portant  la 
pioche  ou  la  pelle  sur  l'épaule ,  chantant  à  la  fois  le  refrain  si 
connu  d'une  chanson  nouvelle  :  Ça  ira,  ça  ira!  Oui,  ça  ira ,  ré- 
pètent ceux  qui  les  entendent....  Comme  on  trompe  cette  nation  ! 
comme  il  s'abuse ,  cet  excellent  peuple  (|ui  croit  être  libre  !  3Iais 
il  est  beau  d'être  trompé ,  il  est  beau  de  juger  de  ses  représen- 
tans, de  ses  ministres  et  des  tribunaux  par  sa  propre  vertu  et 

par  son  incorruptibilité Un  enfant  d'une  pension  de  Yin- 

cennes,  à  qui  l'on  demande  si  ce  travail  lui  plaît,  répond  qu  il 
ne  peut  encore  offrir  à  sa  patrie  que  sa  sueur  y  maïs  quil  l'offre 
avec  grand  plaisir.  C'est  cette  génération  qui  nous  promet  une 
législature  et  des  clubs  meilleurs  que  ceux  de  178y....  J'ai  re- 
marqué parmi  les  enfans,  toujours  amis  de  l'égalité,  que  les  moins 
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patriotes  ne  criaient  jamais  tire  le  roi ,  qu'après  avoir  crié  qiia^ 
Wc-vin(jl-(lix-neuF  fois  vue  tanuiionl  qu'après  s'élrc  enrhumés, 
et  lorsqu'ils  n'avaient  plus  la  voix  assez  ijeliepour  saîucr  le  peuple 
français....  Les  imprimeurs  avaient  inseril  sur  leur  drapeau: 
Imprimer  e,  premier  flambeau  de  la  libené;  ceux  de  M.  Pru* 
d'homme  avaient  des  bonnets  de  môme  papier  que  celui  (jui  cou- 
vre les  Bcvolufions;  leur  lé^jende  était:  Réiclntiom  de  Paris.  Je 
n'oublierai  point  les  rolporiems :  voulant  surpasser  les  autres 
corps,  et  voués  plus  particulièrement  à  la  chose  publique,  ils 
avaient  arrêté  de  consacrer  toute  une  journée  à  Tamélioration 
des  travaux.  En  conséquence  de  leur  arrêté,  ils  suspendirent  un 
jour  entier  le  travai4  du  (josier,  et  le  soufflet  de  leurs  poumons 
ne  joua  point.  Paris  s'éionna  de  ne  point  entendre  le  matin  le  cri 
des  colporteurs,  et  le  silence  de  ce  tocsin  patriotique  avertit  la 
cité,  les  faubourgs  et  la  banlieue,  que  les  i,:200  réveille-matin 
piochaient  dans  la  plaine  de  Grenelle....  Un  jeune  homme  arrive, 
6te  son  habit,  jeite dessus  ses  deux  montres,  prend  une  pioche 
et  va  travailler  au  loin.  Mais  vos  deux  montres?  — Oh  !  on  ne  se 
défie  point  de  ses  frères  ! —  Et  ce  dépôt,  lai  se  aux  sables  et  aux 
cailloux,  est  aussi  inviolable  qu'un  député  à  l'assemblée  nationale. 
•  Si  j'avais  eu  l'honneur  d'être  député,  j'aurais  exigé  que  le 
trône  où  s'est  assis  sans  façon  31.  Capel,  restât  vide  dans  un  lieu 
élevé,  pour  représenter  la  souveraineté  de  la  nation;  j'aurais 
voulu  qu'au  bas  de  ce  trône,  les  deux  pouvoirs  fussent  placés 

sur  des  sié{|es   au    moins    égaux La  mauvaise  humeur 

que  nous  ont  donnée,  et  l'insolence  du  fauteuil  exécutif,  et 
l'adulation,  la  bassesse  du  fauteuil  législatif,  et  la  vue  de  l'ha- 
bit odieux  des  gardes-du-corps,  et  les  courbettes  de  M.  Mo- 
lier,  et  l'cîspèce  d'évasion  du  roi,  qui  n'a  pas  eu  mal  aux  jambes 
pour  disparailre  lorsqu'il  a  entendu  que  les  cris  à  l'autel!  étaient 
si  nombieux  et  si  forts  dans  le  camp,  qu'ils  allaient  devenir  im- 
pcraiil's  et  plus  forts  que  le  veto  royal  ;  celle  mauvaise  humeur 
ne  m'a  pas  einpêclié,  en  irpiu'iant  mes  regards  sur  la  fête,  de 
féliciter  mes  concitoyens  d'une  mullilude  de  trails  qui  leur  font 
infiniment  d'honneur. 
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«  ....Mon  ami  Carra ,  dans  la  description  chdrniànte  et  si  ani- 
mée qu'il  nous  adonnée  de  la  fêle,  a  grandeniont  remercie  Dieu 
que  la  pluie  eut  tombé  à  fjrands  flots.  Il  prétend  que  tout  était 
pour  le  mieux,  que  cette  pluie  détrempait  les  imaginations  irop 
vives  et  déphlogistiquait  les  tètes  (celle  de  M.  Dcluima'.i^  par 
exemple,  qui,  à  la  tète  des  fédérés  d'Angers,  a  adressé  à  !a  femme 
du  roi,  un  discours  si  servile  et  d'une  adulation  plus  abjecte  que 
tous  les  complimensde  l'Académie  frança'se  ellle-méme) ,  d'où  le 
patriote  Carra  conclut  qu'une  pluie  de  déluge  n'est  jamais  venue 
plus  à  propos  que  dans  celte  circonstance,  soit  pour  empêcher 
les  adorateurs  du  pouvoir  exécutif  de  commettre  quelque  grande 
idolâtrie  pour  le  veau  d'or,  aux  pi«ds  même  de  nos  législateurs 
et  du  montSinai,  soit  pour  préparer  les  esprits  au  sang-froid  d'une 
admiration  sage  et  réfléchie,  soit  pour  montrer  le  courage  et  la 
persévérance  des  Français  depuis  la  révolution.  Il  remarque  que 
le  ciel  voulait  seulement  nous  éprouver,  et  que  vers  les  trois 
heures,  !e  soleil  ayant  vu  que  l'épreuve  était  assez  bonne,  et  que 
la  nation  méritait  tous  ses  regards ,  s'est  montré  plus  brillant  que 
jamais,  et  a  décrit  au-dessus  de  l'autel,  les  couleurs  de  l'arc-en- 
ciel;  ce  signe  de  l'alliance  et  de  la  confédération  des  cieux  avec 
la  terre. 

<  Les  protestans  du  Languedoc  et  les  juifs  en  concluaient  que 
l'Éternel  ne  voulait  pas  être  adoré  de  cette  manière....  Les  ca- 
tholiques de  Nîmes  et  de  Montaubau  voyaient  la  chose  tout 
autrement  :  c'était  la  colère  du  ciel  qui  éclatait  sur  une  nation 
impie.  •  , 

<  Lorsque  la  bombe  et  le  son  du  tambour  annoncèrent  la  pres- 
tation du  serment,  les  habiians  restés  dans  Paris,  hommes, 
femmes,  enfans  levaient  la  main  vers  l'autel  avec  transporte!  s'é- 
criaient :  Oui ,  je  le  jure.  Heureux  d'être  restés  dans  la  ville,  leur 
joie  fut  pure  et  sans  mélange.  Ils  n'avaient  pas  entendu  ces  cla- 
meurs timides,  il  est  vrai,  honteuses,  ventriloques,  rares,  et 
aussitôt  étouffées  de  :  livcla  reine!  liveut  les gardes-du-corpsl  Ils 
n'avaient  pas  vu  sur  le  pavillon  blanc ,  ni  les  bannières  blanches  » 
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ni  l'insolence  du  fauteuil  du  pouvoir  exécutif,  ni  l'avilissement  de 
la  nation ,  ni  la  complicité  de  Bonnaij ,  ce  lâche  président. 

«  0  siècle!  ô  mémoire!  s'écrie  encore  le  patriote  Carra ^  nous 
l'avons  entendu  ce  serment  sublime,  qui  sera  bientôt,  nous  l'es- 
pérons ,  le  serment  de  tous  les  peuples  de  la  terre  ;  !2o  millions 
d'êtres  l'ont  répété  à  la  même  heure  dans  toutes  les  parties  de 
cet  empire  ;  les  échos  des  Alpes  ,  des  Pyrénées ,  des  vastes  ca- 
vernes du  Rhin  et  de  la  Meuse  en  ont  retenti  au  loin  ;  ils  le  trans- 
mettront sans  doute  aux  bornes  les  plus  reculées  de  l'Europe  et 
de  l'Asie.  Divine  Providence  !  Je  me  prosterne  devant  toi,  en  re- 
gardant avec  dédain  tous  ces  rois  qui  se  croient  des  dieux ,  et  de- 
mandent l'amour  des  mortels,  je  leurs  dis  :  Qu'êtes-vons?  qu'avez- 
vous  fait  pour  le  bonheur  des  hommes  ?  C'est  aux  nations  assem- 
blées à  faire  leurs  propres  lois  et  leur  propre  bonheur.  Peuple  de 
l'Europe,  en  écoulant  ce  récit,  tombez  à  {>enoux  devant  la  divine 
Providence  ;  et  puis  vous  relevant  avec  la  fierté  de  l'homme  et 
l'enthousiasme  du  républicain,  renversez  le  trône  de  vos  tyrans; 
soyez  libres  et  heureux  comme  nous.  » 

<  Je  n'aime  point  cette  table  de  deux  ou  trois  cents  couverts 
que  M.  Motïer,  dit-on ,  n'a  cessé  de  tenir  chez  lui  toute  la  (juin- 
zaine  de  la  fédération.  Et  je  ne  m'étonne  pas  qu'on  ait  fait  dans 
une  après-dinée  la  motion  de  me  pendre.  (A'***  54  e/5o ,  Pasùm.) 

Parmi  les  pièces  jouées  dans  le  cours  des  fêtes,  nous  citerons 
la  Famille  patriote  ou  la  Fédération,  comédie  en  deux  actes  du 
fameux  CoUol-d'IIerbois,  et  la  tragédie  de  Charles  IX,  reprise 
une  fois ,  à  la  sollicitation  des  députés  de  Marseille  au  pacte  fé- 
dératif.  Nous  empruntons  à  ÏAmï  du  peuple,  if  CXCII ,  p,  5, 
une  anecdote  sur  la  représentation  de  cette  dernière  pièce.  — 
«  Dans  un  moment  de  crise,  la  tragédie  de  Charles  IX  s'était  fait 
jour  au  théâtre.  Censeurs,  entrepreneurs  et  acteurs,  emportés 
par  le  torrent,  auraient  vainement  résisté.  Tant  que  durèrent  les 
mouvemens  populaires,  elle  fut  jouée  sans  obstacles ,  mais  au 
premier  retour  du  calme,  ie  sieur  Baillyqui  s'estarrogé  l'inspec- 
tion des  spectacles ,  donna  l'ordre  secret  de  ne  plus  jouer  celte 
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pièce,  qui  inspirait  tant  de  haine  pour  les  despotes,  et  tant  d'hor- 
reur pour  les  tyrans.  En  vain  le  peuple  l'avait-il  redemandée  plu- 
sieurs fois;  pour  la  faire  reparaître,  il  fallut  un  concours  de  cir- 
constances uniques  :  encore  sa  reprise  fut-elle  lrès-ora{;euse. 

*  Les  députés  de  Marseille  au  pacte  fédéralif,  désiraient  voir 
Charles  IX;  une  députation  du  disirict  des  Cordeliers,  dans  l'ar- 
rondissement duquel  se  trouve  le  théâtre  français,  demanda  la 
pièce.  Plusieurs  acteurs  firent  des  difficultés,  et  finirent  par  dé- 
clarer qu'ils  avaient  ordre  de  ne  pas  la  jouer.  Cet  ordre  était 
émané  du  maire  et  du  commandant  de  la  milice  parisienne,  tous 
deux  bas-valels  de  la  cour;  une  nouvelle  députaiion  des  Cordeliers 
accompagnée  des  députés  de  Marseille,  se  présenta  chez  les  prin- 
cipaux acteurs,  et  elle  triompha  de  la  résistance  du  sieur  Naudet 
et  de  quelques  autres  de  ses  camarades  aussi  mauvais  citoyens 
que  lui  (i).  Cependant,  une  faction  de  jeunes  gens,  formée ,  dit- 
on,  par  les  soins  du  sieur  Motier  auquel  il  fit  distribuer  des 
billets  d'entrée,  remplit  le  parterre,  et  on  choisit  pour  offi- 
cier de  garde  le  sieur  Lerouge ,  le  plus  fieffé  des  aristocrates. 

Au  leverde  la  toile,  il  y  eut  un  peu  de  tumulte.  Naudet  exhala 
sa  mauvaise  humeur  en  marmottant  des  propos  déplacés;  il  fit 
même  des  gestes  menaçans. 

»  Les  factieux  soudoyés  pour  faire  vacarme  contre  les  patriotes 
des  Cordeliers ,  n'attendaient  qu'un  prétexte.  Danton,  l'éner- 
gique Danton ,  le  leur  fournit  au  premier  entr'acte  en  se  cou- 
vrant la  tête.  Comme  aucune  loi  n'interdit  l'usage  des  chapeaux  , 
et  qu'aucun  décret  n'a  consacré  l'usage  servile  d'être  découvert, 
lorsque  les  acteurs  ne  sont  point  en  scène ,  Danton  ne  crut  pas 
devoir  obéir  aux  ordres  impérieux  des  autocrates,  qui  voulaient 
perpétuer  cet  usage  servile ,  reste  de  l'ancien  régime.  > 

(1)  Nous  devons  à  la  justice  de  déclarer  que  M""  Vestris  et  M.  Talma  se  ren- 
dirent de  la  meilleure  grùce  du  monde  à  la  demande  des  députés.  Dès  lors, 
M.  Talma  a  même  été  forcé  de  se  justifier  de  l'imputation  que  lui  faisait  la 
clique  Naudet  d'avoir  formé  cabalepourdernander  Charles  IX.  Or,  ce  Nau- 
det, bravache  de  profession  et  ancien  satellile  du  pouvoir  exécutif,  est  au- 
jourd'hui capitaine  des  grenadiers  dans  la  milice  parisieuuo,  et  de  plus,  bas 
flagorneur  du  sieur  Motier.  (Note  de  ilarat,) 

T.  VI.  26 
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Le  mardi  13,  à  9  heures  i\u  malin ,  on  lisail  à  rassemblée  na- 
tionale une  lotlre  de  Gui^;nard  de  Sainl-Priesi ,  au  sujet  de  la 
dénonciation  faite  conirc  lui  au  Cliàtelet,  comme  complice  de 
Bonne-Savardin  et  de  Maillebois.  Le  même  jour  à  neuf  heures  du 
soir,  Bonne-Savar:lin  s'évada  des  prisons  de  l'abbaye  Sainl-Gcr- 
main.  Deux  parlii:uliers  se  disant  aides-de-camp  de  la  Fayette 
présentèrent  au  geôlier  un  (aux  arrêté  du  comité  des  recherches 
sur  lequel  il  leur  remit  le  prisonnier.  Le  14  et  le  lo,  le  plus  pro- 
fond silence  fut  observé  sur  cet  événement,  et  le  maire  de  Paris, 
ne  parut  l'apprendre  que'par  une  lettre  du  comité  des  recherches 
de  l'assemblée  nationale. 

SÉANCE    DU   io, 

Noailles  propose  de  décréter  qu'il  appartient  au  çorps-!é{jisla- 
tif  de  fixer  le  nombre  de  tous  h  s  {grades  «le  l'armée.  Winjpfen, 
Frétcau  et  Dnbo!s-Crancé  contestent  ce  principe.  Opinion  de 
31ontlauMcr,  Pury  et  Alexandre  de  Lameth,  en  faveur  du  sys- 
tème qui  remet  les  détails  de  l'or^janisation  militaire  au  pouvoir 
exécutif.  Ajournement.  Séance  du  15  c^i  scïr.  Suite  de  la  discus- 
sion sur  le  commerce  au-delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance. 

SÉANCE  DU  16. 

Toulouse-Lautrec  mandé  par  un  décret  pour  répondre  aux  in- 
culpations qui  lui  sont  faites,  se  justifie  aux  applaudissemens  de 
l'assemb'ée. 

M,  Broglie.  Vous  n'avez  pas  oublié  avec  quel  zèle  les  gardeç 
nationales  de  la  ville  d'Oian{j;e  se  sont  portées  au  secours  d'Avi- 
gnon ;  le  service  y  devient  infiniment  pénible  et  même  dangereux 
pour  les  détachemens  qui  s'y  relèvent  successivement.  La  déser- 
tion augmente  tous  les  jours  dans  la  ville  d'Avigr.on;  elle  n'est 
plus  habitée  que  par  des  pauvres  (jui,  n'ayant  point  de  ressources, 
sont  dans  un  état  d'insurroction  conlinuelîe.  M.  le  maire  d*Oi*angc 
écrit  à  l'assemblée  nationale,  que  les  détachemens  n'y  vont  qu'«io[ 
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tirant  au  sort,  et  que  celui  qu'  y  tombe  maudit  infiniment  le  soft; 
il  craint  que  les  malheurs  d'Avijjnon  ne  roajfissenl  sur  Oran;|e; 
c'est  d'après  cela  qu'il  sollicite  des  troupes  ré>Tf!éos,  tant  pour 
Oran[je  que  pour  Avifjnon. — M.  Brof;iie  fait  lecture  d'un  extrait 
des  registres  de  la  municipaliié  d*Oian{je,  en  date  du  7  juillet, 
d'où  il  resuite  que  M.  Joseph  llichier,  capiiainc  en  second  de  îa 
compafjnie  de  Saint-Martin,  commandant  le  détachement  envoyé 
à  Avi(jnon  ,  annonce  que  la  misère  est  à  son  comble  ,  et  qu'il  y  a 
tout  à  craindre  pour  celte  ville.  —  31.  Broglie  fait  ensuite  lecture 
d'un  projet  de  décret  dont  voici  l'extrait  ; 

i  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comilé  des 
rapports,  décrèie  que  son  président  se  retirera  par  devers  le  roi, 
à  Tcffel  de  supplier  sa  majesté  d'envoyer  à  Oran{;c  des  (roupes 
de  li{;ne  pour  faire  le  service  extraordinaire,  dont  la  garde  naiio 
iiale  a  été  eliargée  jusqu'à  présent. 

L'assemblée  ordonne  l'ajournement  à  la  séance  du  samedi  au 
soir. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  17. 

M.  Chabroud.  Je  viens  au  nom  du  comité  des  rapports  occuper 
encore  l'assemblée  des  entrées  de  la  ville  de  Lyon.  Le  peuple  ex* 
cité  par  des  insinuations  secrètes  et  des  déclamations  incendiaires, 
avait ,  dans  ses  sections  respectives,  fait  des  pétitions  pour  de- 
mander la  suppression  des  entrées.  La  municipalité  ayant  pro- 
posé de  convoquer  la  commune,  afin  de  lemporiocr,  s'atiressa  à 
vous,  et  le  15  de  ce  mois  l'assemblée  ordonna  que  les  droits  se- 
raient perçus.  Pendant  ce  temps  le  peuple  se  forma  en  une  as- 
semblée que  la  municipalité  fut  contrainte  à  autoriser.  Des  com- 
missaires furent  nommés  el  choisis  parmi  les  auteurs  des  troubles. 
Ils  déclarèrent  qu'il  était  utile  de  faire  cesser  toute  perception  aux 
entrées  de  la  ville,  excepté  celle  des  droits  dédouane,  pour  les 
remplacer  par  une  imposition  jjénéi'ale.  Le  peuple  alors  se  porta 
aux  barrières  et  chassa  les  cosnmis.  Celte  expédition  scsl  laite 
sans  pillage ,  mais  des  denrées  qui ,  par  une  prédestination  assez 
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sin{îulière,  se  trouvaient  aux  environs  des  portes,  sont  entrées 
en  très-grande  quantité  sans  payer  des  droiis.  Les  commissaires 
présentèrent  leur  délibération  aux  officiers  municipaux ,  et  les 
invitèrent  à  faire  cesser  la  perception  des  droits  et  rendre  une 
ordonnance  pour  faire  jouir  les  citoyens  d'une  diminution  pro- 
portionnelle. La  municipalité  et  le  conseil  de  la  commune ,  me- 
nacés de  la  fureur  du  peuple,  n'ont  pu  résister  à  celte  invitation. 
C'est  dans  ces  circonstances  que  le  comité  des  rapports  présente 
le  projet  de  décret  suivant. 

«L'assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  compte  que  lui  a 
rendu  son  comité  des  rapports  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  ville 
de  Lyon, depuis  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  son  décret  du  Iode 
ce  mois ,  considérant  que  la  chose  publique  serait  en  danger ,  si 
les  insurrections  contre  l'impôt  étaient  tolérées  ;  que  le  peuple  de 
Lyon ,  connu  par  son  attachement  à  la  constitution  et  sa  soumis- 
sion aux  lois,  a  été  égaré  par  d'insidieuses  déclamations,  dont 
les  auteurs  sont  les  vrais  coupables  dignes  de  toute  la  sévérité  des 
lois  :  invitant  le  peuple,  au  nom  de  la  patrie,  à  réserver  sa  con- 
fiance aux  officiers  municipaux  dont  il  a  fait  choix ,  et  à  attendre 
du  nouvel  ordre  qui  sera  mis  dans  les  finances,  tous  les  soulage- 
mens  qui  seront  compatibles  avec  les  besoins  de  l'Etat,  a  décrété 
et  décrète  ce  qui  suit  : 

i°  «  Les  procès-verbaux  contenant  nomination  et  délibération 
des  prétendus  commissaires  des  trente-deux  sections  de  la  ville  de 
Lyon ,  des  9  et  10  de  ce  mois ,  sont  et  demeurent  nuls  et  comme 
non-avenus,  ainsi  que  tout  ce  qui  a  suivi  ;  et  cependant  l'assem- 
blée ordonne  que  les  pièces  relatives  à  cette  affaire  seront  remises 
à  son  comité  des  recherches,  qu'elle  charge  de  prendre  tous  les 
renseignemcns  nécessaires  contre  les  auteurs  des  troubles  dont  il 
s'agit ,  notamment  contre  les  particuliers  qui  ont  fait  les  fonc- 
tions de  président  et  de  secrétaires  dans  l'assemblée  desdits  pré- 
tendus commissaires,  afin  qu'il  soit  procédé  contre  eux  selon  la 
rigueur  des  lois. 

2**  €  Le  décret  du  15  de  ce  mois  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
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teneur  ;  et  à  cet  effet,  les  barrières  de  la  ville  de  Lyon  seront  in- 
cessamment rétablies,  et  les  commis  et  préposes  à  la  perception 
des  droits  qui  y  sont  exigés  seront  remis  en  possession  de  leurs 
fonctions.  Le  roi  sera  supplié  d'employer  la  force  armée  en 
nombre  suffisant ,  pour  protég^er  efficacement  le  rétablissement 
des  barrières  et  la  perception  des  impositions,  laquelle  force  sera 
employée  à  la  réquisition  des  corps  administratifs,  conformément 
à  la  constitution. 

3"  <  Dans  la  quinzaine,  après  la  publication  du  présent  décret, 
les  cabaretiers,  marchands,  et  autres  citoyens  de  la  ville  de  Lyon, 
pour  le  compte  desquels  sont  et  seront  entrées  des  denrées  et 
marchandises  sujettes  aux  droits ,  pendant  la  cessation  des  bar- 
rières ,  seront  tenus  d'en  faire  dans  les  bureaux  respectifs  la  dé- 
claration ,  et  d'acquitter  ces  droits  à  concurrence.  Passé  ce  délai, 
le  roi  sera  supplié  de  donner  des  ordres ,  pour  qu'il  soit  informé 
contre  ceux  qui  n'auront  pas  fait  la  déclaration  et  le  paiement 
des  droits  dont  il  s'ag^it ,  sans  préjudice  de  la  responsabilité  des 
citoyens  composant  la  commune ,  qui  sera  exercée,  s'il  y  écheoit, 
et  ainsi  qu'il  appartiendra.  L'assemblée  ordonne  que  son  prési- 
dent se  retirera  par  devers  le  roi ,  etc.  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Extrait  de  VAmi  du  peuple  sur  cette  affaire,  c  Avancer  que  le 
peuple  de  Lyon  a  été  poussé  à  cette  insurrection  par  des  décla- 
mations incendiaires ,  est  un  mensonge  grossier.  Pour  se  porter 
à  ces  violences,  il  n'a  eu  besoin  que  du  profond  sentiment  de  ses 
maux^  et  de  la  crainte  trop  bien  fondée  de  n'en  jamais  voir  le 
terme.  Qui  ignore  que  les  droits  d'entrée  dans  les  villes ,  et  sur- 
tout les  droits  sur  les  choses  de  première  nécessité,  comme  le 
vin,  l'huile,  la  viande ,  les  œufs ,  la  toile,  les  étoffes  de  laine,  etc., 
pèsent  principalement  sur  le  peuple.  Et  qui  ignore  tout  ce  que  le 
peuple  de  Lyon  réduit  à  la  plus  affreuse  misère  par  le  dépérisse- 
ment des  manufactures,  a  fait  pour  se  procurer  quelque  soulage- 
ment? Avant  de  se  porter  à  aucune  violence,  il  avait  dépossédé 
les  commis  aux  barrières^  mais  sans  dégât ,  sans  déplacement  de 
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re{;islres,  sans  pillage.  Il  les  a  vus  réinstalles  :  et  loin  devenir  à 
son  secours,  l'assemblée  nationale  sourde  à  ses  réclamations  ,  a 
continué  ses  maux ,  en  conservant  les  impôts  accablans  dont  ils 
se  p!ai[[nent.  Ainsi,  l'oubli  éiernel  de  ses  intérêts  par  les  préten- 
dus pères  de  la  paii'ie,  et  le  désespoir  de  ne  voir  aucun  terme  à 
SOS  maux,  l'ont  seuls  poussé  à  celte  violence.  — Que  fait  aujour- 
d'iiui  le  léjjislaicur?  il  joint  la  barbarie  à  l'outrajje  ;  il  appelle  la 
force  à  l'appui  de  la  lyrannie,  il  ordonne  que  les  barrières  se- 
ront relevées,  les  publicains  rétablis,  les  droits  perçus  de  nouveau.  > 

(»"  CLXXVIII,  p.  4.) 

SÉANCE   DU    i7    JUILLET    AU   SOIR. 

Là  municipalité  de  Schelestadt,  mandée  à  la  barre,  justifie 
pleinement  sa  conduite.  Le  maire  termine  ainsi  son  discours: 

<  Je  ne  dois  pas  omelire  de  parler  de  l'aristotTaiie  du  com- 
mandani  de  la  {jarde  nationale:  il  nous  a  toujours  empêchés  de 
f!{)rter  des  cocardes.  iNous  avons  tout  au  plus  cent  aristocrates 
dans  la  ville:  pour  moi ,  je  me  suis  toujours  montré  un  des  plus 
zélés  partisans  de  la  révolution. 

M.  le  président.  L'assemblée  nationale  prendra  en  considéra- 
tion les  motifs  que  vous  venez  de  lui  exposer  :  vous  pouvez  vous 
retirer. 

Suile  de  iaffuire  d'Orange, 

M,  Brnglie.  Avant  de  vous  rappeler  le  point  où  vous  avez  laissé 
hier  l'affaire  d"Orar{je,  je  vais  vous  annoncer  que  le  vœu  du  co- 
mité est  de  vous  cnAa^er  à  prendre  le  même  parti  que  vous  avez 
pris  pour  les  colonies,  c'est-à-dire  à  nommer  parmi  les  men<brcs 
de  l'assonibh'e  un  CDmiié  de  six  membres  pour  s'occuper  exclu- 
sivement de  cette  affaire.  Il  vous  a  éié  fait  lecture  hier  de  la  lettre 
■du  maire  (rOrap^ye,  par  laquelle  il  vous  apprend  que  le  service  y 
devient  de  jour  en  jour  plus  pénible  à  Avi^ynon  ;  que  la  misère  y 
est  à  son  comble,  et  qu'il  est  même  à  craindre  que  les  malheurs 
de  cette  ville  ne  réagissent  sur  Orange.  Je  vais  vous  faire  une  se- 
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concîc  Iccturr-  rlu  projet  de  dëcret  que  je  vous  ai  présenlé  hier  au 
nom  du  coinilé  des  iMpporls.  «l/assejiiljléc  natona'c,  après  avoir 
entendu  le  eonipte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  coinilé  des  rap- 
ports «les  lettres  et  procès-verbaux  en  date  du  7  juillet,  adresses 
par  M.  le  maire  et  MM.  les  olliciers  municipaux  d'Oran^je,  a  dé- 
crélé  et  décrète  que  son  piésidenl  se  retirera  par-devers  le  roi, 
à  l'elfel  de  supplier  sa  majesié  de  donner  les  ordres  les  plus 
prompis  pour  qu'il  soit  envoyéà  Oran{[c  le  nombre  de  troupes 
de  li^jne  qui  sera  ju.;;é  nécessaire,  pour  veiller  au  maintien  de  la 
tranquillité  publique  et  à  la  sùreié  de  cette  ville. 

M,  Bouche.  La  cause  des  troubles  d*Avi(]non  est  connue,  et  je 
pense  qu'elle  vous  honore  :  c'est  le  désir  de  vivre  sous  votre  con- 
stitution qui  cause  son  afïitation  passa^^cre.  l.e  corntat  V(  na'ssin, 
où,  drpuis  le  mois  de  deceubre,  un  esprit  malin  souffle  le  ve- 
nin de  l'iiistocratie  (On  applaudit  dans  la  partie  (jauclie)  ;  le  corn- 
tat Venaissin,  dis-jc,  n'était  pas  disposé  à  suivre  cet  exemple,  et 
mettait  tout  en  œuvre  pour  arrêter  les  démarches  de  la  ville  d'A- 
vif^non.  Les  moyens  que  cttte  petite  province  a  ima{jinés  n'ont 
enfin  occasionné  une  explosion  et  une  fin  ,  qu'après  que  trente 
patriotes  de  la  ville  d'Avijjnon  eurent  été  couchés  sur  le  carreau , 
que  le  reste  repoussa  la  violence  par  la  force  légitime.  La  j;arde 
nationale  de  la  ville  d'Oi'an{je  est  venue  à  leur  secours;  et  c'est 
alors  qu'on  a  remis  entre  ses  mains  vinjjt-qualrc  prisonniers,  in- 
strumens  funestes  des  troubles  qui  ont  agité  Nimes,   Uzès,  et 
quelques  autres  villes  de  Provence  et  du  Dauphiné.  Aujourd'hui 
la  ville  d'Orange  vous  demande  du  secours;  vous  ne  pouvez  lui 
refuser  :  elle  sollicite  aussi  en  faveur  d'Avignon,  et  vous  ne  croyez 
pas  pouvoir  satisfaire  à  cette  dernière  instance,  sous  prétexte 
que  celte  ville  n'est  point  française.  Mais  beaucoup  de  personnes 
ignorent  peut-être  que  vous  y  avez  des  greniers  à  sel ,  des  entre- 
pôts de  tabacs  :  tous  ces  objets  demandent  votre  protection  ;  vous 
la  devez  à  une  ville  française  par  ses  principes,  à  une  ville  qui  est 
utile  à  votre  commerce,  et  envers  laquelle  vous  êtes  engagés  par 
des  traités  particuliers.  Tandis  que  vous  différez,  une  ville  voi- 
sine, oii  se  trouve  le  craière  de  celte  infernale  machination  , 
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lente  de  s'emparer  de  quatre-vingts  canons  qui  sont  dans  la  ville 
d'Avignon ,  pour  les  faire  transporter  dans  les  villes  les  plus  aris- 
tocratiques du  midi.  C'est  alors  que  les  troubles  deviennent  de 
plus  en  plus  redoutables.  Dans  le  moment  où  je  parle,  le  ministre 
envoie  à  Avignon  un  régiment  suisse.  Pourquoi  un  pareil  ordre? 
la  ville  ne  veut  recevoir  que  les  troupes  que  l'assemblée  lui  en- 
verra. 

Si  ce  régiment  entre  par  d'autres  ordres  que  par  les  vôtres, 
tout  est  perdu  pour  Avignon  et  le  comtat  Venaissin,  ce  pays  gan- 
grené d'inimitié  contre  votre  constitution.  Je  suis  l'organe  des 
provinces  du  midi  ;  elles  réclament  la  possession  d'Avignon  ;  les 
gardes  nationales  la  regardent  comme  leur  sœur.  Son  plus  cruel 
ennemi  dans  ce  moment,  c'est  une  ville  française,  qui  n'en  est 
éloignée  que  d'un  quart  de  lieue  :  c'est  là  qu'on  a  fabriqué  i8 
mille  cartouches ,  et  c'est  aussi  là ,  à  ce  que  l'on  assure ,  que  vos 
ennemis  tiennent  leur  conciliabule.  Avignon  demande  du  secours, 
et  vous  ne  pouvez  lui  en  refuser.  Si  la  brave  et  généreuse  garde 
nationale  parisienne  n'en  élait  pas  aussi  éloignée ,  comme  nous  la 
verrions  voler  à  son  secours  !  avec  quels  efforts  magnanimes  on 
la  verrait  rétablir  dans  celte  contrée  l'abondance  et  la  paix  !  Mais 
les  gardes  nationaux  d'Orange  sont  sans  doute  ici  présens  ;  ils 
m'entendent;  ils  sont  Français;  ils  se  souviennent  de  l'expédition 
de  l'armée  bordelaise  pour  Montaui)an  ;  ils  savent  que  l'autel  de 
«la  pairie  est  partout  où  il  y  a  des  hommes  à  consoler,  et  que  la 
patrie  des  infortunés  est  partout  où  il  y  a  des  hommes  qui  ont  le 
cœur  des  Français.  — Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  à  vous 

proposer  : 

<  L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  nommé ,  pour  s'oc- 
cuper de  l'aflxiire  d'Avignon ,  un  comité  de  six  membres  chargé 
d'en  faire  le  rapport  sous  quinzaine;  décrète  en  outre  que  son 
président  se  retirera  par-devers  le  roi,  pour  le  supplier  de  don- 
ner des  ordres  pour  qu'il  soit  envoyé  des  troupes  à....  et  à  Ville- 
neuve-lès-Avignon ,  et  que  là  elles  attendent  les  ordres  du  pou- 
>oir  exécutif,  d'après  les  décrets  de  l'assemblée  nationale. 

M,  Caihé  Maimj.  La  question  qui  vous  est  soumis  en  ce  mo- 
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ment,  et  sur  laquelle  vous  avez  entendu  votre  comité  des  rap- 
ports, était  simple  dans  son  origine;  le  seul  ol)jet  véritablement 
digne  d'intéresser  votre  humanité,  c'était  l'élargissement  des 
prisonniers  détenus  à  Orange  (un  député  d'Orange  prétend  que 
M.  Tabbé  Maury  s'écarte  de  la  question).  Je  ne  sais  pourquoi  la 
question  s'est  généralisée,  et  comment  les  vues  du  préopinant  lui 
ont  donné  de  nouveaux  objets  qui  devaient  lui  être  étrangers.  Je 
ne  cherche  point  pour  cela  à  éluder  la  véritable  question  ;  je  rap- 
pelle seulement  ce  qu'a  dit  le  préopinant.  Il  vous  a  entretenus  de 
Nimes,  d'Uzès,  d'Avignon  ,  du  comtat  Venaissin,  et  le  sort  des 
prisonniers  d'Orange  est  précisément  le  seul  point  dont  il  n'ait 
point  parlé.  (Cinq  à  six  membres  de  la  partie  gauche  interrom- 
pent et  prétendent  que  ce  n'est  pas  la  question.)  L'analyse  est 
exacte ,  et  ce  n'est  pas  moi  que  vous  pouvez  accuser  de  s'écarter 
de  la  question.  (Les  murmures  de  ceux  qui  avaient  déjà  inter- 
rompu l'orateur  recommencent.)  —  M.  l'abbé  Maury  descend  de 
la  tribune. — On  l'invite  à  continuer  son  discours. 

M.  tabbé  Maury,  Des  murmures  bien  prononcés  m'annoncent 
de  ne  pas  plaider  une  cause  qui  pourrait  compromettre  des  inté- 
rêts plus  chers  que  ceux  que  je  défends.  J'abandonne  la  parole. 

M.  le  président.  Le  calme  des  délibérations  et  la  liberté  des  opi- 
nions est  la  première  loi  de  cette  assemblée.  J'avais  supplié  de  ne 
pas  interrompre  l'orateur,  on  l'a  fait  et  on  a  eu  tort.  Je  prie 
M.  l'abbé  Maury ,  au  nom  de  l'assemblée,  de  remonter  à  la  tri- 
bune. 

M,  Cabbé  Maury.  Je  ne  croyais  pas  m'écarter  de  l'état  de  la 
question ,  en  suivant  la  route  qu'avait  tracée  M.  Bouche.  Je  de- 
vais penser  que  puisqu'on  avait  la  liberté  indéfinie  de  s'écarter 
d'un  rapport,  celte  liberté  devait  exister  pour  tous  les  membres 
de  l'assemblée.  Je  sais  bien  qu'il  n'est  question  que  de  la  ville 
d'Orange,  et  cependant  M.  Bouche  vous  a  toujours  parlé  d'A- 
vignon, du  comtat  Venaissin,  en  tachant  de  vous  faire  aperce- 
voir, à  travers  ce  nuage  d'aristocratie  dont  il  s'est  enveloppé, 
des  principes  aristocratiques,  qu'il  combat  avec  ua  zèle  si  édi- 
fiant depuis  le  commencement  de  cette  assemblée.  Il  m'est  sans 
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doute  permis  de  dire  que  les  troubles  de  Nîmes  n'ont  aucun  rap- 
port avec  les  troubles  d'Âvifiiion  ;  que  ces  premiers  ont  eu  pour 
pré  extc  lu  cause  de  la  relî{;ion.  On  sait  que  Ni  nés  contient  des 
proteslans  parmi  ses  babiians ,  et  il  n'en  exisie  pas  à  Avi(jnon. 
Quels  rnppoits  peuvent  donc  avoir  entre  eux  des  troubles  si  (!if- 
i'erens  1rs  uns  des  aulF'cs?  Ou  il  faut  renoncer  à  ce  système,  si 
souvent  mis  en  usage,  de  nous  présenter  les  villes  de  Nîmes  et 
Uzcs  comme  le  ilicàire  {]u  fanatisme;  ou  il  faut  avouer  que  les 
troubles  d'Oranj;e  n'ont  rien  de  commun  avec  ces  deux  villes 
malheureuses.  On  vous  a  parlé  de  la  ville  d'Avi{jnon  comme  de 
voire  proprielc:  le  moment  n'est  pas  venu  de  prouver  la  léjjiii- 
milé  du  sainl-sié{je;  c'est  une  ville  dont  il  jouit  depuis  plus  de 400 
ans ,  une  vdie  pi'ise  trois  fo's  par  la  France,  et  toujours  res- 
tituée. Louis  XIV  et  Lou.s  XV  la  rendirent  volontairement  à  son 
souverain  lé{|ilime,  et  l'on  peut  soutenir  que  ces  trois  entre- 
prises rétractées  sont  le  plus  beau  titre  de  sa  propriété.  Clé- 
ment VI  l'acheta ,  en  13^8 ,  de  Jeanne ,  reine  de  Sicile.  Elle  a  eu 
de  tout  temps  une  administi'ation  séparée  et  des  litres  différens 
de  ceux  du  comtat.  Nous  sommes  bien  loin  de  nous  opposer  ù 
cette  partie  du  décret  par  laquelle  on  propose  de  supplier  le  roi 
d'envoyer  des  troupes  à  Orai){;e.  Nous  desirons  qu'elle  soit  dé- 
fendue; que  le  maire,  citoyen  estimable,  jouisse  des  aNantgis 
qu'il  nous  a  procurés  à  nous-mêmes;  mais  si  l'on  donnait  plus 
d'extension  à  cette  disposition,  on  préjugerait  la  grande  question 
sur  laquelle  l'Europe  entière  a  les  yeux  ouverts,  celle  de  savoir 
s'il  est  permis  à  une  ville  de  changer  de  domination  et  de  souve- 
rain. 

La  ville  d'Avignon  n'a  point  demandé  de  troupes  étrangères: 
si  de  nouveaux  troubles  nous  préparaient  de  nouveaux  ma. heurs, 
alors  nous  aurions  recours  peut-être  à  la  pi-oieciion  des  Fi-ançais; 
mais  nous  ne  leur  demanderions  pas  de  protéger  la  révolte.  (Je 
demande,  s'écrie  M.  Bouche,  que  l'oraieur  déclare  s'il  est  Fran- 
çais; car  s'il  est  étranger,  il  doit  descendre  à  la  barre.)  Je  ne  re- 
gardeiai  peint  comme  une  peine  de  desrendre  à  la  barre.  Cet 
ordre,  s'il  m'était  donné  par  l'assemblée,  m'houorerait ,  parce 
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qu'il  attesterait  mon  respect  et  mon  patriotisme.  La  France  est 
Lien  maîtresse  de  disposer  de  ses  Iroiipos  à  son  {|ré;  mais  on  no 
peut  pas  s'emparer  du  territoire  d'aulrni.  Je  le  répèle  encore:  si 
l'embarras  des  ci icon stances  exi{je  des  secours  éi rangers,  les 
Français  ne  nous  abandonneront  pas.  La  ville  d'Ornnjjc  n'a-t-elle 
pas  déjà  eu  la  {jloire  de  faire  cesser  les  meurtres?  Elle  a  par  mal- 
heur été  trompée  sur  ces  bommes  niorts  martyrs  de  la  patrie, 
dont  le  (jibet  est  devenu  un  autel  patriotique  qui  immortalisera 
leur  nom  dans  celte  mallieureuse  province.  —  Nous  vous  deman- 
dons que  l'assemblée  se  borne  à  accéder  aux  vœux  de  la  ville 
d'Oranjje;  mais  que  le  décret  qu'elle  rendra  n'indique  en  aucune 
manière  les  secours  que  l'on  peut  porter  à  Avi^jnon.  La  France  a 
solennellement  renoncé  à  tout  esprit  de  conquête  :  elle  protégera 
ses  voisins,  mais  eile  n'attentera  jamais  à  leur  liberté. 

La  discussion  est  (\.'rmée. 

On  demande  la  priorité  pour  le  projet  du  comité. 

37.  l'abbé  Manrij.  Je  demande  qu'on  ajourne  à  jour  fixe  la  ques- 
tion des  prisonniers. 

M.  Brofflic.  Je  renouvelle  la  ujotion  que  j'ai  déjà  faite ,  et  je 
soutiens  qu'il  est  impossible  de  faire  le  rapport  des  prisonniers, 
sans  entrer  dans  tous  les  détails  des  troubles  d'Avi|;non. 

SÉANCE   DU   18   JUILLET. 

Rapport  de  Lecoutewlx  sur  la  fabrication  des  ass'(}nats ,  et  dé- 
cret qui  proro.«e  le  terme  de  leur  éclianoe  contre  les  billets  de  la 
caisse.  —  Anson  propose  la  suppression  de  la  caisse  du  clrr^jé. 
Réclamation  de  Moniesquiou  en  faveur  des  employés.  Adoption 
du  décrit  présenté  par  Anson.  —  Rapport  de  Merlin  au  nom  du 
comité  d'aliénation,  et  projet  de  décret  pour  l'abolition  des  ré- 
serves coutumières  des  dévolutions,  et  pour  le  partaj^e  é{;al  des 
biens  entre  tous  lesenfans  nés  de  dilférens  mariarjes.  Dufraisse 
accuse  le  comité  de  vouloir  mettre  le  trouble  dans  les  l^imilles. 
Impression  et  ajournement. 
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SÉANCE   DU   19   JUILLET. 

Discours  de  Noailles  sur  ror{janisauon  de  l'armée ,  et  sur  la 
hiérarchie  militaire.  Clermonl-Tonnerre,  Desmeuniers,  Alexan- 
dre Lameth ,  Toulong^eon ,  Barnave ,  Charles  Lameth  sont  enten- 
dus sur  ce  sujet.  Décret  à  la  suite ,  portant  qu'à  chaque  session  le 
nombre  des  individus  de  chaque  grade  sera  déterminé  par  le 
corps-législatif.  —  19,  au  soir.  Suite  du  commerce  de  l'Inde. 

SÉANCE    DU   20   JUILLET. 

Treilhard  est  nommé  président.  —  Lambert ,  contrôleur  des 
finances ,  se  plaint  de  la  non  perception  des  octrois  et  des  droits 
d'aide.  —  Décret  sur  le  rapport  de  Yernier,  pour  assurer  la  per- 
ception de  ces  droits.  —  20  au  soir.  Rapport  du  comité  des  re- 
cherches sur  les  troubles  de  Soissous ,  au  sujet  des  subsistances. 
—  Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Soissons,  ayant  cru 
devoir  diminuer  le  prix  du  pain ,  le  nouveau  prix  convint  à  tout 
le  monde,  excepté  à  la  communauté  des  lx)ulangers,  qui  se  pour- 
vut au  bailliage  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  Il  inter- 
vint une  sentence,  par  laquelle  ce  tribunal  annula  la  taxe  faite 
par  les  officiers  municipaux,  et  en  ordonna  une  nouvelle.  Le 
mécontentement  du  peuple  éclata  ;  il  y  eut  des  atlroupemens  in- 
quiétans;  et,  pour  arrêter  le  désordre,  le  conseil-général  de  la 
commune  et  le  directoire  des  districts  s'assemblèrent,  et  ordon- 
nèrent le  rétablissement  de  la  taxe.  Le  bailliage  commença  une 
procédure  criminelle  contre  les  auteurs  des  troubles.  La  nmnici- 
palité,  inquiète  des  suites  que  pourraient  avoir  les  dispositions 
du  bailliage ,  a  cru  devoir  s'adressera  l'assemblée  nationale.  C'est 
dans  cet  état  que  l'affaire  a  été  portée  aux  comités  des  rapports 
et  des  recherches.  Ces  comités  ont  considéré  la  conduite  du  bail- 
liage de  Soissons  comme  une  atteinte  à  vos  décrets  et  à  l'autorité 
des  corps  administratifs.  Vous  avez  par  vos  décrets  accordé  aux 
municipalités,  aux  administrations,  la  surveillance  et  l'action 
pour  les  intérêts  communs,  tandis  que  Ivs  tribunaux  ne  peuvent 
régler  que  les  intérêts  particuliers  :  autrement ,  les  fonctions  ad- 
Fiîinistratives  et  le  pouvoir  judiciaire  seraient  confondus,  tn  se 
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conformant  aux  principes  delà  constituiion ,  le  bailliage  de  Sois- 
sons  n'aurait  point  annulé  la  taxe  des  officiers  municipaux ,  qui 
n'avaient  fait  qu'user  du  pouvoir  que  vous  leur  avez  conféré  ;  la 
sentence  de  ce  tribunal  est  donc  nulle.  Vous  penserez  sans  doute 
de  même  à  l'égard  de  la  procédure  criminelle,  intentée  contre 
les  auteurs  des  troubles  ;  le  bailliage  a  occasioné  par  sa  conduite 
les  inquiétudes  et  les  agitations  du  peuple.  Il  a  causé  les  désor- 
dres, il  ne  peut  les  poursuivre  et  les  juger.  Tels  sont  les  motifs 
qui  déterminent  vos  deux  comités  à  vous  proposer  d'annuler 
cette  sentence  et  cette  procédure. 

N Le  bailliage  ne  s'est  point  écarté  de  son  attribution  :  la 

partie  contentieuse  de  l'administration  appartient  aux  tribunaux. 
La  taxe  faite  par  les  officiers  municipaux  compromettait  les  inté- 
rêts des  boulangers,  parce  qu'elle  n'était  pas  exactement  propor- 
tionnée avec  le  prix  des  farines.  Cette  taxe  ne  pouvait  être  réfor- 
mée que  par  la  voie  de  l'appel.  Cet  appel  devait  être  porté  au 
bailliage  :  le  bailliage  a  donc  dû  rendre  la  sentence  que  vous  pro- 
posez d'annuler.  Si  vous  adoptiez  ce  décret,  je  vous  demanderais 
pardevant  qui  les  boulangers  pourraient  se  pourvoir. 

M.  Robespierre,  La  véritable  question  que  présente  cette  af- 
faire est  celle-ci  :  la  taxe  du  pain  est-elle  une  fonction  judiciaire 
ou  une  fonction  administrative?  Les  juges  doivent  appliquer  la  loi 
pour  juger  les  différends  qui  s'élèvent  entre  les  particuliers  : 
hors  de  l'application  de  la  loi  et  de  la  recherche  des  délits ,  je  ne 
connais  plus  de  fonctions.  Tout  ce  qui  tient  dans  l'ordre  public  à 
la  sûreté  des  subsistances ,  au  prix  des  denrées ,  appartient  es- 
sentiellement, et  appartenait  même,  dans  l'ancien  régime,  aux 
corps  administratifs.  Vos  décrets  n'ont  rien  changé  à  cet  égard. 
La  municipalité  de  Soissons ,  en  fixant  la  taxe  du  pain ,  s'est  donc 
renfermée  dans  les  fonctions  sur  lesquelles  le  pouvoir  judiciaire 
ne  devait  se  permettre  aucune  entreprise.  D'après  vos  décrets , 
les  tribunaux  ne  doivent  pas  troubler  les  municipalités  dans  leurs 
fonctions  ;  vous  avez  plusieurs  fois  fait  l'application  de  ces  décrets 
à  des  corps  judiciaires  :  la  sentence  du  bailliage  de  Soissons  est 
donc  une  atteinte  formelle  portée  à  vos  décrets.  Votre  décision 
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sur  la  procédure  criminelle  commencée  doit  porter  sur  les  mémet 
principes.  Le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté  par  vos  co- 
mités n'en  est  qu'une  application  exacte;  il  doit  cire  adopté. 

M.  Vu'ulel.  11  paraît  que  la  taxe  faite  par  les  olliciers  munici- 
paux est  juste,  puisque  deux  cents  particuliers  ont  profX)Sc  de 
fournir  i\ii  pain  à  ce  prix;  cependant  le  bailliage  a  inhrmé  celle 
taxe,  que  le  directoire  de  dislrict  a  confirmée  après  cette  infir- 
mation.  Le  directoire  n'a  fait  qu'user  de  son  pouvoir  :  le  tribunal 
a  entrepris  sur  un  pouvoir  qui  lui  est  étran{rer.  La  taxe  du  pa'û 
est  une  affaire  d'ordre  général  ;  elle  appartient  aux  municipalités, 
sauf  le  recours  des  parties  inieressécs  aux  corps  adminisiraiifs 
supérieurs,  et  non  aux  tribunaux  :  autrement ,  les  tribunaux,  se- 
raient des  corps  adiuinistraiifs  supérieurs.  Si  les  boulangers 
avaient  été  condanmés  à  une  amende  parla  nmnicipaliié,  cetto 
condamnation  serait  un  acic  de  police  conlentieuse,  cl  rap[>el 
n'en  aurait  pu  éire  porté  que  pardcvanl  les  tribunaux  ;  mais  tout 
ce  qui,  dans  la  police,  n'est  point  contentieux,  est  administratif. 
Cette  distinction  prouve  évidemment  la  sagesse  du  décret  qui 
vous  est  propose  par  vos  comités. 

M,  Cliabroud.  Toute  celte  discussion  roule  sur  une  fausse  în- 
lerprétation  de  vos  décrets.  Il  y  a  dans  la  ville  de  Soissons  deux 
partis;  l'un  est  extrêmement  patriote,  l'aulre  est  parfois  aris- 
tocrate. Celui-ci  a  siisciié  toutes  sortes  de  iracasseries  à  ia  mu- 
nicipalité, et  celte  ville  seule  a  occupé  le  comité  des  rapports 
autant  que  toutes  les  autres.  Je  regarde  la  sentence  du  baill  âge 
comme  une  tr..casserie  nouvelle.  La  taxe  faite  par  les  officiers 
municipaux  était  nécessaire  et  juste;  je  n'en  veux  d'autre  preuve 
que  la  proposition  de  i\eu\  cents  particuliers  qui  demandaient  à 
fournir  du  pain  à  ce  prix.  On  vous  a  cité  un  décret  dont  il  faut 
déti  rminer  le  véritable  sens.  Dans  le  second  article  de  ce  décret, 
la  police  conlentieuse  est  confiée  aux  municipalités.  Dans  l'ar- 
ticle, rappel  des  jugemens  de  police  est  attribué  aux  bailliages. 
Il  faut  distinguer  les  actes  d'adminisiration  des  jugemens.  La  taxe 
du  pain  est  un  acte  de  police  d'adminisiration  et  non  de  police 
conlentieuse  :  cette  taxe  n'est  point  un  jugement,  et  ce  n'est  que 
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d'un  jugement  qu'on  peut  appeler.  Pour  qu'il  y  ait  un  ju(;cnient, 
il  faut  qu'il  y  ail  discussion  ;  il  faut  qu'il  y  ail  un  jiilfcTonfl  qui 
divise  les  parties.  Or,  dans  la  taxe  des  denrées,  il  n'y  a  pas  de 
différend ,  il  n'y  a  pas  de  discussion  entre  la  partie  privée  cl  la 
partie  puMique  :  donc  il  n'y  a  pas  de  ju(>ement  ;  donc  il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'appel.  Les  l!Oulan{jers  n'étaient  donc  pas  dans  le  cas  de 
l'art.  VI  du  décret;  le  baillia^je  ne  devait  donc  pasjufjor. 

il/.  Bcgnniul,  ilêpnté  de  Saim'Jcnn-dWngchj.W  serait  dan(i^e- 
rcux  d'annuler  la  sentence  du  laMIia^je  de  Soissons  :  ce  serait 
prononcer  que  les  taxes  des  municipalités  ne  sont  point  assujé- 
lifs  à  l'appel  aux  tribunaux,  tandis  qu'il  est  dans  les  principes  et 
de  l'intérêt  général  qu'elles  y  soient  soumises.  Il  y  a  dans  la  taxe 
du  pain  deux  parties  intéressées  :  les  boulangers  qui  doivent 
fournir  celle  denrée  et  les  consommateurs.  Si  le  peuple  ou  les 
Loulan{rers  réclament,  le  jug^e  doit  cire  consulté  :  il  existe  pour 
Soissons,  comme  pour  Paris,  un  tarif  en rej^islé.  Le  jujje  pro- 
nonce ainsi  :  la  loi  dit  que  quand  le  blé  coûte  tant,  le  pain  doit 
coûter  tant.  Le  peuple  doit  donc  payer  le  pain  à  tel  prix.  Si  cette 
loi  n'était  exécutée,  la  taxation  du  pain  serait  arbitraire.  Autre- 
fois l'appel  avait  lieu  :  si  le  baillia'je  favorisait  les  bou!aiif|ers,  la 
ville  se  plaignait,  et  le  parlement  ii.firmail ,  ou  confirmait  la  sen- 
lenc?.  Votre  décret  sur  les  attributions  des  municipalités,  porte 
ces  mots  :  «  Eu  se  conformant  aux  réglemens  actuels.  >  Ainsi , 
quand  les  boulan{;crs  se  sont  pourvus,  ils  en  avaient  le  dioit;  le 
bailliage  devait  juger.  Je  n'examine  pas  s'il  a  voulu  tracasser  la 
niunicipalilL';  je  n'examine  pas  si  la  sentence  est  juste;  il  a  pu  se 
tromper,  nous  ne  le  savons  pas,  et  c'est  ce  qu'il  faut  vérifier.  La 
taxe  est-elle  bien  ou  mal  faite '^  Voilà  la  question  importante. 
Je  demande  que  l'assemblée  ordonne  préalablement  raj)port  des 
pièces.  • 

M.  Dumeiz,  Toute  la  difficulté  vient  de  ce  que  la  ligne  de  dé- 
marcation entre  la  police  contenticuse  et  la  police  administrative 
n'est  pas  encor<^  tracée.  On  ne  peut  condamner  ni  la  mtmicipaîité 
ni  le  bailliage  qui  n'ont  pu  la  connaître.  1!  me  parait  convenable 
de  suspendre  la  décision ,  et  d'ordonner  l'apport  des  pièces  cl  le 
renvoi  au  comité  de  constitution. 
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Après  quelques  débats  la  discussion  est  fermée,  et  la  propo- 
sition de  M.  Dumelz  décrétée. 

SÉANCE   DU  21    JUILLET. 

Mylord  Stanhope  écrit  que  les  Amis  de  la  liberté ,  réunis  au 
nombre  de  six  cent  cinquanle-deux,  ont  célébré  à  Londres  la  ré- 
volution française.  Malgré  l'opposition  de  Foucault,  l'assemblée 
adopte  la  proposition  de  Charles  Lameth ,  pour  l'impression  de 
cette  adresse,  et  charge  son  président  d'écrire  à  cette  société. — 
Décret  qui  supprime  un  grand  nombre  de  places  et  detraitemens. 
— Necker  envoie  le  compte  de  la  recette  et  de  la  dépense  depuis 
1789  jusqu'au  5  mai  1790.— Impression. 

SÉANCE  DU  22. 

Affaire  de  Montauban. 

M.  de  Cazales.  Je  préviens  l'assemblée  nationale  que  M.  le 
maire  de  Montauban  ,  le  procureur-syndic  de  la  commune ,  et 
plusieurs  officiers  municipaux,  sont  à  Paris,  depuis  trois  ou 
quatre  heures  ;  ils  réclament,  par  ma  bouche,  qu'on  veuille  bien 
les  entendre  avant  de  les  juger  :  je  demande  que  l'assemblée  dé- 
crète qu'ils  seront  admis  à  la  barre,  et  qu'elle  ajourne  l'affaire  à 
mardi  prochain. 

iV.  Robespierre,  Nous  avons  déjà  trop  différé  de  prendre  con- 
naissance de  l'alïairede^Iontauban,  et  de  prévenir  les  malheurs 
qui  menacent  les  patriotes  de  cette  ville;  le  maire  et  les  officiers 
municipaux  eux-mêmes  doivent  être  surpris  de  notre  indulgence: 
nous  ne  devons  pas  déroger  à  un  usage  constamment  suivi  dans 
cette  assemblée ,  et  nous  devons  avant  tout  entendre  le  rapport. 

3/.  l'abbé  Gouttes,  Si  on  entend  les  officiers  municipaux ,  il  faut 
entendre  aussi  les  gardes  nationales  maltraitées. 

M.  Lacliczc.  Je  n'insiste  pas  pour  l'ajournement. 

On  demande  l'ordre  du  jour. —  L'assemblée  décide  qu'elle  en- 
tendra immédiatement  le  rapport  sur  l'afl^iire  de  Montauban. 

M.  Vieillard.  Au  mois  de  juillet  1789 ,  il  se  forma  dans  la  ville 
de  Montauban  une  garde  nationale  ;  dès  le  mois  de  février  il 
s'éleva  une  espèce  de  mésintelligence  entre  la  garde  nationale  et 
les  officiers  municipaux,  qui  venaient  d'être  élus  en  exécution  de 
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VOS  décrets  :  des  citoyens  qui  se  qualifièrent  de  corps  de  volon- 
taires, voulurent  se  mettre  en  activité.  La  garde  nationale  voyant 
la  conséquence  qui  pouvait  résulter  de  cette  distinction,  présenta, 
le 7  mars,  à  la  municipalité,  sa  pétition  à  cet  é/jard.  Le  lende- 
main 8  ,  h  municipalité  fît  imprimer  et  afficher  une  proclama- 
lion.  Le  préamtjule  annonce  son  mécontentement  sur  le  ton  et  la 
forme  de  la  pétition  ;  elle  termine  par  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à 
prononcer,  et  par  faire  défense  de  se  réunir  en  assemblée,  soit 
fjénérale ,  soit  particulière,  sans  en  avoir  prévenu  la  municipalité. 
Bientôt  il  s'éleva  une  autre  contestation,  la  nouvelle  municipalité, 
d'après  la  délibération  du  conseil-général  de  la  commune,  du 
14  mars,  fit  une  réquisition  au  commandant  de  la  garde  natio- 
nale d'envoyer  au  secrétariat  de  l'hôlel-de-ville  les  clefs  de  l'arse- 
nal ,  magasin ,  dépôt  d'armes ,  de  munitions  et  autres  effets  gé- 
néralement quelconques.  Ces  clefs  avaient  été  laissées  par  l'an- 
cienne municipali'.é  à  la  disposition  du  commandant  :  la  garde, 
quoique  mortifiée ,  arrêta  de  déférer  à  la  demande  de  la  munici- 
palité, et  donna  pour  motifs  de  son  acquiescement,  ceux  de 
l'obéissance,  du  désir  de  maintenir  la  pa'x  et  de  défendre  la  con- 
stitution ;  la  garde  nationale  vous  a  présenté ,  le  24  mars  dernier, 
une  adresse,  dans  laquelle  elle  réclame  qu'on  confie  au  comman- 
dant les  armes  qui  lui  sont  nécessaires  pour  s'exercer  et  appren- 
dre les  évolutions  militaires.  L'ordre  des  faits  exige  que  je  vous 
rappelle  un  troisième  objet  de  discussion  enlre  la  garde  natio- 
nale et  la  municipalité  ;  vous  en  avez  déjà  eu  É^nnaissance.  Dans 
les  premiers  jours  de  mars ,  la  garde  nationale  de  Montauban , 
crut  que  pour  mieux  déconceiter  ceux  qui  troublaient  la  pro- 
vince, elle  devait  faire  un  pacte  fédératif  avec  toutes  les  gardes 
nationales  voisines.  Le  15  mars,  une  lettre  circulaire  fut  imprimée 
et  envoyée  de  la  part  de  la  garde  nationale  monialbanaise,  aux 
gardes^nat'mnales  de  la  province,  avec  invitation  à  la  fédération. 
Plusieurs  villes  acceptèrent  avec  transport  la  proposition  qui  leur 
était  faite.  Le  29,  la  garde  nationale  de  3iontauban  et  le  régi- 
ment de  Languedoc,  en  garnison  dans  cette  ville,  firent  un  acte 
d'association,  et  s'engagèrent,  sous  la  foi  du  serment,  <  d'être 

T.   VI.  SN' 
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soumis  irrévocablement  aux  décrets  île  l'assemblée  nationale, 
sancliounés  par  le  roi ,  d'en  maintenir  l'exécution ,  et  de  la  for- 
cer môme  à  la  première  réquisition  de  la  municipalité. 

La  municipalité  garda  le  silence  depuis  le  15  mars,  et  ce  ce 
fut  que  le  50  qu'on  afficha  une  ordonnance  qui  supprisiait  la 
lettre  circulaire  écrite  par  la  garde  nationale  montaibanaise.  Par 
cette  ordonnance ,  on  affecte  de  croire  que  îa  garde  veut  secouer 
l'autorité  municipale,  tandis  qu'au  contraire  elle  avait  fait  partà 
la  municipalité  de  son  traité  et  de  son  aveu  de  n'agir  que  sur  sa 
réquisition.  Pourquoi,  si  la  municipalité  croyait  qu'un  projet  de 
fédération  pût  être  nuisible  au  bien  public,  pourquoi  ne  pas  en 
référer  aux  chefs ,  pourquoi  ne  pas  leur  en  faire  amiablement 
apercevoir  les   inconvéniens  ?    Est-ce  donc  par  des  placards 
moriifîans  qu'on  cherche  à  ramener  des  citoyens  qu'on  croit 
égarés  ?  Une  quatrième  discussion  s'est  élevée  :  les  personnes 
qui  avaient,  dans  les  mois  de  janvier  et  de  février,  pris  la  qua- 
lité de  volontaires,  n'étaient  point  employées  dans  la  garde  na- 
tionale; elles  savaient  bien  qu'on  ne  refuserait  pas  de  les  y 
admettre ,  mais  il  leur  répugnait  sans  doute  d'être  incorporées , 
et  d'avoir  à  servir  sous  le  commandement,  et  avec  ceux  qui 
s'étaient  opposés  à  ce  que  les  volontaires  formassent  un  corps 
distinct.  Us  voulaient  avoir  leurs  officiers.  En  effet,  on  voit 
aujourd'hui  le  chef  des  volontaires ,  chef  de  bataillon  de  la  garde 
nationale  actuelle.  Le  G  avril ,  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
de  la  connnune ,  1^  municipalité  accepta  le  projet  d'une  augmen- 
tation du  nombre  des  compagnies  dans  la  garde  nationale  mon- 
taibanaise, d'après  la  publication  des  ordonnances  de  la  munici- 
palité. ]\L  de  Puymonbrun,  commandant  général,  se  décida  à  as- 
sembler les  compagnies  de  la  garde  nationale ,  pour  délibérer  à 
cet  égard  ;  mais  il  prévint  avant  tout  la  municipalité  de  cette  as- 
semblée. La  municipalité,  informée  de  ce  projet,  fit,  le?  avril,  une 
réquisition  au  commandant,  conçue  en  ces  termes  :  <  Nous  offi- 
ciers.... déclarons  n'entendre  empêcher  l'assemblée  de  la  garde 
nationale  montaibanaise,  en  tant  que  ladite  assemblée  ne  se  for- 
mera que  par  compagnies  séparées,  à  jour,  lieu,  et  heures  diffé- 
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rens.  >  Alors  M.  de  Puymonbrun  retira  ses  ordres  et  fit  à  la  pa- 
trie ce  nouveau  sacrifice.  Après  diverses  démarches  de  part  et 
d'autre ,  on  apprit  à  Montauban  le  décret  rendu  le  30  avril ,  par 
lequel  il  était  décidé  que  les  gardes  nationales  resteraient,  en  at- 
tendant l'organisation  définitive,  sous  le  même  régime  qu'elles 
avaient  lors  de  leur  institution.  Le  6  mai ,  l'éiat-major  adressa  le 
décret  qui  lui  était  envoyé  par  M.  Poncet ,  membre  de  celte  as- 
semblée ,  aux  officiers  municipaux.  Le  même  jour,  la  municipa- 
lité fit  une  réquisition  à  l'état-major  de  reconnaître,  comme  fai- 
sant corps  avec  la  garde  nationale,  le  quatrième  bataillon  nouvel- 
lement formé  en  vertu  de  son  ordonnance  du  G  avril;  l'état-major 
persista  dans  ses  protestations ,  refusa  d'admettre  le  quatrième 
bataillon,  et  prolesta  de  rendre  la  municipalité  garante  et  respon- 
sal)le  des  événemens  qui  pourraient  résulter  de   sa  persévé- 
rance. Quel  pouvait  être  le  but  de  l'obstination  des  officiers  mu- 
nicipaux? 

Si  les  événemens  sinistres  qu'on  leur  présageait  se  sont  mal- 
heureusement réalisés  par  leur  persévérance  opiniâtre,  quels  re- 
proches n'est-on  pas  en  droit  de  leur  faire?  En  vain  la  municipa- 
lité a-t-elle  prétendu  que  votre  décret  du  50  ne  les  concernait 
pas  ;  il  était  rendu  pour  tout  le  royaume.  Ce  mécontentement  de- 
venait plus  général  et  plus  dangereux  dans  la  ville  de  Montauban. 
Plusieurs  circonstances  agitaient  depuis  plus  de  quinze  jours  les 
esprits  :  un  sixième  ou  environ  de  la  population  de  cette  ville  était 
composé  de  proteslans  ;  les  libelles  les  plus  incendiaires  se  ré- 
pandaient avec  la  plus  grande  profusion ,  pour  exciter  le  peuple 
contre  les  proteslans ,  et  pour  leur  faire  croire  que  ceux-ci  étaient 
des  factieux  par  principe  et  par  caractère,  qu'ils  voulaient  détruire 
la  monarchie  et  la  religion  ;  qu'il  fallait  les  éloigner  de  toutes  les 
places  et  se  méfier  d'eux  sans  cesse.  Plusieurs  de  ces  libelles 
avaient  été  saisis  par  les  patrouilles  de  nuit ,  et  dénoncés  aux  of- 
ficiers municipaux  par  le  commandant-général.  Le  21  avril,  il  cir- 
cula un  autre  écrit  intitulé  :  Avis  aux  citoyens  callioUques  de  Mon' 
tauban,  contenant  invitation  à  se  rendre  le  vendredi  25  avril,  à 
deux  heures  après-midi,  dans  l'église  desCordeliers,  où  on  nom- 
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merait  des  commissaires  pour  aller  annoncer  l'assemblée  aux  of- 
ficiers municipaux.  Le  motif  donné  à  cette  réunion  était  de  pré- 
senter une  adresse  au  roi  et  à  l'assemblée  nationale  pour  solliciter 
un  décret  qui ,  Rassurât  à  jamais  l'unité  delà  religion  en  France, 
et  qui  déclarât  la  relijjion  catholique ,  apostolique  et  romaine  la 
seule  religion  de  l'Etat; 2" conservât  à  Monlauban  son  siège  épis- 
copal,  les  ordres  religieux,  le  collège,  le  séminaire,  etc.  5°  On 
demandait,  à  l'exemple  des  catholiques  de  Toulouse  ,  qu'on  fit 
une  adresse  à  la  municipalité,  pour  la  prier  de  suspendre,  jus- 
qu'à la  réponse  du  roi  et  de  l'assemblée  nationale,  la  douloureuse 
visite  qu'elle  était  chargée  de  faire  dans  les  maisons  religieuses. 
4**  Enfin,  on  annonçait  qu'on  prierait  les  vicaires-généraux  d'or- 
donner des  prières  publiques,  auxquelles  toutes  les  communautés 
et  toutes  les  églises  paroissiales  seraient  invitées. 

L'assemblée  eut  lieu  le  25  suivant;  on  y  nomma  un  président, 
des  secrétaires,  et  ensuite  des  commissaires  pour  aller  à  l'hôtel- 
de-ville  donner  avis  des  assemblées.  Après  le  retour  des  commis- 
saires et  la  lecture  de  l'acte  donné  par  les  officiers  municipaux , 
on  entra  en  matière;  on  fit  un  arrêté  conforme  à  l'avis,  ens'ajour- 
nant  au  27  pour  entendre  la  lecture  dos  adresses  au  roi  et  à  l'as- 
semblée nationale,  que  des  commissaires  furent  chargés  de  rédi- 
ger. Le 27,  on  lut  ces  projets;  ils  furent  adoptés;  les  commis- 
saires furent  obligés  de  les  envoyer  à  leur  destination.  Le  2o avril, 
les  vicaires-généraux  de  M.  l'évêque  de  Montauban  donnèrent  un 
amendement  par  lequel  ils  ordonnèrent  des  prières  de  quarante 
heures.  Les  choses  étaient  parvenues  au  dernier  degré  de  fermen- 
tation, et  l'explosion  la  plus  violente  était  sur  le  point  d'avoir 
lieu.  Le  7  mai ,  ceux  qui  avaient  demandé  les  nouvelles  compa- 
gnies firent  une  nouvelle  pétition  pour  qu'elles  fussent  mises  en 
activité.  Le  8 ,  le  commandant  de  la  garde  et  quelques  pères  de 
famille  se  concertèrent  pour  trouver  les  moyens  capables  d'em- 
pêcher l'incendie  dont  on  était  menacé.  Le  commandant  adressa 
aux  officiers  municipaux  un  discours  tendant  à  obtenir  quelque 
plan  de  conciliation  qui  pût  convenir  aux  doux  partis.  On  nomma 
des  commissaires  de  part  et  d'autre.  L'étal-major  paraissait  dis- 
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posé  à  l'aire  les  plus  {jrands  sacrilices  pour  laiiieiier  le  calme  ; 
malheureusement  il  n'était  déjà  plus  temps  :  le  10  mai  était  le 
premier  jour  des  Kogaiious  ;  il  était  connu  que  dans  la  matinée, 
les  officiers  municipaux  devaient  se  rendre  dans  les  cinq  commu- 
nautés religieuses  pour  y  faire  l'inventaire  ordonné  par  votre  dé- 
cret du  26  mars. 

Les  officiers  municipaux  disent  dans  leur  procès-verbal  que, 
pour  se  conformer  au  décret,  et  en  même  temps  pour  accélérer 
leurs  opérations ,  ils  arrêtèrent  que  deux  d'entre  eux  se  détache- 
raient à  onze  heures  du  matin,  pour  se  transporter  dans  le  même 
moment  dans  les  cinq  communautés;  que  parvenus,  chacun  de 
leur  côté,  ils  trouvèrent  la  maison  des  religieux  interceptée  par 
une  populace  immense,  presque  entièrement  composée  de  femmes 
qui ,  à  la  vue  des  commissaires ,  crièrent  de  toutes  leurs  forces 
qu'elles  s'opposaient  à  tout  inventaire.  Le  peuple  attroupé  persista 
dans  sa  résistance,  et  força  les  commissaires  à  se  renrer.  Il 
demeure  constant  qu'il  se  forma  aussi ,  quelque  temps  après,  un 
attroupement  considérable  sur  la  place  de  iVow^es ,  devant  la  mai- 
son du  commandant-général,  et  que  les  officiers  municipaux  en 
furent  informés.  Le  motif  de  cet  attroupement  était ,  dit  la  muni- 
cipalité ,  de  demander  au  commandant  pourquoi  il  s'était  déclaré 
du  parti  des  non-cathoîiques.  M.  de  Puymonbrun  dit  que  pen- 
dant qu'il  s'occupait  à  l'hôtel-de-ville  des  moyens  d'effectuer  la 
conciliation ,  on  vint  annoncer  à  la  municipalité  que  quatre  mille 
personnes  réunies  sur  la  place  voulaient  brûler  sa.maison.il  ajoute 
que  M,  d'Elbrel ,  avocat-général,  et  M.  de  Channac,  actuellement 
chef  de  bataillon ,  frappèrent  des  mains.  Le  maire  se  rendit  au 
lieu  de  l'attroupement,  et  à  force  de  représentations,  lui  et 
quelques  officiers  municipaux  parvinrent,  disent-ils,  à  le  dissiper. 
Mais  si  le  peuple  était  si  docile,  s'il  était  si  facile  de  h'ire  cesser 
les  attroupemens,  quelle  conséquence  ne  doit-on  pas  tirer  de  la 
conduite  qu'il  a  ensuite  tenue,  pendant  trois  heures,  en  présence 
du  maire  et  des  officiers  municipaux?  Nous  nous  dispenserons  de 
les  tirer  nous-mêmes. 

La  liiimicipaiilc ,  dans  son  procès-verija! ,  dit  que  même  après 
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que  les  attroupemens  formés  devant  la  porte  du  commandant  eu- 
rent été  dissipés  par  le  maire,  la  fermentation  durait  toujours, 
parce  qu'on  était  mécontent  de  M.  Monlet ,  officier  de  la  garde  na- 
tionale ,  accusé  d'avoir  tiré  son  sabre,  et  d'avoir  menacé  le  peu- 
ple de  le  tailler  en  pièces.  On  désavoue  que  M.  Monlet  ait  menacé 
le  peuple  de  son  sabre;  on  atteste  que  cet  officier,  craignant 
pour  les  jours  du  général,  proposa  de  mettre  une  garde  à  sa 
porte,  et  s'offrit  pour  être  le  premier  en  sentinelle,  et  que, 
comme  il  n'avait  pas  de  fusil ,  il  porta  la  main  à  la  poignée  de  son 
sabre  ;  que  ce  geste  fut  interprété  comme  une  menace ,  et  qu'il 
se  répandit  avec  éclat ,  que  M.  Monlet  avait  voulu  fondre  sur  le 
peuple.  Il  résulte  de  ces  détails  qu'il  fallait  recourir  aux  mesures 
indiquées  par  la  loi  pour  faire  cesser  cette  fermentation.  Le 
peuple  s'est  porté  aux  Cordeliers ,  et  ensuite  à  l'hôlel-de-ville, 
excité  par  le  prétexte  de  prétention  et  d'entreprise  de  la  part  des 
dragons.  Que  font  les  officiers  municipaux?  Rien  de  ce  qu'ils  de- 
vaient faire.  On  ne  conçoit  pas  comment  ils  ont  pu  voir  indiffé- 
remment le  peuple  attroupé  pendant  sept  à  huit  heures,  sans 
prendre  les  moyens  qui  étaient  en  leur  pouvoir  pour  le  faire  ren- 
trer dans  l'ordre  :  ils  en  ont  été  requis  par  le  commandant,  par 
les  dragons  et  par  les  pères  de  famille  qui  étaient  à  l'hôtel-de- 
ville.  Le  peuple  vint  à  l'hôtel-de-ville  ;  il  insista  pour  avoir  des 
armes  :  les  officiers  municipaux  ont  peur,  disent-ils ,  ils  sont  obli- 
gés de  donner  armes  et  munitions.  C'est  ainsi  qu'ils  armèrent  le 
peuple,  au  lieu  de  le  faire  contenir  par  la  troupe  armée;  c*est 
ainsi  qu'après  avoir  désarmé  la  garde  nationale ,  ils  fournirent 
les  moyens  d'assassiner  ceux  qui  la  composaient  :  que  signifie, 
d'après  celte  conduite ,  la  manière  dont  le  drapeau  rouge  est  ar- 
boré? Public-t-on  la  loi  martiale?  Non. 

Que  faisait  le  régiment  de  Languedoc  dans  cet  instant  terrible? 
Il  ne  figurait  en  rien  ;  il  ne  fut  requis  que  très-tard ,  et  n'arriva 
que  dans  le  moment  oii  le  corps-de-garde  avait  été  assiégé ,  oîi 
l'on  avait  fait  des  décharges  sur  ceux  qui  s'y  étaient  réfugiés ,  où 
le  mur  dececorps-dc-gardeavait  commencé  à  être  démoli ,  sous 
les  yeux  même  de  la  municipalité  ;  il  n'arriva  qu'après  que  les 
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malheureux  qui  ont  péri  dans  celte  fatale  journée,  curent  été  as- 
sassinés. On  ne  peut  songer  sans  iudignalion ,  à  la  manière  dont 
les  malheureux  dragons  ont  été  traités  en  sortant  du  corps-de- 
garde  :  dépouillés  de  leurs  vêtemens  comme  des  criminels ,  ils 
sont  conduits  par  le  maire  lui-même,  qui  portait  le  drapeau  blanc 
pour  annoncer  le  rétablissement  de  la  paix ,  cimenté  par  le  sang 
qu'on  y  avait  répandu,  et  par  la  détention  de  cinquante-cinq  ci- 
toyens honnêtes.  De  quelque  œil  qu'on  envisage  la  conduite  des 
officiers  municipaux  dans  cette  journée,  ou  ne  peut  s'empêcher 
de  s'apercevoir  combien  ils  ont  méprisé  leurs  devoirs.  Le  peuple 
veut  des  assemblées  dont  la  religion  était  le  prétexte;  la  munici- 
palité les  autorise  ;  il  s'atiroupe  :  la  municipalité  se  retire ,  et 
ne  prend  point  les  mesures  dictées  par  vos  décrets  pour  le  faire 
rentrer  dans  l'ordre.... 

Dans  cette  malheureuse  journée ,  tandis  que  les  dragons  de- 
mandaient la  vie,  on  leur  répondit  en  termes  très-durs,  mêlés  de 
juremens  affreux ,  qu'on  voulait  avoir  leurs  têtes  sur  des  piques, 
et  venger  la  mort  de  Favras.  On  assure  que  le  peuple ,  fier  de  sa 
victoire,  criait  vive  le  i^oi!  à  bas  la  naiîon  et  la  cocarde  nationale. 
Le  respect  dû  à  la  vérité  nous  oblige  de  vous  faire  remarquer 
que  M.  de  la  Force  n'était  point  à  Montauban ,  lors  de  ces  trou- 
bles, et  que  sa  justification  sur  ce  pointue  peut  être  équivoque... 
Si  le  calme  était  parfaitement  rétabli  à  Montauban ,  si  les  familles 
qui  ont  déserté  de  celte  cité ,  pour  fuir  la  mort  dont  elles  étaient 
menacées,  étaient  rentrées  dans  leurs  foyers,  si  tout  germe  de  di- 
vision était  assoupi  et  parfaitement  éteint,  il  semblerait  que  l'as- 
semblée nationale  qui  s'est  toujours  signalée  par  son  indulgence, 
pourrait  ne  pas  s'attacher,  dans  les  circonstances  préi-en  tes,  à  or- 
donner les  recherches  et  punitions  de  ceux  qui  croient  ne  s'être  ren- 
dus coupables  que  de  légères  négligences  :  mais  les  circonstances 
sont  telles  qu'il  ne  faut  pas  se  laisser  égarer  par  ce  sentiment  de 
commisération.  Ce  qui  est  arrivé  à  Montauban  a  fixé  les  regards 
et  l'attention  de  toute  la  France  ;  en  remettant  trop  légèrement 
certains  délits ,  il  peut  résulter  de  leur  impunité  réi)ranlcment  de 
la  constitution.  Il  n'est  malheureusement  que  trop  vrai ,  que  le 
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calme  apparent  doiu  paraît  jouir  la  ville  de  Montauban,  ne  peut 
ctre  considéré  comme  le  retour  à  une  paix  durable;  il  est  facile, 
sans  doute,  à  des  vainqueurs  de  dire  :  nous  sommes  en  paix, 
quand  les  ennemis  chassés  ne  peuvent  revenir  chez  eux  que  pour 
y  subir  la  loi  qui  leur  est  imposée  dans  ces  circonstances.  Votre 
comité  des  rapports  a  l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de 
décret  suivant  : 

<  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  des 
rapports ,  déclare  que  l'information  commencée  devant  le  juge  de 
Montauban ,  relativement  à  l'événement  arrivé  dans  celte  ville  le 
iO  mai,  demeure  comme  non-avenue;  ordonne  que  son  président 
se  retirera  par-devers  le  roi  pour  supplier  sa  majesté  de  donner 
des  ordres,  pour  que  l'ancienne  garde  nationale  monlalbanaise 
soit  rétablie  comme  elle  était  avant  l'ordonnance  des  officiers  mu- 
nicipaux de  ladite  ville ,  en  date  du  6  avril  dernier ,  laquelle  or- 
donnance, ainsi  que  tout  ce  qui  a  été  fait  en  conséquence ,  est  dé- 
clarée comme  non-avenue,  sauf  aux  citoyens  actifs  qui  n'étaient 
pas  de  ladite  garde  ancienne  à  s'y  faire  incorporer,  conformé- 
ment au  décret  du  12  juin  dernier. 

>  L'assemblée  naiionale  décrète  :  1**  qu'il  sera  informé  devant 
les  officiers  municipaux  ,  juges  ordinaires  en  matière  criminelle 
à  Toulouse,  à  la  diligence  de  la  partie  publique ,  de  tous  les  évé- 
nemens  arrivés  à  Montauban ,  le  10  mai ,  ainsi  que  de  tous  ceux 
qui  y  sont  relatifs,  tant  antérieurs  que  postérieurs  à  ladite  épo- 
que ,  et  circonstances  et  dépendances;  à  l'effet  de  quoi  les  pièces 
déposées  au  comité  des  rapports,  seront  incessamment  adressées 
à  ladite  partie  publique ;2°que  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué  sur  la- 
dite information,  les  membres  du  corps  et  conseil  municipal  de 
Montauban  demeureront  suspendus  de  leurs  fonctions,  à  l'époque 
de  la  notification  qui  leur  en  sera  faite  du  présent  décret;  3"que 
les  administrateurs  du  département  du  Lot,  ou  de  son  directoire, 
commettront ,  sur  l'avis  du  directoire  de  district  de  Montauban, 
six  personnes  pour  remplir  dans  celte  ville ,  provisoirement,  les 
fonctions  municij)ales,  dont  un  sera  par  eux  indiqué  pour  faire 
es  fondions  de  maire,  et  un  autre  pour  remplir  celles  de  procu" 
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reur  de  la  conunuiie;  4"  que  la  noiificalioR  du  présent  décret  et 
de  la  commission  qui  sera  nommée  sera  faite  au  même  inslantaux 
officiers  qui  composent  la  municipalité  de  Montauban,  par  les 
administrateurs  du  déparlement  ou  du  directoire. 

>  L'assemblée  nationale  charge  son  président  d'écrire  à  la 
troupe  de  maréchaussée ,  à  Montauban ,  pour  lui  témoigner  sa  sa- 
tisfaction de  la  conduite  qu'elle  a  tenue  le  10  mai.  » 

SÉANCE   DU   25   JUILLET. 

Les  commissaires  nommés  pour  l'affaire  d'Avignon  sont  ; 
MM.  Barnave,  Tronchet,  Bouche,  Riquetti  l'aîné,  Charles  La- 
melh ,  Desmeuniers.  —  Suite  de  l'ordre  judiciaire  :  l'assemblée 
décrète  que  les  juges  de  district  seront  juges  d'appel  les  uns  à 
l'égard  des  autres. 

SÉANCE  DU  24. 

Discussion  sur  le  traitement  du  clergé.  —  Adoption  de  divers 
articles  additionnels  proposés  par  Chassey  sur  cet  objet. 

M.  le  président  annonce  qu'il  lui  a  été  remis  une  adresse  par  le 
maire  et  les  officiers  municipaux  de  Montauban. 

On  en  fait  lecture. 

Ces  officiers  disent  que,  se  reposant  sur  leur  innocence,  ils 
sont  jusqu'à  ce  moment  restés  impassibles;  mais  que  se  voyant 
inculpés  par  les  conclusions  du  rapporteur  de  l'affaire  de  Mon- 
tauban, et  ne  pouvant  se  dissimuler  que  l'accusation  frappe 
directement  sur  eux,  ils  demandent  à  être  entendus:  ils  se  reposent 
sur  leur  innocence  et  la  justice  de  l'assemblée. 

Cette  adresse  occasionne  les  débats  les  plus  vifs.  La  partie 
droite  demande  l'ajournement  de  l'affaire  à  mardi  prochain ,  afin 
que  les  officiers  municipaux  aient  le  temps  de  préparer  leur  dé- 
fense. La  partie  gauche  consent  à  ce  que  les  officiers  municipaux 
soient  entendus:  mais  elle  s'oppose  à  l'ajournement. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  garde  nationale  montal- 
banaise  soit  entendue  dans  sa  défense. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimitér 

M.  le  président  met  aux  voix  l'ajournement. 
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Après  de  longs  débats,  et  après  trois  épreuves  successives , 
l'assemblée  décide  que  les  officiers  municipaux  de  Montauban  se- 
ront euteodus  à  une  séance  extraordinaire  lundi  prochain  au 
soir. 

SÉANCE   DL'  25. 

Décret  sur  rémission  des  assignats  ;  discours  de  Camus ,  Frë- 
leau ,  Beaumelz ,  Anson  et  jrfaury  sur  la  situation  des  finances. 

SÉA>CE  DU  26. 

Rapport  présenté  par  Malouet  sur  les  officiers  de  marine.  Il 
propose  de  décréter  les  traitemens  de  table  ainsi  qu'il  suit  :  le 
rice-amiral,  f20  liv.  par  jour,  au  lieu  de  160  ;  le  lieutenant-géné- 
ral ,  c  0  liv.  an  lieu  de  120  ;  le  chef  d'escadre ,  commandant  une 
division,  54  liv.  au  lieu  de  80;  le  capitaine  de  vaisseau,  comman- 
dant une  division  de  six  bâiimens,  48  liv.  au  lieu  de  70  ;  le  même, 
commandant  une  frégîite,  40  liv.  au  lieu  de  50;  le  même,  com- 
mandant un  vaisseau  de  ligne,  56  liv.  au  lieu  de  45;  le  major, 
24  lir.  au  lieu  de  50  ;  le  lieutenant ,  24  liv.  au  lieu  de  28  ;  le  sous- 
lieutenant  ,  20  liv.  au  lieu  de  25.  —  Biauzat  s'élève  contre  l'énor- 
mité  de  ces  traitemens.  —  Le  projet  de  décret  est  adopté. 

SÉANCE   DU   26    AU    SOIR. 

Suite  de  Faf faire  de  Montauban. 

Le  procureur  de  la  commune  parle  pour  la  municipalité ,  et 
s'élève  contre  les  conclusions  duj^pporteur  Vieillard ,  à  la  séance 
du  i2.  Un  membre  de  la  députaiion  des  fédérés  parle  pour  la 
garde  nationale. 

Citoyen  de  3Iontauban,  chargé  d'une  mission  honorable,  c'est 
au  nom  de  citoyens  opprimés  que  je  viens  parler.  Le  mois  de 
juillet  1789  vit  éc'ore  à  ^fontaulxm  un  comité  patriotique ,  com- 
posé de  citoyensde  toutes  conditions.  La  paix  régnait  dans  la  ville: 
on  les  calomnia,  on  les  inquiéta,  on  intrigua,  on  réveilla  le  fana- 
tisme religieux  ;  l'appareil  militaire  fut  même  déployé  ;  les  bons 
citoyens  découragés,  se  reîirèreni  des  assemblées  primaires,  et 
le  petit  nombre  de  ceux  qui  y  restèrent  forma  la  municipalité 
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que  vous  connaissez  :  elle  commença  par  retirer  des  mains  du 
général  les  clés  de  l'arsenal ,  qu'il  avait  toujours  eues  î  c'était 
sans  doute  pour  en  faire  le  fatal  usage  auquel  elle  les  destinait. 
Elle  permit  des  assemblées  incendiaires  et  fanatiques,  où  se  trou- 
vaient des  femmes  et  des  enfans;  elle  défendit  celles  de  la  garde 
nationale;  elle  a  souffert  que  le  frère  d'un  officier  municipal  pu- 
bliât dans  la  ville  'de  faux  décrets ,  dans  un  journal  auquel  il  don- 
nait le  nom  de  Journal  des  Débats,  et  qu'il  falsifiait  à  son  gré; 
elle  n'a  nommé  que  depuis  peu  un  collecteur;  elle  a  éludé  l'exé- 
cution du  décret  qui  autorise  un  emprunt  de  18,000  liv.  en  fa- 
veur des  malheureux,  et  les  a  ainsi  privés  des  secours  qu'ils 
étaient  en  droit  d'attendre  ;  elle  a  saisi  avec  empressement  l'occa- 
sion d'établir  un  corps  rival  de  la  garde  nationale ,  au  mépris  de 
soixante  pères  de  famille,  qui  lui  en  exposaient  le  danger,  et  de 
999  soldats  contre  536.  Elle  avait  annoncé  publiquement  que  le 
lundi  19  mai ,  jour  des  Rogations ,  elle  irait  faire  l'inventaire  des 
maisons  religieuses.  Les  portes  des  églises  étaient  défendues  deux 
heures  avant  leur  arrivée.  Douze  soldats  auraient  pu  empêcher 
le  désordre:  les  officiers  municipaux  ne  réclamèrent  aucun  se- 
cours.   M.   Rognac,    négociant,  est  informé  que  les  troubles 
vont  sur  l'Hôtel-de-ville  ;  il  en  instruit  la  municipalité  ;  on  lui  ré- 
pond qu'il  se  fait  des  monstres  pour  avoir  le  plaisir  de  les  combat- 
tre; il  offre  de  se  transporter  à  l'endroit  avec  l'établissement;  on 
se  contente  de  lui  envoyer  un  capitaine  du  guet.  Déjà  le  peuple 
dépave  les  rues ,  et  fait  voler  les  pierres  par-dessus  les  murs  de 
l'Hôtel-de-ville  ;  les  dragons  sont  retirés  dans  leur  corps-de-gardc, 
où  ils  sont  assaillis  à  coups  de  pierres  et  de  fusils.  M....  dit  à  un , 
officier  municipal  :  «  Youlez-vous  que  je  fasse  retirer  le  peuple 
sans  occasionner  aucun  malheur?»  On  n'a  pas  besoin  de  vous,  lui 
répondit-on;  quand  on  en  aura  besoin,  on  vous  appellera.  La 
municipalité  a  dit  qu'on  avait  fait  plusieurs  décharges  sur  le  peu- 
ple ;  mais  il  y  aurait  eu  des  morts  sur  la  place  ;  personne  n'a  été 
ni  tué  ni  dangereusement  blessé,  quelques-uns  ont  reçu  de  lé- 
gères atteintes  ;  c'est  l'effet  du  désordre  qui  régnait  entre  eux; 
on  entendait  les  cris  de  Vive  le  roi!  vive  la  noblesse!  vive  l'aristO' 
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cralîe  !  à  bas  la  nation  el  la  cocarde  nationale!  Loin  de  uous  oppo- 
ser à  rinforniaiion  de  tous  ces  faits,  nous  nous  soumettons  à  tel 
tribunal  qu'il  vous  plaira  d'ordonner;  et  telle  est  notre  confiance, 
que  nous  ne  craindrons  pas  de  nous  constituer  prisonniers  sous 
la  sauvegarde  de  la  loi.  (On  applaudit  dans  une  grande  partie  de 
la  salle  et  des  tribunes.) 

M.  Riqueiti  le  jeune.  Les  tribunes  sont  vendues. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Cazalcs.  Je  demande  comment  il  se  peut  qu'un  décret  qui 
prononce  qu'il  y  a  matière  à  juger,  ne  soit  pas  un  jugement. 
Quelle  étrange  jurisprudence  que  celle  que  vient  d'établir  le  préo- 
piuant!  C'eslclonc  sur  des  clameurs  publiques  qu'il  faut  juger  un 
corps  qui  s'est  toujours  constamment  montré  ami  de  la  justice  et 
des  lois?  Celte  idée  mérite  bien  d'être  alliée  à  celle  qu'il  a  pro- 
noncée dans  cette  tribune,  lorsqu'il  a  dit  qu'il  fallait  des  tribu- 
naux dans  le  sens  de  la  révolution.  Quant  à  moi,  qui  pense  que  le 
premier  devoir  d'un  peuple  libre  est  de  protéger  l'honneur,  j'é- 
carte des  principes  aussi  absurdes.  Aucun  des  faits  n'a  été 
prouvé  ;  je  demande  même  que  l'accusation  qui  vient  d'être  faite 
par  la  garde  nationale  soit  déposée  sur  les  bureaux ,  afin  d'en 
constater  la  vérité.  Les  préventions  les  plus  fortes  se  sont  mani- 
festées jusque  dans  le  sein  de  celte  assemblée;  on  a  vu  le  public 
applaudir  avec  indécence  à  tout  ce  qui  pouvait  inculper  la  muni- 
cipalité. (De  violens  murmures  interrompent  l'orateur.)  C'est 
lorsque  l'opinion  publique  vous  a  dicté  un  jugement,  qu'il  faut 
se  roidir  contre  celte  opinion.  Quand  Iç  public  a  pris  un  parti 
dans  une  affaire  importante,  il  est  du  devoir  d'un  juge  d'attendre 
que  les  passions  aient  eu  le  temps  de  se  calmer  et  les  préventions 
de  s'affaiblir,  afin  que  dans  le  calmedcs  juges  el  du  public,  la 
voix  de  la  justice  et  de  la  vérité  puisse  se  faire  entendre. 

Moniauban  est  ma  patrie:  les  officiers  municipaux  que  celte 

ville  a  choisis  étaient  dignes  à  tous  égards  de  cet  honneur,  et  le 

peuj^le  les  regarde  encore  comme  tels  :  redoutez  les  effets  d  un 

jugement  trop  précipité.  Ahî   si,  victime  de  sa  sensibilité,   le 

peuple   allait  méconnailre  l'autorité  supi'ême  des  représentans 
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de  la  nation!....  (On  rappelle  M.  Cazalès  à  l'ordre.)  Faudrait-il 
que  cette  ville  infortunée  disparût  de  dessus  la  surface  du 
globe  !  De  pareilles  idées  n'entreront  jamais  dans  le  cœur  des 
amis  de  la  liberté.  Si  vous  rendez  un  ju{>ement  contre  les  officiers 
municipaux  de  Montauban^  il  faut  que  les  motifs  en  soient  si 
clairs,  si  évidens,  que  personne  n'ose  prendre  la  parole  en  leur 
faveur. 

M.  Barnavc,  La  question  unique  est  de  savoir  si  les  points  con- 
statés suffisent  pour  suspendre  la  municipalité.  Il  est  connu 
qu'elle  a  changé  l'organisation  de  la  garde  nationale  de  cette  ville, 
contre  le  vœu  de  ce  corps,  et  la  pétition  formelle  de  ioO  pères  de 
famille;  il  est  connu  qu'elle  a  essayé  de  faire  la  visite  des  maisons 
religieuses,  un  jour  consacré  pour  la  religion ,  au  moment  où  un 
peuple  considérable  se  disposait  à  en  défendre  l'entrée,  sans 
qu'elle  ait  pris  aucune  précaution  pour  faire  cesser  le  désordre 
de  son  propre  aveu.  Elle  a  retardé  trois  heures  à  requérir  le  se- 
coursde  la  maréchaussée  et  du  régiment  de  Languedocau  moment 
où  ce  peuple  furieux  assassinait  les  dragons  réfugiés  dans  le 
corps-de-garde.  (Plusieurs  fois  l'orateur  est  interrompu  par  les 
murmures  et  les  cris  redoublés  de  la  partie  droite.) 

La  partie  gauche  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Barnave.  L'assemblée  a  prononcé  fortement  son  vœu  ;  je  ne 
continuerai  pas  que  M.  le  président  ne  l'ait  consultée. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  des  officiers  munici- 
paux qui  venaient  de  paraître  à  la  barre.  —  Ils  désavouent  for- 
mellement le  fait  articulé  contre  eux. 

On  demande  que  les  officiers  municipaux  soient  admis  à  se  dé- 
fendre. 

La  partie  gauche  observe  qu'il  ne  s'agit  ni  de  défense ,  ni  d'ac- 
cusation. 

M.  Miirinet,  Je  demande  que  ce  désaveu  formel  soit  établi  dans 
le  procès-verbal. 

On  demande  successivement  la  question  préalable  sur  l'ajour- 
nementelsur  la  réquisition  de  l'apport  des  pièces  de  l'information 
commencée. 
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Elle  est  adoptée. 

La  discussion  est  fermée. 

Plusieurs  membres  du  côté  gauche  se  retirent  en  criant  à  l'in- 
jusiice. 

M.  Vieillard  fait  lecture  du  décret  rapporté  dans  la  séance  du 
22  juillet. 

M.  Roussillot.  Je  demande  par  amendement  qu'il  sera  dit  dans 
le  décret,  que  31.  le  président  se  retirera  par-devers  le  roi,  pour 
le  supplier  de  retirer  de  Montauban  le  régiment  de  Languedoc, 
et  d'en  renvoyer  deux  autres  à  sa  place. 

Après  tous  les  débats ,  le  décret  proposé  par  M.  Vieillard  est 
adopté  avec  ramendement  de  M.  Roussillot, 

La  séance  est  levée  à  minuit  et  demi. 

SÉANCES  DES  27  ET  28  JUILLET. 

(Extrait  des  Révolutions  de  France  et  de  Brabant.)  —  i  Les 
séances  des  27  et  28  ont  eu  un  grand  intérêt ,  comme  toutes  celles 
d'un  congrès  délibérant  sur  la  guerre,  en  présence  du  peuple. 
Un  courrier  du  département  des  Ardennes,  expédié  à  M.  Dubois- 
Crancé,  excitait  un  grand  mouvement  dans  le  public.  Il  annon- 
çait que  Bouille ,  l'aristocrate  Bouille ,  si  souvent  et  si  vainement 
dénoncé  dans  nos  feuilles,  avait  adressé  un  ordre  aux  comman- 
dans  de  Charleville,  Mézières,  Rocroi ,  Givet,  d'ouvrir  les  pas- 
sages sur  la  Meuse  à  l'armée  autrichienee,  qui  marchait  sur  le 
Brabant.  Au  bruit  de  cet  ordre,  GU,000  soldats  citoyens  du  dé- 
partement s'étaient  mis  sous  les  armes  pour  veiller  sur  l'armée 
autrichienne.  Maintes  autres  nouvelles  confirmatives  de  la  trahison 
et  des  machinations  ministérielles,  accréditaient  le  récit  de 
M.  Dubois-Crancé  et  les  alarmes  des  patriotes.  Le  dégarnisse- 
ment  de  celte  frontière  du  Luxembourg,  la  plus  faible,  la  plus 
exposée,  ei  la  plus  découverte  de  troupes;  le  refus  obstiné  de  La 
Tour-du-Pin ,  d'envoyer  un  régiment  à  Rocroi  ;  sa  réponse  im- 
pertinente à  M.  Dubois-Crancé  que  d'Esterhazy  ne  le  jugeait  pas 
nécessaire,  et  qu'i/  en  savait  là-dessus  plus  que  M,  Dubois.  (Ce 
d'Esterhazy  qu'on  aurait  du,  il  y  a  six  mois,  appréhender  au  corps. 
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et  détenir  à  l'Abbaye,  ou  chasser  de  France,  d'après  la  corres- 
pondance de  Joseph  II ,  interceptée  et  si  probante  contre  lui,  au 
lieu  que  cette  preuve  ait  été  une  raison  de  plus  aux  perfides  mi- 
nistres de  lui  laisser  le  commandement  du  Hainault.)  Le  rassem- 
blement de  tant  de  troupes  du  roitelet  sarde,  à  l'entrée  du  Dau- 
phiné;  la  paix  ou  conclue,  ou  très-prochaine,  disait-on,  entre  la 
Prusse  et  l'Autriche  ;  l'armement  de  94  vaisseaux  en  Angleterre, 
de  72 en  Espagne;  la  réconciliation  de  Breteuil  avec  Calonne;  le 
voyage  de  celui-ci  à  Amsterdam,  où  il  avait  passé  trois  jours;  ses 
conférences  secrètes  avec  le  ministre  de  Hollande  ;  les  côtes  de 
Provence  aussi  nues  et  dégarnies  de  troupes  que  les  bords  de  la 
Meuse  ;  l'imprimerie  du  château  de  Copet ,  loyer  d'écrits  sédi- 
tieux et  criminels  de  lèse-nation  ;  tous  ces  chevaux  que  maints 
aristocrates  infatigables,  maints  calotins,  maints  robins,  méta- 
morphosés en  postillons,  faisaient  crever  sur  les  frontières  pour 
intriguer;  l'évasion  de  Bonne-Savardin  et  autres;  l'arrestation  de 
Trouard  et  Gouvelot,  etc.,  c'était  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  ré- 
veiller les  patriotes  de  l'assemblée  nationale....  A  ces  nouvelles, 
elle  envoya  sur-le-champ  six  commissaires,  MM.  Fréteau  et 
Crancé  à  la  tête ,  pour  se  transporter  au  secrétariat  de  la  guerre,' 
et  y  prendre  des  ministres  les  renseignemens  qu'elle  aviserait. 

«  Le  lendemain ,  Fréteau  a  rendu  compte  de  sa  mission.  La 
Tour-du-Pin  avait  répondu  que  les  frontières  étaient  dans  un  état 
de  défense  respectable:  mensonge  grossier,  puisque  Rocroi  était 
réduit  à  130  hommes  de  garnison,  et  Charleviîle  à  un  simple  es- 
cadron du  régiment  de  d'Esterhazy.  11  avait  répondu  que  le 
nombre  des  Autrichiens  à  qui  on  avait  accordé  le  passage,  était 
infiniment  petit  et  sans  conséquence  :  mensonge  plus  grossier  en- 
core ,  puisque  j'ai  vu  moi-même  une  lettre  dfc  Mézières ,  dont  le 
témoignage  est  sûr,  annoncer  que  l'armée  autrichienne  n'était  de 
rien  moins  que  de  40,000  hommes;  et  ce  qui  est  très-important 
à  remarquer,  il  n'y  a  pas  2,000  Autrichiens  ;  tout  le  reste  est  un 
assemblage  de  déserteurs ,  de  fugitifs ,  d'aristocrates  français , 
sous  les  bannières  autricliiennos.  Qu'on  juge  des  bonnes  inten- 
tions d'une  telle  armée  ! 
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>  Si  dans  cet  interrogatoire  à  leur  /greffe  ,  La  Tour-du-Pin 
s'était  chargé  des  mensonges  et  avait  pris  le  rôle  de  l'impudeur, 
il  paraît  que  Baptiste  Montmorin  avait  pris  le  rôle  de  la  bêtise. 
M.  Fréteau  lui  avait  rappelé  le  décret  du  18  février ,  où  on  lit  en 
termes  exprès  :  que  le  passage  des  troupes  éirangeres  dans  le 
royaume  f  ne  pourraïl  êlre  permis  sans  l'autorisation  du  corps-légis- 
latif. Ce  texte  est  clair  assurément;  cependant  Baptiste  a  répondu 
naïvement  que  ce  décret  passait  la  portée  de  son  intelligence,  et 
(juil  ne  l'avait  jamais  bien  entendu.  Sur  quoi,  M.  Prieur  observait 
sensément  qu'il  était  fort  drôle  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères eût  vu  pour  les  Autrichiens  dans  la  convention  de  1769 
une  permission  de  passer  qui  n'y  était  pas  même  tacitement ,  et 
qu'il  n'eût  pas  vu  dans  le  décret  du  18  février  dernier,  une  dé- 
fense de  passer  qui  y  était  expressément.  Sur  le  reproche  de  n'a- 
voir pas  donné  avis  à  l'assemblée  nationale ,  des  arméniens  des 
nations  voisines,  Montmorin  a  répondu  non  moins  ridicu- 
lement ,  que  sans  la  fêle  de  la  fédération,  il  aurait  instruit  l'as- 
semblée nationale  de  tous  ces  faits,  et  qu'il  se  disposait  à  lui  en 
donner  connaissance  incessamment:  0  bon  M.  Capet,  quels  mi- 
nistres vous  avez  choisis  dans  votre  sagesse! 

»Sur  ce  rapport  M.  d'Aiguilion  a  demandé  que  l'assemblée  im- 
proNid/ la  conduite  des  ministres.  Certes,  improuver  n'était  pas 
un  terme  trop  fort.  Mais  par  son  refus  de  décréter  la  motion  de 
M.  d'Aiguillon  ;,  il  se  trouve  que  l'assemblée  a  approuvé /'()/'??ia  ne- 
gandi,  et  le  ministre  la  Tour-du-Pin,  et  le  ministrcBapîiste,  etle 
ministre  Guignard,  et  le  ministre  Copet,  et  le  ministre  Champion 
violemment  prévenu  d'être  l'un  des  45  apôtres.  Au  surplus,  si  l'as- 
semblée nationale  a  donnéaux  ministres  une  appprobation  si  flat- 
teuse, il  n'en  a  pas  été  ainsi  du  peuple.  Des  groupes  bien  fournis,  et 
maints  gros  pelotonsde  patriotes  délibérant  dans  le  Palais-Royal  et 
dans  les  Tuileries,  proclamaient  des  scrutins  effrayans  pour  les 
oreilles  ministérielles. On  demandait,  on  commandait  le  renvoi  des 
ministres,  et  notamment  l'expulsion  de  Guignard  et  de  Necker. 
On  a  été  plus  loin;  une  multitude  s'est  portée  au  contrôle-général , 
non  plus  en  criant  hosanna  !  comme  l'année  passée,  mais  à  la  lati' 
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terne!  On  a  requis  la  jonction  de  noire  ministère.  J'ai  répondu 
que  véritablement  l'affaire  était  délicate ,  cjuc  nous  n'aurions  ja- 
mais du  baron  de  Copet  un.  compte  satisfaisant,  un  compte  de 
tutelle  avec  dos  détails,  des  pièces  justiticaiives,  ce  qu'on  appelle 
en  langage  de  palais,  visis  labulis,  et  en  style  de  la  chambre  des 
comptes ,  le  quitus ,  mot  forgé,  comme  qui  dirait  le  partant  quitte; 
que  cependant  il  était  essentiel  de  ne  pas  serrer  un  gosier  précieux 
dont  il  pourrait  sortir  des  aveux  imporians,  et  qui  répandraient 
une  grande  lumière  dans  la  caverne  des  finances;  qu'il  était  essen- 
tiel d'avoir  de  lui  un  compte  final.  La  position  du  procureur-gé- 
néral était,  comme  on  voit,  des  plus  critiques,  lorsque  le  gé- 
néral Motier,  envoyant  fort  à  propos  sa  cavalerie  au  secours  de 
M.  le  baron ,  a  dispersé  mon  tribunal ,  et  m'a  tiré  d'embarras. 

«  L'assemblée  nationale  en  approuvant  la  conduite  des  minis- 
tres avait  mis  le  peuple  dans  le  cas  de  déclarer  lui-même  son  im- 
probation,  car ,  d''ufie  manière  ou  d'autre  encore  faut-il  que  jus- 
lice  se  fasse  (i).  L'adroit  Micabean,  honoré  Riqueiti,  l'Ulysse 
de  1789,  vit  bien  qu'il  fallait ,  comme  on  dit ,  donner  de  la  corde 
au  peuple,  au  lieu  de  s'exposer  à  la  rompre  en  la  tenant  trop 
tendue  ;  après  avoir  ruminé  tout  le  cas  dans  sa  tête,  il  imagina  un 
décret  admirable  pour  calmer  ce  peuple,  en  lui  faisant  croire  que 
l'assemblée  partageait  sa  fermentation  ;  ilétait  impossible  de  con- 
cevoir rien  de  mieux  pour  enrhumer  les  colporteurs.  Tout-à- 
coup  il  lui  souvient  qu'il  se  répand  depuis  quelques  jours  un  mnni- 
festedela  famille  Bourbon,  attribué  au  ci-devant  princedeCondé, 
et  il  a  fait  la  motion  que  Loiài.- Joseph  de  Bourbon  ^  dit  Condé,  sera 
tenu  de  faire  sous  trois  semaines  y  le  déni  formel  et  léijal  du  mani- 
feste qui  lui  est  attribué.  A  défaut  de  quoi  son  silence  sera  réputé 
comme  un  aveu,  et  à  cet  effet,  ledit  Condé  sera  déclaré  traître  à 
la  patrie f  et  ses  biens  confisqués  au  profit  de  ses  créanciers ,  et  appli' 
qués  aux  travaux  publics, 

(1)  Cette  rt'flexion  est  plus  sérieuse  qu'il  ne  parait.  Il  ne  faut  point  chcroher 
d'autres  causes  des  «liverses  lanternatiuns  qui  ont  eu  lieu ,  que  la  fiicilité  du 
Châtclet  ù  absoudre  les  criminels.  Lorsque  les  municipauv  suppliaienl  le 
peuple  dans  l'église  de  Valence  de  diff<;rer  lecliùliuieut  de  Voisins,  il  u'yeut 
qu'une  voix;  si  on  ne  l'expédie  en  flagrant  délit,  il  ira  au  Chàlelet  et  il  ca 
arrivera  comme  de  Lamàesc  et  de  Bezenval.  (iVo/tr  de  DesmouUns.) 

r.  VI.  28 


454  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Cazalès  pour  mieux  faire  donner  dans  le  piégée  a  feint  de  s  op» 
poser  de  toutes  ses  forces  à«Ia  motion,  il  a'  dil  que  le  préopinant 
injuriait  le  patriotimie  de  31.  Condë.  Le  patriotisme  de  M.  Condé 
injuriéWn  député  qui  se  moque  ainsi  de  rassemblée,  et  des 
galeries  et  de  la  nation ,  je  ne  suis  pas  bien  sur  si  c'est  dans  mon 
chapitre  cinquième  des  huées  ^  qu'il  doit  être  couché. 

Le  hors-d'œuvre  de  la  motion  Mirabeau,  et  la  colère  du 
contradicteur  Cazalès  ne  dit  rien  de  bon  à  notre  féal  Ro- 
bespierre  ;  on  sait  qu'il  ne  pèche  pas  par  trop  de  confiance; 
et  comme  il  est  toujours  à  l'avant-^^arde  des  patriotes,  croyant 
reconnaître  une  manœuvre  savante  du  général  3Iirabeau ,  il 
fut  le  premier  à  crier  :  ce  sont  les  ennemis,  à  moi  d* Auvergne, 
c'est-à-dire,  c'est  le  club  del789,àmoi  les  Jacobins!  MM.  Charles 
Lameth  et  Lepelletier  appuyèrent  son  avis.  »  (n"  56.)  —  L'as- 
semblée passe  à  l'ordre  du  jour. 

SÉANCE   DU  29   JUILLET. 

M.Fréteau  demande  la  formation  (Tun  comitéde  douze  membres, 
pour  prendre  connaissance  de  toutes  les  relations  extérieures  de 
la  France,  et  en  rendre  compte  à  l'assemblée.  —  Noailles  et  Re- 
gnaud  d'Angcly  appuyent  cette  motion.  Elle  est  adoptée. 

L*assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son 
comité  des  finances,  a  décrété  ce  qui  suit  ; 

4**  «  A  compter  du  10  août  prochain ,  les  assignats  créés  par 
les  décrets  des  19  et  21  décembre  1789,  IG  et  17  avril  et  1"  juin 
1790,  seront  échanges  par  le  trésorier  de  l'extraordinaire  contre 
les  billets  de  la  caisse  d'escompte  aux  promesses  d'assignats  qui 
seront  présentés  à  cet  effet  par  le  public,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  qui  lui  seront  ducs  par  la  nation,  pour  le  montant 
de  billets  ou  promesses  d'assignats  qu'elle  aura  remis  au  trésor 
public,  en  vertu  des  décrets  de  l'assemblée  nationale. 

2°  »  Il  ne  sera  délivré  et  échangé  que  10,000  assignats  par 
jour,  de  1000  livres,  300  et  200  livres  indistinctement.  H  sera 
pris  les  dispositions  nécessaires  pour  éviter  la  confusion  et  le  dé- 
sordre que  pourrait  occasionner  rompressement  de  ceux  qui  de- 
manderont successivement  l'échange  de  leurs  billets. 
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3°  >  Pour  la  facilite  de  ces  échanfjcs,  déterminer  et  fixer  les 
fonctions  de  la  caisse  de  l'extraoïdinaire;  être  assuré  que  le  ser- 
vice du  public  sera  sans  interruption  ;  les  soumies  qui  devront 
être  fournies  au  trésor  public  continueront  à  lui  être  délivrées 
en  billets  de  caisse,  servant  de  promesses  d'assignats,  surTauto- 
risation  qui  en  sera  donnée  successivement  par  l'assemblée  natio- 
nale* jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  9è)  millions,  la- 
quelle, avec  la  somme  de  i/O  millions  précédemment  versés  par 
la  caisse  d'escompte,  conformément  aux  décrets  des  19  et  21 
décembre,  et  celle  de  lôo  millions,  qui  a  été  successivement 
fournie  par  ladite  caisse ,  en  conformité  des  décrets  des  17  avril, 
11  mai,  l^""  et  19  juin  et  4  juillet,  complétera  celle  de  400  mil-^ 
lions,  montant  total  des  assignais  qui  ont  été  destinés  au  service 
des  années  1789  et  1790,  et  qui ,  par  les  échanges  qui  en  sont 
ordonnés  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  contre  les  billets  de  caisse 
ou  promesses  d'assignats,  lournis  en  exécution  des  décrets  de 
l'assemblée  nationale,  éteindront  en  totalité  les  dettes  de  la  na- 
tion envers  la  caisse  d'escompte.  » 

M,  Camus  demande  qu'on  ajoute  à  l'article  II  ces  mots  :  t  et 
que  le  comité  des  finances  présentera  un  projet  de  décret  pour 
constater  l'annihilation  et  la  brûlure  d'autant  de  billets  qu'il  en  sera 
échangé  pour  des  assignats,  conformément  aux  décrets  des  19  et 
21  décembre  1789,  et  16  et  17  avril  1790.» 
L'addition  et  les  articles  sont  adoptés. 

SÉANCE   DU   SOIR. 

On  fait  lecture  d'un  discours  prononcé  par  le  docteur  Brice, 
et  envoyé  à  l'assemblée  nationale  par  les  amis  de  la  consikuiion 
de  Londres,  ayant  pour  objet  de  dénoncer  les  armemcns  de  l'An- 
gleterre, et  de  provoquer  un  pacte  entre  les  deux  peuples,  fran- 
çais et  anglais,  pour  assurer  le  repos  du  monde.  «  Cette  adresse, 
dit  Charles  Lamcth ,  révèle  au  monde  le  secret  des  tyrans  et  ce- 
lui des  peuples....  Il  est  temps  que  les  peuples  s'entendent  contre 
les  tyrans,  dans  les  moyens  de  sortir  d'esclavage....  >  L'orateur 
annonce  une  fédération  des  tètes  couronnées  contre  la  liberté 
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française;  il  demande  qu'on  fasse  parvenir  une  adresse  aux  An- 
glais, amis  de  la  conslilulion.  Dupont  s'y  oppose  :  ajournement. 
—  Le  président  annonce  que  Bonne-Savardin  a  été  arrêté  à  Chà- 
lons-sur-3Iarne ,  et  avec  lui  l'abbé  Perrolin ,  ci-devant  de  Bar- 
mont,  député  à  l'assemblée  nationale,  et  Egg^s,  député  de  la 
garde  nationale  d'Obernheim.  On.  fait  lecture  d'une  lettre  de 
l'abbé  de  Barmont  et  du  procès-verbal  d'arrestation  des  trois  in- 
dividus. Décret  sur  la  proposition  de  Barnave,  pour  le  transport 
des  détenus  sous  bonne  et  sûre  garde  à  Paris.  —  Cocherel  an- 
nonce l'envoi  d'un  paquet ,  adressé  par  l'assemblée  coloniale  de 
Saint-Domingue.  Barnave  rend  compte  de  l'adresse  de  l'assemblée 
générale  de  cette  île ,  et  la  représente  comme  contraire  aux  prin- 
cipes énoncés  par  l'assemblée  nationale.  —  Renvoi  au  comité  des 
colonies. 

SÉANCE   DU  30   JUILLET. 

M.  Mîlanez:  Les  décrets  des  13  et  17  de  ce  mois  sont  parvenus 
à  la  ville  de  Lyon  ;  ils  ne  sont  point  encore  exécutés ,  par  le  re- 
tard des  dispositions  du  ministre.  Il  est  arrivé  de  nouveaux  évé- 
nemens ,  et  je  suis  chargé  de  vous  lire  les  pièces  qui  vous  sont 
adressées.  La  première  est  une  lettre  de  la  municipalité  de  Lyon  ; 
la  seconde,  un  procès-verbal. 

M.  Milanez  fait  lecture  de  ces  pièces,  dont  voici  l'extrait. 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  Lyon,  du  ^7  juillet, 

«  C'est  avec  une  vive  douleur  que  nous  avons  à  vous  rendre 
compte  des  événemens  qui  ont  de  nouveau  troublé  l'ordre  et  la 
tranquillité  publique  dans  notre  ville.  Nous  devons  rendre  témoi- 
gnage au  courage  et  à  la  prudence  de  la  garde  nationale,  du  ré- 
giment de  Sonnemberg ,  de  la  maréchaussée,  de  la  compagnie  du 
guet  et  des  arquebusiers.  » 

Proccs-vcrbal  de  la  municipaliié ,  du  '2G  juillet, 

«  Ce  jour,  étant  assemblés  à  quatre  heures  après  midi,  nous 
entendîmes  un  bruit  extraordinaire,  cl  nous  sûmes  bientôt  qu'en- 
viron deux  mille  ouvriers ,  qui  s'étaient  réunis  sur  la  place  de 
Bellecourt,  se  rendaient,  en  marche  réglée,  à  la  place  des  Ter- 
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reaux ,  sur  laquelle  est  l'hôtel  commun.  La  démission  de  M.  Der- 
vieux-Duvillart ,  commandant  de  la  garde  nationale,  excitait  les 
regrets  des  ouvriers.  Etant  allés  à  la  campagne  de  la  mère  de  cet 
officier,  ils  avaient  exigé  d'elle  qu'elle  lui  écrivît  et  leur  fît  par- 
venir sa  réponse.  Ils  venaient  s'adresser  à  l'état-major  et  à  la 
municipalité,  pour  savoir  si  M.  Dcrvieux  avait  répondu.  Ne  pou- 
vant satisfaire  à  leur  demande ,  ils  jetèrent  de  grands  cris  et  s'a- 
gitèrent avec  violence.  Redoutant  les  motifs  secrets  et  les  ma- 
nœuvres des  ennemis  du  bien  public,  M.  le  maire  et  nous, 
dévoués  au  rétablissement  du  calme,  nous  descendîmes  sans  es- 
corte dans  la  place. 

M.  le  maire  fit  tous  ses  efforts  pour  représenter  les  dangers  des 
attroupemens  ;  il  assura  que  nous  avions  écrit  à  M.  Dervieux, 
pour  l'engager  à  retirer  sa  démission.  Les  exhortations  et  les  in- 
stances furent  inutiles.  Pressés  par  le  peuple,  fatigués  des  chocs 
que  nous  éprouvions ,  nous  fûmes  obligés  de  remonter  à  l'Hôtel- 
de-ville;  les  ouvriers  nous  y  suivirent  en  grand  nombre.  Enfin 
ils  se  retirèrent  pour  aller  forcer  l'arsenal.  Nous  pensâmes  alors 
que  nous  ne  nous  étions  pas  trompés,  en  supposant  que  cette  in- 
surrection était  l'effet  des  instigations  des  ennemis  de  la  chose 
publique.  Nous  crûmes  qu'il  fallait  employer  la  force.  Nous  com- 
mandâmes des  détachemens  nombreux  de  la  garde  nationale, 
pour  renforcer  l'arsenal,  le  magasin  à  poudre  et  l'hôtel  commun. 
Nous  ordonnâmes  aux  officiers  de  l'arsenal  de  faire  toutes  les 
dijspositions  nécessaires  pour  repousser  la  force  par  la  force.  La 
troupe  d'ouvriers  ayant  attaqué  un  corps-de-garde  et  enlevé  les 
armes,  se  porta  à  l'arsenal,  fit  feu  sur  la  garde  nationale  et  la 
compagnie  du  guet ,  qui  la  repoussèrent  par  les  mêmes  moyens. 
II  y  a  eu  un  homme  tué  et  un  autre  blessé.  Les  ouvriers  parais- 
saient se  retirer  ;  mais  bientôt  nous  fûmes  menacés  d'une  nou- 
velle incursion.  Pressés  par  l'état-major,  nous  avons  requis  le  ré- 
giment de  Sonnemberg.  Instruits  qu'en  venant  au  poste  qui  lui 
était  assigné,  il  avait,  ainsi  que  la  gaide  nationale,  reçu  plusieurs 
coups  de  fusil ,  nous  avons  requis  le  commandant  de  l'artillerie 
de  nous  donner  deux  canons  qui  ont  été  placés  sur  îe  quai,  en 
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face  du  Bourg-Neuf,  où  les  ouvriers  s'étaient  retirés  et  d'où  ils 
avaient  fait  feu  sur  les  troupes.  Deux  obusiers  ont  aussi  été  pla- 
cés devant  l'hôlel  commun.  Le  drapeau  rou/je  avait  été  placé  à 
une  fenêlre  de  cet  hôtel,  pour  annoncer  la  publication  de  la  loi 
martiale.  La  nuit  étant  arrivée ,  nous  avons  cru  plus  convenable 
de  remettre  cette  publication  au  lendemain.  Nous  avons  dépéché 
un  exprès  à  Vienne,  pour  demander  tous  les  secours  dont  on 
pourrait  disposer,  soit  en  gardes  nationales.  Soit  eu  troupes  de 
ligne.  Des  pai rouilles  multipliées  ont  assuré  le  repos  de  la  nuit. 
Nous  n'avons  pas  désempar  é  de  l'hôtel  commun ,  et  plusieurs 
personnes  ayant  été  arrêtées,  nous  avons  décidé  qu'elles  seraient 
intLTrogées,  et  ensuite  emprisonnées  s'il  y  avait  lieu. 

M,  Mïlanez,  Sans  doute  vous  jugerez  à  propos  de  renvoyer  ces 
pièces  au  comité  des  recherches ,  et  de  charger  M.  le  président 
de  témoigner  la  saiisfacùon  de  l'assemblée  à  la  municipalité,  à  la 
garde  nationale,  au  régiment  de  Sonnemberg,  à  la  com pagaie 
du  guet  et  aux  arquebusiers. 

L'assemblée  décrète  celte  proposition. 

M,  Vaijdel.  Je  demande  l'envoi  au  comité  des  recherches  de 
rinlerrogaloire  des  personnes  arrêtées. 

L'assemblée  décrète  cet  envoi. 


AOUT  1790. 


Nous  avons  vu  les  explications  qui  suivirent ,  au  sein  de  l'as- 
semblée, les  nouvelles  arrivées  des  Ardennes  à  Dubois-Crancé , 
et  la  vive  fermentation  qu'elles  occasionnèrent  dans  le  peuple. 
Dès  le  26,  un  écrit  signé  Marat  et  intitulé  :  Cen  est  fuU  de  nous^ 
avait  préparé  les  esprits  à  des  événemens  sinistres.  Quoique  Ma- 
rat ail  justifié  dans  son  jouinal  le  contenu  de  ce  pamphlet,  il  ne 
Ta  jamais  reconnu  autheniiquement  pour  sien,  et  Desmoulins 
alfirmc  qu'il  l'a  désavoue  en  sa  présence.  Celte  feuille  fit  beau- 
coup de  bruit. *f  3Iarat,  qui  parfois  m'a  paru  être  très-bien  servi 
par  ses  espions,  ojoute  Desmotilins,  si  on  pouvait  donner  ce  nom 
»  des  patriotes  animés  des  motifs  les  plus  purs ,  raconte  qu'à  fa 
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lecture  du  Cen  est  {ait ,  l'épouvante  se  peignit  sur  tous  les  vi- 
sages à  la  mairie.  M.  Bailly  ne  se  couche  point,  et  31.  Molier 
envoie  quérir  M.  Carie.  M.  Carie  est  ce  bijoutier,  commandant 
du  bataillon  du  quai  des  0-  fèvres,  et  qui  s'est  si  fort  distingué 
dans  les  affaires  du  22  janvier,  dans  le  fameux  biocus  de  la  mai- 
son Marat,  où  il  faisait  les  fonctions  de  major-général.  On  sait 
qu'il  ne  iui  manqua  que  des  bombes  et  des  batteries  flottantes, 
pour  en  faire  un  siège  dans  les  formes  et  tel  que  celui  de  Gibral- 
\iT.  M.  Carie  se  leud  chez  la  veuve  Meugnier,  distributrice  des 
feuilles  de  Marat.  Il  était  9  heures  du  soir.  Les  archers  fouillent 
l'hôtel.  Grande  perquisition  de  l'invisible  Marat.  On  remplit  un 
fiacre  de  ses  numéros.  A  minuit,  on  emmène  la  veuve  chez  Bailly. 
Là,  interrogatoire  jusqu'à  trois  heures  du  matin,  puis  grand 
consistoire  municipal ,  puis  le  soir  grand  club  ministérel.  Grands 
débais  dans  le  directoire.  Comment  se  débarrasser  des  auteurs, 
patriotes  déterminés.  Ri«|uetti  l'aîné  préside;  il  tamise,  il  ventile, 
il  passe  au  crible  les  avis.  Enfin  on  prend  ce  parti  :  3Ialouet  dé- 
noncera, Brunville  poursuivra,  le  Chàtelet  jugera.  >  (jRéio/ii- 
ûom  de  France  et  de  Brabant,  n°  56,  p.  607.) 

Voici  un  extrait  d'un  article  de  Loustalot ,  qui  caractérise  d'une 
manière  générale  les  tentatives  contre  la  presse  à  cette  occasion. 
<  Depuis  que  le  parti  ministériel  domine  dans  l'assemblée  natio- 
nale ,  il  s'est  appliqué  à  détruire  peu  à  peu  tous  les  décrets  qui 
assuraient  à  la  nation  la  souveraineté,  à  chaque  citoyen  la  liberté 
de  sa  personne,  de  ses  propriétés,  de  ses  opinions  ;  à  violer  cette 
déclaration  de^.droiis  de  l  homme  en  socié/é,  qui  est  la  base  de 
toutes  les  lois.  11  ne  veut  conserver,  de  l'ouvrage  de  l'assemblée 
nationale  patriote,  que  ce  que  le  despotisme  avait  toujours  dé- 
siré, toujours  tenté  sans  succès,  l'anéantissement  des  capitula- 
tions des  provinces,  la  mort  des  parlemens,  la  rentrée  des  biens 
du  clergé ,  boulevards  aristocratiques,  mais  qui  servaient  enfin  à 
réprimer  le  despotisme  ministériel. 

»  Depuis  quelque  temps  la  cour  couve  quelques  prbjels,  soit 
le  retour  du  régiment  noble  des  gardes-du-corps,  soit  quelque 
opération  de  finances  qui  achèvera  de  mettre  le  désordre  dans  la 
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machine ,  soit  Yhmocentemcnt  du  sieur  Lanibesc  ;  et  tous  ces  pro- 
jets ne  sont  encore  qu'accessoires  au  grand  projet  qu'elle  n'aban- 
donnera jamais  :  ce  que  nous  devons  toujours  nous  attendre 
qu*el!e  tentera. 

»  Avec  25  millions  de  revenu,  et  le  club  de  1789  à  leurs  or- 
dres, que  ne  peuvent  pas,  que  n'oseront  pas  entreprendre  des 
ministres  qui  ont  vieilli  dans  les  intrigues  et  les  faveurs  de  l'an- 
cien régime!  Mais  la  presse,  la  presse  est  toujoui*s  là;  elle  dé- 
voile les  plans  conçus  contre  rinlérèt  public  ;  elle  nomme  le  lâche 
qui  s'est  vendu,  le  fourbe  qui  n'a  servi  le  peuple  que  pour  sortir 
de  l'obscurité,  le  faible  qui  abandonne  les  droits  dont  la  défense 
lui  est  confiée  ;  elle  perce  les  mystères  ;  elle  fond  les  coalitions; 
elle  renverse  les  idoles;  elle  rallie  les  esprits  ;  et  dès-lors  elle  sèrae 
les  obstacles  au-devant  des  tentatives  ministérielles. 

>  Il  faut  donc  anéantir  la  liberté  de  la  presse  :  eh  !  combien  le 
ministère  n'est-il  pas  sur  de  trouver  du  zèle  dans  les  membres  de 
l'assemblée  qui  lui  sont  dévoués,  puisqu'il  s'agit  de  satisfaire  des 
vengeances  privées  en  servant  l'intérêt  de  la  cour! 

>  Les  rôles  se  distribuent  :  Malouet  se  charge  de  la  dénon- 
ciation de  quelques  écrits  pour  la  séance  du  samedi  soir,  51  juil- 
let; MM.  Bailly  et  la  Fayette  ordonnent  le  même  jour,  et  avant 
la  séance ,  puisque  Vordre  est  à  midi ,  d'arrêter  tous  les  colpor- 
teurs qui  crieront  les  imprimes  dont  ils  seront  porteurs,  de 
dresser  le  signalement  des  colporteurs,  el  la  liste  des  ouvrages 
saisis. 

>  On  fait  donn  r  au  théâtre  prétendu  national  Barnevelt, 
tragédie  qui  devait  d'autant  plus  exciter  la  curiosité  des  députés 
patriotes,  qu'on  l'avait  défendue  pendant  le  séjour  des  fédérés. 
En  effet ,  une  partie  des  députés  patiiotes  va  au  spectacle  ;  les 
ministériels  et  les  noirs  se  rendent  en  foule  à  la  salle,  et,  avant 
l'ordre  du  jour,  Malouet  est  admis  à  proposer  un  décret  qui  anéan- 
tit la  liberté  de  la  presse,  et  qui  range  les  écrivains  patriotes  au 
rang  des  criminels  de  lèse-nation.  >  {Rcvoluùoîm  r/^'  Paris,  n°  56, 
p.  loSetlôO.) 

Nous  fprnns  pré<'pdpr  In  fî^^vincp,  où  von!  èin,'  d«Mioncés  Dm- 
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moulins  et  Marat,  de  l'insertion  textuelle  du  pamphlet  attribué 
à  ce  dernier. 

Quoique  cette  séance  soit  du  ôl  juillet ,  nous  l'avons  mise  dans 
le  mois  d  aoùl ,  parce  qu'elle  se  lie  à  des  événemcns  subséquens. 


C  EN   EST    FAIT   DE   NOUS. 

<  Je  le  sais,  ma  tête  est  à  prix  par  les  coquins  qui  sont  au  ti- 
mon des  affaires  de  l'Etat;  cinq  cents  espions  me  cherchent  jour 
et  nuit:  eh  bien!  s'ils  me  découvrent  et  s'ils  me  tiennent,  ils 
m'cgorgeront,  et  je  mourrai  martyr  de  la  liberté.  11  ne  sera  pas 
dit  que  la  pairie  périra,  et  que  VAmi  du  Peuple  aura  gardé  un 
lâche  silence. 

»  M.  Massot-Grandmaison  a  déclaré,  au  comité  des  recherches 
de  la  municipalité  de  Paris,  avoir  copié,  sur  L'écrilure  de  M.  Maille' 
bois  même,  le  projet  de  contre-révolution  suivant  : 

€  Un  mililaire  éclairé  offre  à  M.  le  comte  d'Artois  ses  services 
pour  le  faire  rentrer  en  France  d'une  manière  convenable  à  sa 
dijjnité  (au  cas  que  le  prince  n'eût  pas  d'autres  vues).  Ce  mili- 
taire, qui  croit  la  chose  possible,  propose  d'engager  le  roi  de 
Sardaigne  à  prêter  vingt-cinq  mille  hommes  de  troupes,  et  à  faire 
une  avance  de  8  millions; 

«  De  tàter  l'empereur  pour  savoir  s'il  serait  aussi  dans  l'in- 
tention de  fournir  des  secours  de  l'une  ou  de  l'autre  espèce. 

«  On  paraît  sur  que  les  ducs  de  Deux-Ponts ,  Margiave  de  Ba- 
den,  Landgrave  de  liesse,  appuieront  de  toutes  leurs  forces 
le  plan,  puisqu'ils  sont  décidés  à  soutenir  leurs  droits  en  Al- 
sace. 

«  Cette  confédération  formée,  il  est  question  de  fabriquer  un 
manifeste  dans  le  cabinet  du  prince,  rédigé  par  MM.  Mounier  et 
Lally-Tolendal ,  et  fondé  sur  la  déclaration  du  mois  de  juin. 

«  Ce  manifeste,  après  avoir  été  revu  par  le  mililaire,  serait 
publié  avant  d'entrer  en  campagne. 

<  On  commencerait  par  marcher  vers  Lyon ,  oii  l'on  n'espère 
éprouver  que  peu  de  difficultés,  par  les  privilèges  qu'on  accor- 
derait d'abord  à  cette  ville  pour  son  commerce. 
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<  Un  autre  corps  d'armée  serait  dirigé  par  le  Brabant ,  et  le 
troisième  marclierait  par  la  Lorraine. 

<  On  compte  que  ces  trois  corps  d'armée  se  (grossiraient  infi- 
niment par  tous  les  gens  du  parti  anli-palriotique. 

«  On  gagnerait  par  les  menées  d'agens  adroits,  et  à  force  d'ar- 
gent, les  troupes  qui  sont  sur  les  frontières. 

«  Ces  trois  corps  d'armée  s'avanceraient  jusqu'à  Corbeil,  Senlis 
et  Meaux  ;  désarmeraient  sur  leur  passage  et  aux  environs  toutes 
les  municipalités,  leur  feraient  prêter  serment  au  roi ,  et  les  for- 
ceraient à  rappeler  leurs  députés  au  cas  que  les  États-généraux 
tinssent  encore  leurs  séances. 

«  Paris  serait  blocpié,  et  on  espère  par  ce  moyen  faire  venir 
la  nation  à  récipiscence.  » 

Dénoncîalion  Irh-grave  contre  le  comîlé  municipal  des  recherches, 

t  Les  dangers  imminens  auxquels  la  patrie  paraît  exposée, 
m'arraclie  une  dénonciation  qui  pèse  sur  mon  cœur,  et  que  je 
n'ai  différée  jusqu'à  ce  jour  que  dans  la  crainte  de  ne  pas  éventer 
le  moyen  de  saisir  le  fil  de  tous  les  noirs  complots  de  tous  les  en- 
nemis de  la  révolution. 

«  Je  déclare  donc  hautement,  à  la  face  des  cieux  et  de  la  terre, 
que  j'ai  pleine  et  entière  connaissance  d'une  dénonciation  remise  il 
y  a  environ  six  semaines  au  comité  national  des  recherches,  por- 
tant réquisition  de  saisir  les  papiers  de  deux  particuliers  plus  que 
suspects,  qui  avaient  des  correspondances  directes  avec  le  ci-de- 
vant comte  d'Artois,  et  divers  commandans  des  troupes  de  ligne; 
de  même  que  plusieurs  autres  particuliers  plus  qu'équivoques, 
qui  doivent  avoir  le  fil  de  toutes  les  trames  ourdies  par  les 
traîtres  à  la  nation. 

«  Je  déclare  encore  hautement  que  j'ai  pleine  et  entière  con- 
naissance que  pour  assuier  le  succès  d'une  opinion  aussi  impor- 
tante ,  celle  dénonciation  a  élé  faile  personnellement  au  sieur 
Garan  de  Coulon ,  qui  a  eu  à  ce  sujet  une  conférence  avec  un 
membre  distingué  de  l'assemblée  nationale,  très-instruit  de  l'al- 
fiiirn.  Enfin,  je  déclare  haute^iienl,  à  la  face  des  cieux  et  de  la 
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terre,  que  j'ai  pleine  et  enlière  connaissance  que  le  comité  natio- 
nal des  recherches  a  donné  des  ordres  positifs  au  comité  munici- 
pal des  reciierches  de  faire  des  perquisitions  et  saisies  nécessaires, 
ordres  qui  ont  été  méprisés  avec  audace.  J'interpelle  ici  le  comité 
municipal  des  recherches,  de  sortir  des  ténèbres  où  il  s'enfonce, 
et  d'entendre  ma  dénonciation.  Il  ne  peut  avoir  désobéi  aux  or- 
dres exprès  de  l'assemblée  naiionale,  que  parce  qu'il  crai{jnaitde 
déplaire  aux  ministres,  au  maire,  au  commandant  de  la  milice 
parisienne,  dont  les  liaisons  avec  la  cour  ne  sont  malheureuse- 
ment que  trop  alarmantes,  ou  parce  qu'il  est  vendu  au  cabinet  (i). 
Dans  le  premier  cas,  il  est  coupable  d'une  lâcheté  criminelle; 
et  dans  les  deux  cas  il  est  indi^jne  de  la  confiance  publique.  Je  le 
dénonce  comme  traître  à  la  patrie. 

<  Lorsque  le  salut  public  est  en  danger ,  c'est  au  peuple  à  re- 
tirer ses  pouvoirs  des  mains  auxquelles  il  les  a  confiés;  car  le  salut 
public  est  la  loi  suprême  devant  laquelle  toutes  les  autres  doivent 
se  taire.  J'invite  donc  tous  les  bons  citoyens  à  s'assembler  immé- 
diatement, à  se  transporter  au  comité  central  des  recherches, 
puis  de  se  transporter  à  la  maison  de  ville,  de  se  saisir  des  re- 
gistres de  ce  comité,  de  lui  demander  le  procès  des  perquisitions 
faites  en  conséquence  de  ses  ordres,  et,  sur  son  refus,  de  s'as- 
surer de  tous  ses  membres ,  et  de  les  tenir  sous  bonne  garde. 

Nouvelles  récentes, 

<  Dans  la  séance  d'hier  soir ,  M.  Dubois-Crancé  a  donné  lec- 
ture d'une  lettre  de  M.  Bouille  à  M.  Bonnesson ,  apportée  par  un 
courrier  extraordinaire,  envoyé  par  le  dépai-tement  des  Ar- 
dennes.  Elle  annonce  que  M.  de  Messy ,  ambassadeur  de  la  cour 
de  Vienne  en  France,  a  demandé  au  roi  le  liî)re  passage  pour  les 
troupes  autrichiennes  sur  le  territoire  de  France,  par  le  territoire 

(l)  C'est  rn  vain  que  pour  se  discnlper  il  alléguera  la  crainte  do  violer 
l'asyle  des  citoyens,  lui  qui  a  laut  de  fois  violé  sans  scrupule  Tasyle  des 
meilleurs  patriotes  ;  lui  qui  m'a  fait  enlever  de  nuit  de  l'asyle  où  mes  amis 
m'avaient  dérobé  au  fer  des  assassins;  lui  quia  indiguement  recherché  les 
bons  ciloyeiis  qui  ont  puui  les  gardes  du  corps  conjurés  et  conspiraleurs  : 
au  demeuraut  les  individus  dénoncés,  sont  des  citoyens  tarés,  connus  pour 
avoir  des  relations  avec  le  ci-devaut  comte  d'Artois  ,  et  la  plupart  flétris  par 
Popinion  publique.  [SùteHc  l'auteur.) 


4i4  ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

de  Luxembourg^,  pour  se  rendre  dans  les  provinces  belglqucs 
adjacenles. 

»  M.  de  Crancé  a  rapporté  que  sur  la  frontière  qui  s'étend  -us- 
qu'à  Metz,  pendant  les  nuits,  des  hommes  coururent  la  semaine 
dernxre  en  criant  aux  armes,  l'ennemi  est  aux  portes;  qu'on  a 
fait  partir  de  Cliarle\il!e  le  régiment  de  Berchigny,  qui  montrait 
le  p  us  pur  patriotisme. 

<  M.  Cochelet,  député  des  Ardennes,  a  dit  qu'il  s'était  trans- 
porté, il  y  a  quinze  jours,  avec  un  député  extraordinaire,  chez 
le  m'nistre  de  la  guerre ,  pour  lui  demander  le  remplacement  du 
rég'ment  de  Berchigny  ;  qu'il  le  leur  avait  promis ,  et  que  dans 
ce.moment  il  n'était  pas  encore  fait. 

>  M.  Voydel,  président  du  comité  des  recherches ,  a  dit  à 
son  tour  qu'il  se  faisait  un  rassemblement  de  troupes  sur  les 
frontières  de  Savoie,  que  des  princes  d'Allemagne  s'agitaient,  et 
que  s'ils  n'avaient  point  encore  fait  de  rassemblement  de  troupes, 
c'est  qu'ils  n'avaient  pu  en  trouver  suffisamment. 

•  Qu'il  y  a  actuellement  à  Chambéry  15,000  hommes  armés, 
et  qu'on  y  attend  6,000  Piémontais. 

»  L'assemblée  a  nommé  six  commissaires,  savoir:  MM.  Fré- 
teau,  de  Crancé,  Emery,  d'André,  3Ieuves  et  Delbeck,  pour 
aller  sur-le-champ  au  secrétariat  de  la  guerre,  à  l'effet  de  pren- 
dre connaissance  des  ordres  donnés  aux  commandans  des  places 
de  li>rcr  le  passage  aux  troupes  étrangères  sur  les  frontières  de 
France,  et  de  ceux  donnés  aux  troupes  de  ligne  d'évacuer  les 
frontières,  et  qui  de  là  iraient  demander  aux  ministres  comuni- 
cation  des  traités  qui  lient  la  France  aux  puissances  étrangères. 

>M.  Chabroux  avait  demandé  que  les  ministres  de  la  guérie  et 

des  affaires  étrangères  fussent  mandés  sur-le-champ  à  la  barre 

pour  rendre  compte  de  leur  conduite.  Sa  demande  n'a  pas  été 

accueilhe. 

Adresse  à  tous  les  citoyens. 

«  Citoyens,  les  ennemis  sont  à  nos  portes  ;  les  ministres  leur 
ont  fait  ouvrir  nos  barrières,  sous  prétexte  de  leur  accorder 
libre  passage  sur  notre  territoire.  Pfut-étre  dans  ce  moment  s'a- 
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vancent-i!s  à  {jrands  pas  contre  nous.  Le  roi  va  se  rendre  à  Com- 
picjjue,  où  l'on  prépare  des  appariemens  pour  le  recevoir;  de 
Compiègne  à  Toul  ou  à  Metz,  la  roule  peut  se  faire  incognito; 
qui  l'empêchera  d'aller  joindre  l'armée  autrichienne  et  les  troupes 
de  ligne  qui  lui  sont  restées  fidèles?  Bientôt  accourront  vers  lui 
de  tous  côtés  les  officiers  de  l'armée,  les  mécontens  et  surtout  les 
féaux  de  Besenval,  d'Autichamps,  Lambert,  de  Broglie.  Déjà 
Tun  des  ministres  dont  j'avais  demandé  qu'on  s'assuràl,  l'infâme 
Guignard,  dénoncé  comme  le  chef  des  conspirateurs,  vient  de 
prendrelafuiteisescollègnesnetarderontpasàimiicrson  exemple, 
et  à  se  rendre  dans  quelques  villes  de  la  Lorraine  pour  former  le 
conseil-d'état ,  le  pouvoir  exécutif.  Le  roi ,  ce  bon  roi  ,*  qui  a  dé- 
daigné de  jurer  fidélité  sur  l'autel  dt  la  patrie,  a  gardé  le  plus 
profond  silence  sur  toutes  ces  horreurs.  Le  comité  national  des 
recherches  n'a  ouvert  la  bouche  qu'au  moment  où  la  mine  éiait 
éventée;  le  comité  municipal  des  recherches,  vendu  à  la  cour,  a 
refusé  de  saisir  le  fil  de  ces  complots  infernaux  ;  le  chef  de  votre 
municipalité  et  le  chef  de  votre  milice,  instruits  de  tout  ce  qui  se 
passe,  au  lieu  de  s'assurer  des  ministres  comme  il  était  de  leur 
devoir,  ont  fait  échapper  des  prisons  le  traître  Bonne-Savardin , 
pour  enlever  les  pièces  de  conviction  de  la  perfidie  du  ministère, 
et  peut-être  de  kur  propre  perfidie. 

>  Pour  vous  em[)êcher  de  réfléchir  aux  dangers  qui  vous  me- 
nacent, ils  ne  cessent  de  vous  étourdir  par  des  fêtes,  et  de  vous 
tenir  dans  l'ivresse  pour  vous  empêcher  de  voir  les  malheurs 
prêts  à  fondre  sur  vous.  L'auriez-vous  cru?  Votre  général,  qui 
n'a  négligé  aucun  moyen  de  séduction ,  vient  de  former,  contre 
le  vœu  des  districts,  un  parc  d'artillerie  destiné  à  vous  fou- 
droyer ;  l'état-major  de  votre  garde  n'est  composé  que  de  vos  en- 
nemis aux  gages  du  prince  ;  vos  chefs  de  bataillon  sont  presque 
tous  gagnés,  et  pour  comble  d'horreur,  la  milice  parisienne 
n'est  presque  plus  composée  que  d'hommes  vains  ou  aveugles 
qui  ont  oublié  la  patrie  pour  les  cajoleries  du  général. 

*  Citoyens  de  tout  âge  et  de  tout  rang,  les  mesures  prises 
par  l'assemblée  nationale  ne  sauraient  vous  empêcher  de  périr. 


446  ASSEMBLÉE   NATIONALB. 

C'en  est  fait  de  vous  pour  toujours  si  vous  ne  courez  aux  armes, 
si  vous  ne  retrouvez  cette  valeur  héroïque  qui,  le  14  juillet  et  le 
5  octobre,  sauvèrent  deux  lois  la  France.  Volez  à  Saini-Cloud, 
s'il  en  est  encore  temps;  ramenez  le  roi  et  le  dauphin  dans  vos 
murs,  tenez-les  sous  bonne  garde,  et  qu'ils  vous  répondent  des 
événemens;  renfermez  l'Autrichienne  et  son  beau-frère,  qu'ils 
ne  puissent  plus  conspirer;  saisissez-vous  de  tous  les  minisires  et 
de  leurs  commis  ;  meltez-les  aux  fers;  assurez-vous  du  chef  de  la 
municipalité  et  des  lieutenans  du  maire  ;  gardez  à  vue  le  général; 
arrêtez  l  eiat-major  ;  enlevez  le  parc  d'artillerie  de  la  rue  Verte; 
emparez  vous  de  tous  les  magasins  et  moulins  à  poudre  ;  que  les 
canons  sofent  répartis  entre  tous  les  districts  ;  que  tous  les  dis- 
tricts se  rétablissent  et  restent  à  jamais  permanens  ;  qu'ils  fassent 
révoquer  les  funestes  décrets.  Courez,  courez,  s'il  en  est  encore 
temps,  ou  bientôt  de  nombreuses  légions  ennemies  fondront  sur 
vous;  bientôt  vous  verrez  les  ordres  privilégiés  se  relever;  le 
despotisme ,  l'affreux  despotisme  reparaîtra  plus  formidable  que 
Jamais. 

>  Cinq  à  six  cents  têîes  abattues  vous  auraient  assuré  repos, 
liberté  et  bonheur;  une  fausse  humanité  a  retenu  vos  bras  et 
suspendu  vos  coups:  elle  va  coûter  la  vie  à  des  millions  de  vos 
frères.  Que  vos  ennemis  triomphent ,  et  le  sang^coulera  à  grands 
flots  ;  ils  vous  égorgeront  sans  pitié ,  ils  éventreront  vos  femmes, 
et,  pour  éteindre  à  jamais  parmi  vous  l'amour  de  la  liberté,  leurs 
mains  sanguinaires  chercheront  le  cœur  dans  les  entrailles  de  vos 
enfans.  » 

SÉANCE   DU  51    JUILLET    AU   SOIR. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses ,  dont  quelques-unes  sont 
renvoyées  aux  comités  que  concernent  les  pétitions  qui  y  sont 
exposées. 

On  sedispose  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Virîeu,  Beaucoup  d'entre  nous  demandent  la  parole  pour 
M.  Malouet. 

M,  Malouet.  C'est  une  dénonciation  importante  que  j'ai  à 
faire. 
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Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche  de  la  salle.  —  Portez- 
la  à  la  police. 

M,  Virieu.  C'est  à  la  police  de  rassemblée  qu'elle  doit  être 
portée. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  MaloKet.  Il  n'est  pas  d'ordre  du  jour  plus  pressaiit  que  de 
faire  connaîire  des  projcis  alroces,  et  d'assurer  le  cliàtiment  de 
leurs  auteurs;  vous  frémiriez,  si  Ton  vous  disait  qu'il  existe  un 
complot  formé  pour  arrêter  le  roi,  emprisonner  la  reine,  la  fa- 
mille royale  Jes  principaux  ma{jisirats,  et  faire  égorger  cinq  à  six 
cents  personnes.  Eh  bien!  c'est  sous  vos  yeux,  c'est  à  votre  porte, 
que  des  scélérats  projettent  et  publient  toutes  cesatrociiés;  qu'ils 
excitent  le  peuple  à  la  fureur,  à  l'effusion  du  sang;qu'i]sdépravent 
ses  mœurs,  et  attaquent,  danssesfondemens,  la  consiitutionetla 
liberté.  Les  représentans  de  la  nation  seraient-ils  indifférens,  se- 
raient-ils étrangers  à  ces  horreurs?  Je  vous  dénonce  le  sieur 
Marat  et  le  sieur  Camille  Desmoulins.  (Il  s'élève  beaucoup  de 
murmures  dans  la  partie  gauche  de  la  salle.)  Je  n'ose  croire  que 
ce  soit  (lu  sein  de  l'assemblée  nationale  que  s'échappent  ces  éclats 
de  rire,  lorsque  je  dénonce  un  crime  public...  Quand  j'aurais 
rendu  plainte  contre  Camille  Desmoulins,  ce  n'est  point  une  in- 
jure particulière  que  j'ai  voulu  venger.  Après  un  an  de  silence  et 
de  mépris,  j'ai  dû  me  rendre  vengeur  d'un  crime  public.  Lisez 
le  dernier  numéro  des  Révoluiions  de  France  et  du  Brabanl,  En 
quoi  pourrions-nous  nous  y  méprendre?  Est-il  de  plus  cruels  en- 
nemis de  la  constitution  que  ceux  qui  veulent  faire  du  roi  et  de 
la  royauté  un  objet  de  mépris  et  de  scandale,  qui  saisissent  l'oc- 
casion de  cette  fête  mémorable,  où  le  roi  a  reçu  de  toutes  les 
parties  de  l'empire  des  témoignages  d'amour  et  de  fidélité ,  pour 
nous  parler  de  l'insolence  du  trône,  du  fauienil  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

Camille  Desmoulins  appelle  le  triomphe  de  Paul-Emile,  une 
fête  nationale,  où  un  roi,  les  mains  liées  derrière  le  dos,  suivit, 
dans  l'humiliation  ,  le  char  du  triomphateur  ;  il  fait,  de  ce  trait 
historique,  une  allusion  criminelle  à  la  fête  fédérale....  Avant  de 
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VOUS  dénoncer  ces  attentats,  j'ai  essayé  de  provoquer  la  surveil- 
lance du  ministère  public;  l'emljarras  du  magistrat,  qui  m'an- 
nonçait presque  l'impuissance  des  lois,  a  redoublé  mon  effroi. 
Quoi  donc,  ai-jedit,  si  les  lois  sont  impuissantes,  qui  nous  en 
avertira,  si  ce  ne  sont  les  tribunaux?  C'est  à  eux  à  annoncer  à  la 
nation  le  danger  qui  la  menace;  sinon ,  qu'ils  étendent  un  crêpe 
funèbre  sur  le  sanctuaire  de  la  justice;  qu'ils  nous  disent  que  les 
lois  sontsans  force,  qu'ils  nous  le  prouvent  en  périssant  avec  elles; 
car  ils  doivent  s'offrir  les  premiers  aux  poignards  de  la  tyrannie. 
Vous  dénoncer  le  péril  de  la  liberté ,  de  la  chose  publique ,  c'est 
y  remédier,  c'est  assurer  le  châtiment  des  crimes  qui  compro- 
mettent l'une  et  l'autre  :  ne  souffrez  pas  que  l'Europe  nous  fasse 
cet  outrage,  de  croire  que  nos  principes  et  nos  mœurs  sont  ceux 
de  Marat  et  de  Camille  Desmouhns  ;  ce  sont-là  les  véritables  en- 
nemis de  la  chose  publique ,  et  non  ceux  qui  souffrent  de  vos  ré- 
formes. L'homme  passionné  de  la  liberté  s'indigne  d'une  licence 
effrénée,  à  laquelle  il  préférerait  les  horreurs  du  despotisme;  je 
demande  que  le  procureur  du  roi  au  Châtelet  soit  mandé ,  séance 
tenante,  pour  recevoir  l'ordre  de  poursuivre,  comme  crime  de 
lèse-nation,  les  écrivains  qui  provoquent  le  peuple  à  l'effusion  du 
sang  et  à  la  désobéissance  aux  lois.  (Il  s'élève,  dans  une  partie 
de  l'assemblée,  des  murmures,  dans  l'autre,  des  applaudisse- 
mens.) 

M.  Malouet  fait  lecture  de  rjuclques  fragmens  d'une  feuille 
de  l'Ami  du  peuple ^  intitulée  :  c'en  est  fait  de  nous  !  —  Voici  l'un 
des  paragraphes  do  cet  imprimé. 

f  Citoyens  de  tout  âge  et  de  tout  rang,  les  mesures  prises  par 
l'assemblée  ne  sauraient  vous  empêcher  de  périr  :  c'en  est  fait  de 
vous  pour  toujours,  si  vous  ne  courez  aux  armes,  si  vous  ne  re- 
trouvez cette  valeur  héroïque,  qui  le  14  juillet  et  le  5  octobre 
sauvèrent  deux  fois  la  France.  Volez  à  Saint-Cloud  s'il  est  temps 
encore,  ramenez  le  roi  et  le  Dauphin  dans  nos  murs,  tenez-les 
sous  bonne  gaide,  et  qu'ils  vous  répondent  des  événemens;  ren- 
fermez rAutrichienue  et  son  beau-frère,  qu'ils  ne  puissent  plus 
conspirer;  saisissez-vous  de  tous  les  ministres  et  de  leurs  commis; 
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mettez-les  aux  fers;  assurez-vous  du  chef  de  la  municipalité  et 
des  lieutenans  de  maire;  gardez  à  vue  le  général  ;  arrêtez  l'état- 
major;  enlevez  le  poste  d'artillerie  de  la  rue  Verte;  emparez-vous 
de  tous  les  magasins  et  moulins  à  poudre  ;  que  les  canons  soient 
répartis  entre  tous  les  districts,  que  tous  les  districts  se  rétablis- 
sent et  restent  à  jamais  permanens ,  qu'ils  fassent  révoquer  ces 
funestes  décrets.  Courez,  courez,  s'il  en  est  encore  temps,  ou 
bientôt  de  nombreuses  légions  ennemies  fondront  sur  vous,  bien- 
tôt vous  verrez  les  ordres  privilégiés  se  relever  ;  le  despotisme  , 
l'affreux  despotisme  paraîtra  plus  formidable  que  jamais.  Cinq  à 
six  cents  têtes  abattues  vous  auraient  assuré  repos,  liberté  et  bon- 
heur; une  fausse  humanité  a  retenu  vos  bras  et  suspendu  vos 
coups  ;  elle  va  coûter  la  vie  à  des  millions  de  vos  frères  ;  que  vos 
ennemis  triomphent  un  instant ,  et  le  sang  coulera  à  grands  flots , 
ils  vous  égorgeront  sans  pitié,  ils  éventreront  vos  femmes,  et  pour 
éteindre  à  jamais  parmi  vous  l'amour  de  la  liberté ,  leurs  mains 
sanguinaires  chercheront  le  cœur  dans  les  enti^ailles  de  vos 
enfans. 

M.  Fei-mont,  Mon  âme  n'est  pas  moins  oppressée  que  celle  de 
M.  Malouet ,  des  horreurs  que  nous  venons  d'entendre.  Je  de- 
mande qu'on  joigne  les  Actes  des  Apôtres  et  la  Gazette  de  Paris , 
aux  auteurs  qui  viennent  de  vous  être  dénoncés.  (On  applaudit.) 

M,  le  curé  Roijer.  Je  joins  ma  voix  à  celle  du  préopinaut,  pour 
demander  que  l'auteur  de  l'Adresse  de  lavérUahle  armée  française  y 
y  soit  aussi  compris.  (On  entend  ces  mots  du  côté  droit  ;  tons, 
tous.)  Je  demande  le  renvoi  de  ces  dénonciations  au  comité  des 
recherches.  (Les  membres  d^  la  droite  disent  :  au  Châtelet , 
au  Châtelet.)  Je  demande,  pour  le  salut  de  la  pairie,  qu'il  soit 
nommé  un  tribunal  particulier,  où  seront  poursuivis  les  auteurs 
et  fauteurs  des  mouvemens  populaires ,  et  tous  ceux  qui , 
par  leurs  écrits,  excitent  le  peuple  contre  les  citoyens  ou  contre 
les  lois. 

M.  Croy.  J'ai  partagé,  avec  tous  les  membres  de  l'assemblée, 
l'indignation  qu'excitent  les  déclamations  snnglantosdo  ^\.  3[arat; 
T.  VI.  29 
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saoi  doute  rassemblée  doit  cherchera  réprimer  un  tel  excès; 
mais  prenons  f,arde ,  dans  un  moment  (J'enihuusiasme,  de  dé- 
truiie  le  Palladium  ^e  la  liberté,  la  liberté  de  la  presse,  (Il  s'é- 
lève, à  droite ,  beaucoup  de  murmures.)  Je  suis  de  l'avis  de 
M.  Malouel  eijadcpie  son  opinion,  en  la  restreignant  expressé- 
ment aux  auteurs  qu'il  a  dénoncés;  mais  les  Actes  des  apôircs^ 
mais  les  autres  pamphlets  de  cette  nature;  ils  ne  mériteni  que  le 
mépris  de  ceux  qu'ils  injurient.  Je  demande  donc  qu'il  soit  seu- 
lement ordonne  au  procureur  du  roi  du  Chàlelet,  de  poursuivre 
les  auteurs  des  deux  imprimés  qui  vous  ont  ele  dénooces  par 
M.  Malouet. 

M,  Maiouel  fait  lecture  d'un  projet  de  décret,  qui  est  adopté 
eu  ces  termes  ; 

€  L'assemblée  nationale,  sur  la  dénonciation  qui  lui  a  été  faite 
par  un  de  ses  membres,  d'une  feuille  intitulée  :  C'en  esl  fini  de 
nous,  du  deinier  numéro  des  Réjuliiions  de  France  ci  de  Rra* 
6anf,  a  décrété  et  décrète  que,  séanc<^  tenante,  le  procureur  du 
roi  au  Chàlelet ,  sera  mandé,  et  qu'il  lui  sera  donné  ordre  de 
poursuivre,  comme  criminels  de  lese-nation ,  les  auteui's,  im- 
primeurs, colporteurs  d'écrits  excitant  le  peuple  à  l'insur- 
rection contre  les  lois,  à  l'effusion  du  sang,  cl  au  renversement 
de  la  constitution.  > 

M.  le  président  a  annoîxé  que  M.  de  la  Luzerne,  ambassadeur 
en  Angleterre,  lui  avait  fait  passer  une  adresse  du  club  Wigl 
deDundéc,  en  Ecosse,  à  l'assemblée  nationale.  Après  la  lecture 
de  cette  adresse  et  pendant  que  M.  de  Vismes  communiquait  un 
projet  d'instruction  pour  les  assemblées  primaires,  le  procureur 
(?Lroi  du  Chàtelet  est  entré  à  la  barre,  et  M.  le  président  lui  a 
dit:  Monsieur,  l'assemblée  nationale  vient  de  rendre  un  décret 
que  je  vais  vous  lire.  (Le  président  a  lu  le  décret,  et  il  a  ajouté  : 
rassemblée  a  droit  d'csperer  que  vous  veillerez  à  l'exécutioD  de 
son  décret. 

Le  procureur  du  roi  répond  :  c  J'exécmerai  avec  tout  le  zèîe 
possible,  le  décret  que  rassemblée  vient  de  me  communiquer.  » 

I^  séance  pst  levée  à  dix  heures  et  demie. 
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SÉANCE   DU   1"   AOUT. 

M,  André  est  proclamé  présiiJent.  —  L'assemblée  vote  des  re- 
mercimeiis  à  M.  Treilliard,  son  prédécesseur. 

M,  Rabaud,  Vous  avez  rendu  un  décret  dans  la  séance  d'hier 
au  soir  concernant  les  ouvrages  incendiaires.  Je  demande  qu'il 
soit  ajouté,  «  et  tous  écrits  qui  in vilci aient  les  princes  étrangers 
à  faire  des  invasions  dans  le  royaume.  > 

Cette  addition  est  décrétée. 

M.  BabaïuL  En  portant  un  décret  contre  ceux  qui  exciteraient  le 
peuple  à  l'insurrection  contre  les  lois ,  vous  n'avez  pas  prétendu 
laisser  aux  juges  la  faculté  de  devenir  des  inquisiteurs.  Comme 
vous  n'avez  pas  encore  décrété  les  nouvelles  formes  de  la  procé- 
dure criminelle,  je  demande  qu'il  soit  nommé  un  juré  pour  con- 
naître des  délits  de  ce  genre.  Il  faut  prendre  garde  que  la  trop 
grande  extension  de  notre  décret  puisseavoir  des  suites  funestes; 
ce  n'est  pas  du" sein  de  celle  assemblée  qu'il  peut  s'élever  un  tri- 
bunal inquisitorial.  Je  crois  donc  être  dans  les  principes  de  la  jus- 
lice  ,  j'ajouterai  même  de  tous  les  partis ,  en  demandant  qu'il  soit 
nommé  un  juré. 

M.  Garni  L'aîné.  L'institution  des  jurés,  en  matière  criminelle, 
a  déjà  été  décrétée  ;  il  est  bien  évident  que  la  connaissance  de  ces 
délits  leur  appartient.  Mais  pourquoi  ne  sont-ils  pas  encore  en  ac- 
tivité? C'est  qu'il  faut  auparavant  une  procédure  au  fait  de  la- 
quelle ils  puissent  se  mettre.  Le  comité  de  constitution  est  chargé 
de  la  présenter,  et  il  ne  l'a  point  fait  encore  ;  je  demande  donc, 
qu'en  attendant  ce  modèle,  on  suive  pour  les  délits  qui  font  la  ma- 
tière de  cette  délibération ,  la  marche  ordinaire  des  affaires. 
On  demande  l'ordre  du  jour. 

37.  Dubois.  Je  me  suis  levé  pour  le  décret  proposé  par  31.  Ma- 
louet,  pai^ce  que  j'ai  pensé  que  c'était  un  décret  de  circonstance, 
et  qu'il  portait  ces  mois  :  lesdits  écrits;  mais  je  n'ai  pas  cru  voter 
pour  que,  sous  prélexle  d'ouvrages  incendiaires ,  les  citoyens 
soient  soumis  à  l'arbitraire  des  juges.  Je  demande  donc  que  l'as- 
semblée décide  qu'elle  n'a  jugé  que  les  écrits  qui  lui  étaient  dé- 
noncés. 
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Cette  proposition  et  celle  de  M.  Rabaud  sont  rejetées.  L'as- 
semblée décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M,  Dubois.  Je  demande  que  l'assemblée  me  fixe  un  jour  pour 
que  je  puisse  dénoncer  les  écrits  incendiaires  dont  je  nomme  les 
auteurs.  (Plusieurs  voix  s'élèvent;  et  la  protestation  de  la  minorité 
de  l'assemblée^) 

L'assemblée  décide  qu'il  y  aura  lundi  au  soir  une  séance  extra- 
ordinaire pour  entendre  M.  Dubois. 

Le  président  lit  ensuite  une  lettre  des  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille ,  qui  invitent  l'assemblée  nationale  à  assister  à  un  service  fu- 
nèbre qu'on  devait  célébrer  le  2  août ,  en  l'église  métropolitaine 
de  Paris ,  pour  leurs  frères  d'armes  tués  à  la  prise  de  cette  for- 
teresse. Ils  invitaient  spécialement  à  cette  cérémonie  les  écrivains 
patriotes  et  tous  les  journalistes  amis  de  la  vérité,  notamment 
MM.  Barrère,  Le  Noir  de  la  Roche,  Brissot,  Desmoulins, 
Marat,  Carra,  Loustalot,  La  Reynie,  Gorsas,  etc.,  etc. 

M.  Robespierre  demande  qu'une  députation  soit  nommée  pour 
assister  à  la  cérémonie  qu'on  prépare  aux  citoyens  morts  en  dé- 
fendant la  liberté. 
Un  membre  de  la  partie  droite  demande  la  question  préalable. 
M.  Verchhre.  Quel  est  celui  qui  ose  proposer  la  question  préa- 
lable? Je  demande  qu'il  la  motive. 
M.  Folleville  appuie  la  question  préalable. 
M.  Boji/irfoh'o:. L'assemblée  s'honorera  en  honorant  les  martyrs 
de  la  liberté. 

M,  Crilloii  le  jeune.  On  dit  qu'il  y  a  des  difficultés  pour  cette 
cérémonie ,  entre  la  garde  nationale  et  les  volontaires  de  la  Bas- 
tille. Si  cela  est,  la  démarche  de  l'assemblée  serait  un  préjugé; 
si  cela  n'est  pas,  l'assemblée  ne  peut  se  dispenser  d'envoyer  une 
députation. 

M.  Robespierre.  Peu  nous  importe  de  savoir  si  des  personnes  , 
quelles  qu'elles  soient,  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  honneurs  à 
rendre  aux  vaiiîqueurs  de  la  Bastille  ;  ce  qui  importe  aux  repré- 
sentans  delà  nation,  c'est  de  savoir  si  l'assemblée  peut  refuser  de 
concourir  à  cet  hommage  ;  si  même  elle  n'aurait  pas  dû  le  décer- 
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ner  elle-même.  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  nia  proposi- 
tion. 

M,  Landeberg,  Je  motive  la  question  préalable,  en  demandant 
qu'on  fasse  relire  le  décret  rendu  hier  soir.  Les  journalistes  sont 
invités  à  la  cérémonie.  Les  uns  sont  bons  citoyens  ;  il  en  est  d'au- 
tres,  sur  lesquels  vous  avez  cru  devoir  appeler  toute  la  rigueur 
des  lois.  L'assemblée  peut-elle  se  trouver  placée  à  côté  de  gens 
qu'elle  a  ordonné  de  poursuivre?  Plusieurs  personnes  ont  vu  en- 
lever ce  matin ,  par  le  peuple,  des  invitations  que  les  vainqueurs 
de  la  Bastille  avaient  fait  afficher.  S'il  y  avait  un  conflit ,  il  ne  se- 
rait pas  décent  que  l'assemblée  se  trouvât  représentée  à  cette  cé- 
rémonie. 

M.  Lachèzc,  Quand  on  invite  l'assemblée  à  une  cérémonie,  on 
vient  lui  faire  cette  invitation  à  la  barre.  Nous  ne  connaissons 
l'invitation  des  vainqueurs  de  la  Bastille  que  par  des  affiches  ;  et 
puisque  dans  ces  affiches  on  désigne  les  membres  de  l'assemblée 
qui  doivent  assister  à  ce  service ,  il  est  inutile  d'y  envoyer  des 
commissaires.  Je  demande  qu'on  lève  la  séance. 

M.  Alexandre  Lamei h.  Je  demande  l'ajournement.  Quand  la  dif- 
ficulté entre  la  garde  nationale  et  les  vainqueurs  de  la  Bastille  sera 
terminée  et  le  service  arrêté,  l'assemblée  nationale  ne  refusera  pas 
de  s'y  rendre. 

M,  Duport.  Il  n'y  a  pas  d'invitations  adressées  directement  à 
l'assemblée  ;  il  existe  des  difficultés  entre  la  garde  nationale  et 
les  vainqueurs  de  la  Bastille  :  telles  sont  les  raisons  que  l'on 
donne  pour  empêcher  l'assemblée  d'envoyer  une  députation  au 
service  qui  doit  être  fait  pour  les  citoyens  qui  ont  perdu  la  vie  en 
défendant  votre  liberté.  L'assemblée  tranchera  les  difficultés  en 
ordonnant  elle-même  ce  service.  Je  demande  en  conséquence  qu'il 
soit  décrété  un  service  solennel  pour  ceux  qui  sont  morts  pour  la 
liberté. 

M,  Estourmel.  Je  demande  le  renvoi  à  la  municipalité. 

M.  BoutidouxJe  demande  si  c'est  pour  l'utilité  de  la  municipa- 
liié  de  Paris  que  la  Bastille  est  abattue  ;  si  c'est  pour  l'avantage 
de  la  France  entière,  il  est  de  l'honneur  des  représentans  de  la 
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nation  d'honorer  ceux  qui  sont  morls  en  renversant  cette  forte- 
resse. 

31.  Barnave.  On  n'annonce  pas  le  véritable  molif  qui  doit  vous 
déterminer;  indépendainmenlde  l'hommajje  que  nous  commandé 
la  reconnaissance,  en  adoptant  la  proposition  de  M.  Duport, 
vous  assurez  la  tranquillité  de  la  capitale,  vous  détruisez  les  diffi- 
cultés qui  existent  entre  ceux  qui  veulent  concourir  à  celte  céré- 
monie. 

La  proposition  de  31.  Duport  est  décrétée. 

SÉANCE    DU   2   AOUT. 

M.  Vernier  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  finances,  d'un 
mémoire  présenté  à  l'assemblée  nationale,  le  2')  juillet,  par 
M.Necker. — A>antdc  passer  à  l'examen  du  mémoire dcOf.Ncckcr, 
je  crois  devoir  présenter  au  peuple  perpétuellement  abusé  sur  la 
véritable  situation  de  ses  aifiiires,  un  aperçu  de  ce  qu'il  payait 
avant  que  fa  nation  fût  assemblée,  et  de  ce  qu'il  payera  d'après  le 
nouvel  ordre  de  choses.  Avant  la  convocation  des  Etats-[;énéraux, 
les  impositions  qui  devaient  rentrer  dans  le  trésor-royal  s'éle- 
vaient à  cinq  cent  (luatre-vin.fjt-cinq  millions  ;  mais  dans  ce  te 
somme  n'était  point  comprise  celle  pour  le  lojjement  des  [j^ens  de 
{fuerre  et  autres  dépenses  de  cette  nature;  on  n'y  comptait  pas 
l'impôt  occasionnel  de  la  contreb.inderje  les  évalue  à  six  millions; 
on  n'y  compte  pas  non  plus  les  fi-ais  du  recouvrement  aufjucl  on 
employait  p!us  de  deux  cent  mille  hommes  qui  coûtaient  plos 
que  l'armée  de  li{|ne  entière;  ces  impositions  sont  incalculables  ; 
elles  ne  pesaient  pas  mains  sur  le  peuple  que  celles  qui  rentraient 
dans  le  trésor  public.  Nonobstant  celle  énorme  chargée,  se  trou- 
vait chaque  année  dans  le  trésor  public  un  déficit  de  cinquante 
millions.  J'ai  cru  cette  di{}ression  nécessaire,  parce  qu'on  affecte 
de  répandre  que  les  peuples  sont  plus  que  jamais  accablés  sous  le 
poids  des  impôts.  Il  y  aui*a  une  diminution  de  deux  cents  millions, 
mal{][ré  la  dette  viajjère  contractée  pour  le  clerj^é  et  le  paiement 
des  honoraires  des  officiers  de  justice.  Le  peuple  sera  délivré  des 
aides,  dé  la  p^ahelle  6x  de  la  servitude.  Je  passe  à  rexartiéii  âù 
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mémoire  du  ministre.  Il  comptait  recevoir  quatre  millions  des 
rcccvcurs-jjenéranx  ;  mais  il  leur  a  élé  impossible  de  faire  ce 
paiement ,  parce  que  les  receveurs  particuliers  sonl  en  arrière;  les 
ades  et  le  labac,  en  mai  et  juin  et  dans  les  irois  premiers  mois  de 
Tannée,  ont  éprouvé  une  diminution  considérable.  Les  quarante 
m'.lc  livres  pour  le  remplacement  des  droits  de  gal.elleetdeccux 
sur  les  cuirs  et  autres  droits,  u'élaiU  point  portés,  ne  peuvent 
être  perçus;  !a  contribution  pairiolique  n'est  point  encore  ren- 
trée. Le  paiement  des  anticipations  a  absorbé  des  sommes \:onsi- 
dérables.  Le  décret  qui  accorde  deux  millions  pour  la  mend.cité, 
nécessite  une  nouvelle  émission  de  fonds.  Il  n'y  a  rien  dans  la  de- 
mande du  ininisire  qui  puisse  alarmer,  puisqu'il  ne  s'a^nt  que  de 
suppléer  par  des  avances  au  paiement  (jui  sera  bientôt  effectué. 
Je  crois  devoir  rendre  hautement  justice  aux  vertus  i\ii  ministre 
des  finances  :  c'est  un  foit  (ju'on  attaque  de  tous  côtés  et  qui  est 
imprenable.  Le  seul  reproche  qu'on  puisse  lui  faire,  c'est  d'avoir 
voulu  substituer  des  impôts  à  d'autres  impôts;  c'est  d'avoir  pré- 
senté des  idées  conformes  à  une  lon{jue  expérience  qui  ne  per- 
met [;uère  de  s'élever  à  la  hauteur  des  conceptions  nouvelles.  On 
saii  (jue  M.  Colmar  s'est  en(»n(>é  à  prouver  un  delicit  de  six  cents 
millions  dans  les  comptes  du  ministre.  Le  comité,  conformément 
à  vos  décrets,  a  nommé  des  commissaires  pour  examiner  celle 
déi  oiiciation,  et  en  a  instruit  M.  Colmar  par  une  lettre.  lia  ré- 
pondu qu'il  ne  voulait  avoir  affaire  qu'à  une  commission  externe, 
quoique  le  comité  ait  consenti  à  examiner  cette  affaire  en  sa  pré- 
sence et  en  celle  de  telles  autres  personnes  qu'il  lui  plairait 
d'amener. 
On  demande  l'impression  du  rapport  fait  par  M.  Vernier. 
Sur  les  observations  de  M.  le  Camus,  l'assemblée  décide 
que  l'impression  sera  différée  jusqu'au  moment  de  l'examen  des 
comptes. 

SÉANCE   DU   2   AOUT,   AU   SOIK. 

Entre  les  deux  séances  de  ce  jour  il  y  eut  une  émeute  ad 
Palais-Uoyal ,  qui  nous  paraît  parfaitement  expliquée  dans  cet 
article  des  Révolutions  de  Paris»  —  <  Dès  que  rassemblée  natio» 
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«aie  eut  déci  ëlé  que  1  échauffe  des  assignats  contre  les  billets  de 
caisse  commencerait  le  dO  août,  les  marchands  cC argent  virent 
que  le  numéraire  allait  se  rapprocher  du  pair,  et  que  leurs  bë- 
nélices  allaient  diminuer  ;  il  n'y  avait  pour  eux  qu'un  moyen  de 
bien  mettre  à  profit  le  peu  de  temps  qui  restait:  c'était  de  faire 
hausser  excessivement  le  prix  de  l'argent.  En  conséquence ,  des 
hommes  apostés  se  jetèrent  vendredi  et  samedi ,  23  et  24  juillet, 
sur  les  courtiers  qu'ils  envoient  au  bout  de  la  rue  Vivienne.  Il  fut 
question  de  pendre,  de  faire  dire  où  étaient  les  dépôts  d'argent; 
et ,  comme  cela  devait  être ,  le  prix  de  l'argent  a  haussé  considé- 
rablement. Comme  les  besoins  de  numéraire  ne  sont  pas  moin- 
dres ,  les  marchands  d'argent  ont  doublé  leurs  profits ,  à  la  fa- 
veur de  l'apparence  de  risque  que  leuis  courtiers  courent  au 
perron  du  Palais- Royal.  Aujourd'hui,  2  août,  deux  d'entre  eux 
ayant  demandé  8  pour  100  pour  changer  des  billets  de  la  caisse 
contre  des  écus,  le  peuple  s'est  ameuté  contre  eux,  les  a  saisis, 
a  voulu  les  pendre  ;  mais  il  les  a  relâchés,  après  leur  avoir  donné 
quelques  coups  de  fouet. 

M.  Dupont  a  imprimé  que  ce  sont  ceux  qui  soutiennent  la  li- 
berté de  la  presse,  c'est-à-dire  les  vrais  patriotes,  qui  ont  feit 
courir  sus  aux  courtiers  des  marchands  d'argent.  Assurément, 
la  précaution  est  bonne  ;  mais  que  devient  cette  ruse,  quand  on 
y  regarde  un  peu  de  près  ?  Les  patriotes  sont  tous  les  joui*s  dans 
le  cas  de  changer  leurs  billets.  Il  n'y  a  point  parmi  eux  de  minis- 
tres, de  financiers,  d'administrateurs  de  la  caisse  d'escompte; 
ils  n'ont  donc  aucun  intérêt  à  faire  hausser  le  prix  de  l'argent; 
ils  ont  précisément  un  intérêt  contraire  :  donc  ce  ne  sont  pas  eux 
qui  sont  les  auteurs  du  mouvement  indiscret  et  coupable  qui  a  eu 
lieu  contre  les  courtiers  des  marchands  d'argent.  Mais  ceux  qui 
ont  de  grosses  sommes  entre  les  mains,  et  qui  ont  toute  facilité 
de  remplacer  par  des  billets  ce  qu'ils  ont  reçu  en  numéraire , 
avaient  un  intérêt  direct  à  ce  que  le  prix  de  l'argent  haussât  avant 
le  iO  août  :  h  fcc'u  scdus  cui  prodest.  »  (JX"  LVI,  p.  71.) 

Au  commencement  delà  séance^  un  de  MM.  les  secrétaires 
fiut  lecture  d'une  lettre  de  M.  la  ÎAuernc.  —  Le  ministre  instruit 
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rassemblée  d'une  insurrection  qui  a  eu  lieu  ,  dans  les  premiers 
jours  de  juin,  au  fort  Saint-Pierre  de  la  Mardnique.  Quelques 
gens  de  couleur  libres  ont  été  tués  dans  cette  émeute  ;  mais  le 
calme  y  est  parfaitement  réta})li. 

L'assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  du  ministre  au  co- 
mité colonial. 

Extrait  des  Révolutions  de  France  et  de  Bradant,  —  «  Le  pré- 
sident annonce  ensuite  que  M.  Marat,  le  criminel  de  lèse-uaiion , 
fait  hommage  à  l'assemblée  de  son  plan  de  législation  criminelle. 
On  crut  d'abord  que  c'était  un  tour  de  3Iarat,  qui  envoyait  ses 
élucubrations  patriotiques,  enrichies  de  son  portrait,  pour  per- 
sifler les  noirs  et  le  Chàtelet ,  qui  ne  pouvaient  pas  mettre  Ja 
main  sur  l'original.  Mais  il  faut  entendre  Y  Ami  du  Peuple  dans 
son  numéro  suivant,  se  défendre  de  cet  envoi.  » 

Il  y  a  dix  ou  douze  jours> dit-il,  que  ce  plan  fut  remis  à  une 
dame ,  pour  le  l^ire  passer  au  président  de  l'assemblée.  Je  re- 
grette beaucoup  qu'il  ait  été  présenté  dans  une  conjoncture  pa- 
reille. Je  ne  sais  point  faire  de  platitudes  :  loin  de  rendre  doré- 
navant  à  l'assemblée  aucun  hommage ,  je  n'aurai  pour  elle,  que 
justice  sévère  ;  je  ne  lui  donnerai  aucun  éloge.  S'il  sortait  par  ha- 
sard de  son  sein  quelque  bon  décret,  elle  n'aurait  tait  que  son 
devoir;  mais  je  serai  toujours  avec  le  fouet  de  la  censure  en 
main  à  chaque  mauvais  décret  qu'elle  rendra,  et  le  nombre  peut  en 
être  effrayant,  parce  qu'elle  est  subjuguée  par  les  ennemis  du 
peuple.  Au  surplus ,  mon  plan  ne  lui  a  été  présenté  que  dans 
l'espoir  que  le  comité  de  constitution  profiterait  de  mon  travail  : 
il  a  grand  besoin  de  lumières  et  plus  encore  de  vertus. 

€  Rien  ne  m'a  plus  fait  rire  que  cette  déclaration  de  guerre 
que  fait  Marat  à  l'assemblée  nationale.  C'est  l'enfant  perdu  des 
journalistes  patriotes ,  ou  plutôt  je  commence  à  croire  que  Marat 
possède  l'anneau  de  Gygès;  et  il  faut  qu'il  soit  sur  de  mettre  en 
défaut  tous  les  espions  de  l'ancienne  police  et  les  observateurs  de 
la  nouvelle,  et  de  laisser  au  miheu  du  bataillon  de  M.  Carie, 
puisqu'il  rend  ainsi  à  l'assemblée  guerre  pour  guerre,  et  que 
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dans  son  numéro  suivant  il  l'a  déclarée  à  son  tour  criminelle  de 
liaure  trahison. 

«  31.  Alqnicr  lit  ensuite  mon  adresse.  M.  Malouct,  qui  m'ap- 
pelle le  di(;ne  émule  de  Marat ,  a  dû  voir  que  le  docteur  3Iarai  me 
laisse  bien  loin  derrière  lui.  » 

A  Rassemblée  nai'wnale. 
Messieurs, 

t  Je  suis  averti  par  le  cri  public  qu'à  lo  séance  d'hier  soir  le 
N"  XXXV  de  mon  journal  des  Viévoluions  de  France  el  de  Bra- 
banl  vous  a  clé  dénoncé,  comme  déiournnnl  le  peuple  de  payer  les 
i/ï//;d.'s,  et  parlant  avec  mépris  de  la  féJéraûon  (jéncrale.  Il  est 
impossible  (ju'on  ait  lu  à  l'au^jusie  assemblée  aucun  passa{;e  de 
mes  numéros  où  j'aie  détourné  le  peuple  de  payer  les  impôts;  et 
dans  ce  ]\°  XXXV  je  n'ai  parlé  de  la  fédéi'ation  qu'avec  enthou- 
siasme. 11  est  douloureux  pour  moi,  d'èlre  frappé  d'un  décret 
comme  criminel  de  lèse-nation.  S'il  y  a  quelque  reproche  à  me 
faire,  ce  serait  plutôt  d'être  idolâtre  de  la  nation,  et  non  d'èlre 
criminel  envers  elle. 

i  Je  demande  d'être  traité  comme  vous  avez  traité  jusqu'ici 
tous  les  écrivains  accusés  devant  vous.  Vous  avez  toujours  rea* 
vôyé  la  dénonciation  des  écrits  les  plus  pervers  au  comité  des  re- 
cherches et  des  rapports,  afin  que  la  lecture  en  précédât  la  con- 
damnation. Cependant,  ces  éciils  vous  étaient  dénoncés  par  des 
provinces,  par  le  cri  de  la  nation  entière.  Me  ti*aiterez-vous  avec 
plus  de  défaveur,  lorsque  je  suis  dénoncé  par  un  seul  homme 
avec  qui  je  suis  en  procès  criminel ,  lorsque  je  suis  dénoncé  va- 
(juenjent,  et  sans  qu'il  vous  ait  rien  lu  de  l'écrit  qu'il  dénonce? 
Je  pose  sur  le  bureau  mon  u^'yo.  Je  supplie  l'assemblée  de  char{;er 
un  de  ses  comités  d'en  prendre  au  moins  lecture,  pour  lui  en 
faire  le  rapport ,  avant  de  soulever  contre  moi  rindi{}nation  gé- 
nérale par  un  décret  qui  me  préjugée  criminel  de  lèse-nation.  Je 
demande  que  l'assemblée  piononce  qu'il  ne  sera  pas  donné  de 
suite  à  ce  décret  contre  moi,  jusqu'à  ce  que  ses  commissaires 
aient  pris  lecture  de  mon  numéro,  et  lui  aient  montré  un  corps 
de  délit. 
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c  Et  si  rassemblée  ne  jufjeait  pas  à  propos  de  suspendre  l'effet 
de  ce  décret,  je  demande  d'èlre  aiilorisé  à  prendre  à  partie  mon 
dénoncialeur  inviolable,  et  à  lui  faire  parta[;rr  les  périls  où  il 
m'expose,  en  m'imputanl  dans  la  tribune  de  l'assemblée  naiio- 
liale  d'avoir  détourné  le  peuple  de  payer  les  impôts. 

«  J'observe  à  l'assemblée  qu'il  semble  qu'aucune  puissance  sur 
la  terre  ne  peut  déro{jer  à  ce  principe  de  droit  naturel ,  qui 
veut  qu'on  ne  puisse  être  à  la  fois  jujje  et  partie.  II  n'est  pas  pos- 
sible que  l'assemblée  me  traduise  comme  criminel  de  lèse-nation, 
devant  des  ju{|es  contre  lesquels  il  ne  cesse  de  lui  demander  à 
elle-même  depuis  six  mois,  un  tribunal  de  lèse-nation.  Si  l'as- 
semblée veut  donner  suite  à  son  décret,  je  demande  un  autre  tri- 
bunal que  le  Chatelet.  >  (n°  27,  p.  C2")  et  suivantes.) 

Le  même  Desmoulins  ajoute  que  son  adresse  fut  applaudie  par 
la  (jauclie  cha(|ue  fois  qu'il  s'elcNa  des  murmures  à  droite.  Un 
membre  applaudit  à  trois  reprises  difierenies  avec  tant  de  viva- 
cité que  le  président  rappela  l'assemblée  à  l'ordre.  Desmoulins 
appelle  ce  témoi{;na{;e  bienveillant,  la  contre-partie  de  la  triple 
accolade  donnée  parVirieu  à  Malouctau  momcntoii  il  descendait 
delà  tribune,  le  51  juillet.  11  lui  avait,  en  effet,  sauté  au  cou,  et 
l'avait  embrassé  trois  fois  avec  une  tendresse  plus  que  coriju{jalc. 
(n**  if/.,  p.  G29.) — Après  cette  lecture  la  parole  est  à  M.  Malouet. 

M,  Malouei.  Il  est  bien  question  de  ma  plainte!  De  plus  {jrands 
intérêts  doivent  nous  occuper;  ce  sont  des  crimes  publics,  et  non 
des  délits  privés  dont  j'invoque  le  châtiment.  Je  vous  demande 
dans  quel  ^gouvernement  ou  dans  quelle  société  liarbare  on  per- 
mettrait ce  que  votre  décret  défend.  Camille  Desmoulins  est-il 
innocent?  il  se  justifiera.  Est-il  coupable?  je  serai  son  accusateur 
et  de  tous  ceux  qui  prendront  sa  défense.  Qu'il  se  justifie ,  s'il 
l'ose.  {Une  voix  s'élève  des  tribunes:  Oiâ,  je  /'ose. Une  partie  de 
l'assemblée  surprise  se  lève  ;  le  bruit  se  répand  dans  l'assemblée 
que  c'est  M.  Camille  Desmoulins  qui  a  parlé  ;  le  président 
donne  l'ordre  d'arrêter  le  particulier  qui  a  proféié  ces  paroles.) 

A^ Je  demande  que  l'on  délibère  préalablement  sur  cette 

âfrestatiôn. 
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J/.  Rubcspierrc.  Je  crois  que  rordre  provisoire  donné  par 
M.  le  président  était  indispensable  ;  mais  devez-vous  confondre 
l'imprudence  et  l'inconsidéraiion  avec  le  crime.  Il  s'est  entendu 
accuser  d'un  crime  de  lèse-nation:  il  est  difficile  à  un  homme 
sensible  de  se  taire.  On  ne  peut  supposer  qu'il  ait  eu  l'intention 
de  manquer  de  respect  au  corps-législatif.  L'humanité ,  d'accord 
avec  la  justice ,  réclament  en  sa  faveur.  Je  demande  son  élargis- 
sement, et  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Camille  Desmoulins  s'étant 
échappé ,  il  n'a  pu  être  arrêté. 
L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Dubois,  Messieurs ,  je  viens  remplir  la  tâche  pénible  que 
mon  devoir  m'impose.  TS'on  moins  indigné  que  M.  Malouet  contre 
les  mauvais  citoyens  qui ,  par  des  écrits  incendiaires ,  tendent  à 
porter  le  peuple  à  la  révolte ,  ei  à  détruire  la  constitution  qui , 
comme  l'a  dit  cet  honorable  membre,  n'est  fondée  que  sur  la  jus- 
tice et  la  bienfaisance ,  je  ne  puis  envisager  sans  une  doulem* 
profonde,  l'excès  auquel  la  licence  s'est  portée.  Chaque  jour  voit 
éclore  les  pamphlets  les  plus  séditieux;  les  portiques  même  de 
cette  salle  en  sont  couverts;  nos  villes,  nos  campagnes ,  les  ca- 
sernes de  nos  soldats  en  sont  inondées.  Inutilement  on  imprime- 
rait des  ouvrages  instructifs  ;  ou  ne  vend  plus  que  des  calomnies. 
Deux  partis  acharnés  se  fout  une  guerre  implacable ,  et  celui  qui 
doit  succomber  semble  compter  ses  pertes  pour  rien  s'il  peut  en- 
traîner l'auire  dans  sa  ruine Les  peuples  sont  bien  malheu- 
reux î  Tristes  jouets  des  cabales,  leur  sort,  dans  tous  les  siècles, 
sera  donc  de  servir  d'instrument  aveugle ,  ou  de  périr  victimes 
des  passions  les  plus  criminelles? 

Je  n'ose  penser.  Messieurs,  malgré  la  différence  d'opinions 
des  membres  de  cette  assemblée,  qu'il  en  soit  un  seul  qui,  ou- 
bliant le  caractère  de  législateur  d'un  grand  empire ,  ait  voulu 
souiller  sa  plume  et  tramer  des  complots.  IVos  embarras  sont  as- 
sez grands ,  nos  travaux  assez  pénibles  pour  n'être  pas  encore 
Ibrcés  de  flétrir  son  cœur  de  cette  horrible  pensée.  Eh  !  que  de- 
viendrait notre  dignité?  Noire  fonction  est  de  faire  des  lois  ;  est- 
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ce  à  nous  à  chercher  des  coupables?  Eh  !  qui  peut  se  dissimuler 
que  dans  un  moment  où  tant  de  caractères  s'ag^itent  en  sens  con- 
traire ,  où  tant  d'inquiétudes  tourmentent  les  esprits ,  le  meilleur 
citoyen,  s'il  a  de  la  chaleur  dans  le  sanjj,  peut  facilement  passer 
le  but  et  sembler  criminel?  Mais  l'homme  juste,  l'homme  sans 
passions  ne  s'y  méprend  pas. 

Cependant,  Messieurs,  je  conviens  qu'il  est  des  excès  que, 
par  humanité  même ,  nous  devons  réprimer ,  et  je  suis  étonné 
que  M.  Malouet  se  soit  borné  à  développer  son  patriotisme  avec 
tant  d'énergie  contre  une  ou  deux  feuilles  incendiaires  seule- 
ment. J'attendais  de  son  impartialité  bien  connue  qu'il  vous  dé- 
noncerait, avec  autant  de  justice  que  de  raison ,  les  Protestations 
des  chapitres ,  les  Actes  des  apôtres,  la  Gazette  de  Paris,  C Adresse 
aux  provinces ,  l'infâme  Lettre  à  l'arniée,  et  une  foule  d'autres  li- 
belles où  les  membres  de  cette  assemblée  sont  outragés ,  livrés  à 
la  fureur  du  peuple  qu'on  soulève,  en  le  trompant  sur  le  sens  ou 
sur  le  résultat  de  vos  décrets. 

Je  m'étonne  que  le  Chàtelet  de  Paris,  que  ce  tribunal,  plus 
strictement  lié  à  la  constitution  qu'un  autre  par  la  confiance  dont 
vous  l'avez  honoré,  ait  gardé  le  silence  quaud  on  a  débité  publi- 
quement et  sans  pudeur  la  Pasnon  de  Louis  XYI ,  roi  des  Juifs 
et  des  Français,  le  Veni  Creator,  le  Compte-rendu  de  la  prétendue 
assemblée  nationale,  et  tant  d'autres  productions  infernales  dont 
on  ne  peut  lire  aucun  paragraphe,  je  ne  dis  pas  sans  dégoût, 
mais  sans  horreur.  Je  demande  pourquoi  ce  tribunal  laisse  vendre, 
même  en  ce  moment,  le  prétendu  Manifeste  du  prince  de  Condé 
qui  sonne  le  tocsin  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  sans  au 
moins  le  flétinr  de  l'hnprobation  de  la  loi ,  et  en  rechercher  les 
auteui'S* 

Si  le  Chàtelet  répond  que  la  loi  n'existe  pas,  qu'il  l'attend  de 
vous,  vous  avez  donc.  Messieurs,  par  votre  décret  d'avant-hier 
soir,  li>Té  à  l'arbitraire  le  plus  dangereux,  des  hommes  qui, 
quelque  coupables  qu'ils  soient,  n'en  ont  pas  moins  droit  à  votre 
justice. 

Si  la  loi  existe,  par  quelle  fatalité,  parmi  une  foule  de  cou- 
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pables ,  ceux-ci  sont-ils  seuls  dénoncés?  Et  voulez-vous  bisser 
croire  que  la  loi  peut  cire  dans  les  mains  des  ju(jes  un  instrument 
destiné  à  des  ven^jeances  porsonnelles? 

Votre  décret  est  juste  au  fond  ;  mais,  faute  de  développement, 
il  peut  compromettre  les  citoyens  qui  ont  le  mieux  mérité  de  la 
patrie.  Condamnerez-vous  Tablié  Sieyès  pour  avoir  fait:  Qu'est- 
ce  que  le  tiers  cal  ?  Traineriez-vous  dans  des  cachots  M.  de  la 
Fayette,  pour  avoir  dit  ce  mot  sublime  et  vrai:  Q:ie  ruisurrection 
du  peuple  centre  le  despotisme  est  le  plus  saint  des  devoirs?  Non, 
Messieurs,  vous  ne  le  souffrirez  pas;  la  nation,  le  monde  entier 
vous  désavouerait.  Vous  ferez  donc  une  loi  ferme  et  prudente, 
qui  consacre  la  liberté  en  réprimant  la  licence  :  celte  loi  est  le 
flambeau  qui  peut  seul  éclairer  les  juges  des  délits  nationaux,  et 
vous  seul  ordonnerez  de  l'attendre. 

Mais,  Messieurs,  il  existe  surtout  un  libelle  qui  me  paraît  plus 
pai'liculièrement  digne  de  votre  attention,  car   il  a  semé  de 
grandes  terreurs  dans  le  royaume.  Revêtu  de  caractères  d'authen- 
ticité, annonçant  les  projets  les  plus  sanguinaires,  inculpant  des 
membres  de  cette  assemblée,  accusant,  dénonçant  un  des  ministres 
du  roi  comme  criminel  de  haute-trahison:  telle  est,  Messieurs, 
l'horrible  et  sans  doute  ténébreuse  production  que  je  déuonce 
ici.  Elle  est  s'gnée,  elle  a  nom  d'auteur  connu,  elle  s'intitule: 
Bnpport  fuit  au  ccnii:é  des  rcchcnhcs  de  Paris,  tendant  à  dénon- 
cer MM.  Maillebcisy    Bonuc-Saiardin  et  Guignard  de  Saiat- 
Priesl,  suivi  de  pièces  justifuaiiies  ei  de  iarrêié  du  cumié.  A  Pa- 
ris, chez  Buisson,  libraire,  rue  Uautefeuille,  n°  20.  On  trouve 
dans  ce  libelle  le  prétendu  rapport  d'un  projet  de  contre-révolu- 
tion, des  prétendues  pièces  justificatives;  en Gn  ,  un  arrêté  pris 
contre  MM.  Maillebois,  Bonnc-Savardin,  et  Guignard  de  Sai.îit- 
Priest ,  ministre  et  secréiaiie-d'état. 

Ce  libelle  est-il  encore  une  trame  ourdie  par  les  ennemis  du 

bien  public?  il  faut  en  punir  les  auteurs,  puisqu'ils  sont  connus, 

et  sou'ager  la  Fiance  d'un  poids  qui  l'accable  eu  lui  montrant  la 

vérité. 

Ce  hbelle  esi-41  une  dénonciation  en  forme ,  un  acte  du  plus 
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pur  patriotisme r  fondé  sur  pièces  authentiques?  Alors,  Mes- 
sieurs, vous  n'avez  rien  de  plus  pressé  que  d'arrêter,  dans  sa  ra-- 
cine,  le  développement  d'un  complot  destiné  à  embraser  la 
France  entière.  Je  fais  donc  la  motion  : 

V  Que  demain,  à  l'heure  de  deux  heures,  le  comité  des  re- 
cherches de  la  ville  soit  mandé  à  la  barre,  pour  y  reconnaître  ou 
désavouer  l'éci'it  publié  en  son  nom ,  intitulé  :  Rapport  du  cornue 
des  recherches  y  elc. 

2°  Qu'à  la  même  heure,  et  immédiatement  après,  le  procureur 
du  roi,  du  Chàtelet,  sera  mandé  à  la  barre,  pour  y  recevoir 
l'ordre  de  poursuivre  sans  relâche,  soit  les  auteurs  du  libelle  s'il 
est  désavoué,  soit  les  personnes  qui  y  sont  dénoncées,  si  ce 
rapport  est  reconnu  véritable  par  les  membres  du  comité  des  re- 
^^•bcrchcs  de  la  ville  de  Paris. 

Et,  <.'.l^nsce  cas  seulement,  l'assemblée  décrète  que  son  prési- 
dent se  retirer.^  par-devers  lo  roi  pour  lui  remelire  un  exemplaire 
du  rapport  fait  contre  31.  Guignard  de  Saini-Priest,  et  le 
prévenir  que  rassemblée  ne  peut  plus  avoir  de  relations  avec 
un  ministre  aussi  grièvement  inculpé  du  crime  de  hautfe- tra- 
hison. 

On  demande  la  question  préalable. 

M,  Dcsmeimiers.  Je  ne  demande  point  la  question  préalable. 
Dans  la  position  où  se  trouve  l'assemblée  nationale,  dans  un  mo- 
ment où  il  n'y  a  pas  de  moyens  qu'on  ne  mette  en  usaije  pour 
l'é^jarer ,  je  rends  justice  à  tout  ce  que  la  motion  de  M.  Dubois  a 
d'in.[jénienx.Oui,  le  comité  a  dénoncée!.  Gu"{>nard.  Si  le  ministre 
est  coupable,  il  doit  porter  sa  tète  sur  l'échafaud.  Mais  il  est  bien 
extraordinaire  qu'on  vous  propose  de  mander  à  la  barre  le  co- 
mité des  recherches,  pour  savoir  s'il  a  l'ait  la  dénonciation.  Oui 
il  l'a  faite,  et  le  préopinant  le  sait  bien.  Le  comiléapuse  tromper; 
mais  pour  le  prouver,  il  tant  suivre  une  marche  consiiiulionnelle. 
On  vous  propose  aussi  de  mander  le  procureur  du   roi  (.hi  Chà- 
leli  t ,  et  d'ordonner  que  votre  président  se  retirera  vers  le  roi , 
pour  lui  déclarer  que  l'assemblée  ne  peut  plus  comnuiniquer  avec 
un  ministr/î  accusé  de  haute  trahison  :  il  est  une  autre  marche; 
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elle'aurail  du  se  présenter  à  l'esprit  de  ceux  quiout  du  zèle  et  du 
patriotisme.  La  justice  et  la  raison  demandent  que  vous  entendiez 
d'abord  votre  comité  des  recherches.  Je  déclare  publiquement , 
quoique  député  de  la  ville  de  Paris ,  que  l'assemblée  doit  s'oc- 
cuper de  découvrir  ceux  qui  veulent  la  perdre  avec  la  constitu- 
tion. Je  suis  un  des  plus  zélés  apôtres  de  la  constitution.  Je  dé- 
clare,  que  dans  la  position  où  se  trouve  le  royaume,  dans  un 
moment  où  l'assemblée  est  environnée  de  factieux,  qui  veulent  la 
conduire  je  ne  sais  où....  (Il  s'élève  de  violens  murmures.) 

Je  consens  à  être  la  première  victime;  je  déclare,  au  risque  de 
ce  qui  peut  m'en  arriver,  que  j'ai  trouvé  le  décret  rendu  à  la 
séance  de  samedi  soir,  juste  et  raisonnable  ;  la  motion  du  préopi- 
nant porte  un  air  de  représailles  qu'il  n'a  pas  voulu  lui  donner  ; 
je  demande,  je  le  répète,  qu'on  suive  la  marche  constitution- 
nelle. 

M.  Robespierre  observe  que  tout  cela  n'est  pas  à  l'ordre  du 
.  jour,  et  l'assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre  du  jour. 

M.'Péiion.  Vous  n'avez  pas  rendu  un  décret,  samedi  dernier, 
pour  qu'il  ne  puisse  pas  être  entendu  ;  je  n'ai  qu'à  vous  faire  la 
lecture  du  décret,  pour  vous  faire  sentir  la  nécessité  de  l'expli- 
quer. (Il  s'élève  des  murmures.)  Je  demande  si^  pour  être  en- 
tendu dans  celte  assemblée  ;,  il  est  nécessaire  de  faire  des  dénon- 
ciations. 

M.Biauzai.ie  vais  remplir  un  devoir  bien  pénible  à  mon  cœur. 
Je  dis  pénible,  parce  que  je  vais  dénoncer  undeshabitans  de  ma 
ville,  La  municipalité  deClermont-Ferrand,  connue  par  son  pa- 
triotisme, comme  toutes  les  municipalités  du  royaume,  a  été 
instruite  qu'il  s'imprimait  chez  Delerat,  imprimeur  à  Glermont- 
Ferrand,  un  libelle  portant  pour  titre  :  Tableau  de  l'assemblée 
prétendue  naiionale.  L'édition  a  été  saisie  et  condamnée  à  être 
jetée  au  feu,  et  elle  l'a  élé  en  effet,  et  l'imprimeur  décrété  d'a- 
journement personnel.  Quelque  zélé  que  je  sois  pour  poursuivre 
tous  les  attentats  qui  se  commettent,  je  ne  suis  point  d'avis  qu'on 
continue  celte  procédure,  parce  qu'elle  tend  à  renvoyer  cette 
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affaire  au  Cliâteîct.  Je  vous  le  dénorcc,  le  Cliûlclct  et  le  procu- 
reur du  roi.  (Il  s'éîève  des  murmures.) 

Quelle  que  soil  la  différence  d'opinion  des  membres  de  ceïlc 
assemblée,  nous  voulons  tous  la  justice  et  le  bien.  La  juridiction 
en  malièrp  criminelle  est  un  (jlaive  qu'il  ne  faut  pas  ai{;uiser  de 
manière  à  le  rendre  à  deux  iranclians.  M.  Gui^^nard  a  élé  dé- 
noncé au  Chatelet  de  Paris;  le  tribunal  a-t-il  fait  son  devoir?  U 
est  encore  à  faire  les  premières  poursuites.  Je  demande  que  le 
comlé  de  constitution  propose  incessaunnent  un  décret  pour  ré- 
tablissement d'un  tribunal  destiné  à  ju(}er  les  crimes  de  le  e-na- 
tion.  (Le  tumulte  de  l'assemblée  au{jmenfe,  <lescris  s'élèvent  des 
diverses  parties  de  la  salle,  on  demande  que  la  séance  soit  levée.) 

M,  Cottin.  M.  le  président,  distinguez  les  bons  citoyens,  ils 
sont  tranquilles;  je  fais  serment  de  ne  pas  désemparer,  sans  que 
l'assemblée  ait  pr  s  une  délibération  ;  que  tous  les  bons  citoyens 
fassent  comme  moi. 

M,  Toulotigeon.  M.  Péiion  a  demandé  un  décret  explicatif  de 
celui  rendu  dans  la  séance  de  samedi  soir;  cette  proposition  me 
paraît  de  toute  justice  :  il  faut  marquer  la  lijyne  de  démarcation 
qui  doit  séparer  la  liberté  de  la  licence,  afin  qu'elle  n'alannepas 
les  bons  citoyens,  et  qu'elle  arrête  les  mauvais. 

M,  Pciion.  Avec  quelques  observations,  il  sera  facile  de 
prouver  que  le  décret  rendu  dans  la  séance  de  samedi  soir  a  be- 
soin d'être  expliqué.  Je  demande  d'abord  si  vous  avez  voulu 
lui  donner  un  effet  rétroactif,  c'est-à-dire,  si  vous  avez  voulu 
donner  lieu  à  toutes  les  proscriptioiis»et  à  tous  les  troubles  ima- 
ginables; faut-il  rechercher  tous  les  écrits  faits  depuis  la  révolu- 
lion  ;  ne  sera-i-on  pas  réputé  coupable  poui*  avoir  dit  à  un  peuple 
opprimé  :  brisez  vos  fers  :  regarderez-vous  comme  coupables  ces 
citoyens  généreux  qui  alors  volèrent  aux  armes?  (Plusieurs 

• 

membres  de  la  partie  droite  s'écrient:  oui.)  L'assemblée  n'a  point 
encore  défini ,  ni  caractérisé  les  crimes  de  lèse-nation ,  dès-lors 
votre  décret  livre  tous  les  écrits  à  l'arbitraire  des  juges,  et  com- 
promet la  liberté  individuelle  des  citoyens.  Je  propose  <lonc  de 
décréter  que  l'exécution  de  ce  tlécrel  sera  suspendue  jus  lu'à  ce 
T.  vt.  «  53 
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que  le  comité  ait  présenid  son  projet  de  loi  sur  la  procédure  par 
jurés. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  le  décret  proposé  par 
M.  Pélion. 

i/.  Alexandre  de  Lameih.  J'ai  demandé  la  parole  pour  com- 
baltre  la  (fueslion  préalaLle  proposée  sur  la  nioiion  de  M.  Petion; 
j'avoue  que  je  ne  puis  concevoir,  comment»  après  tout  ce  qu'il  a 
dit,  après  la  manière  dont  ila  présenié  les  dangers  qui  pourraient 
résulter  du  décret  rendu  samedi  dernier,  on  peut  proposer  de  re- 
jeter celte  motion?  Ceriainement  la  presse  peut  avoir  des  ahuo; 
elle  en  a  même  eu  de  irès-jirands  dans  ces  derniers  temps,  et  je 
suis  loin  de  vouloir  en  être  le  défenseur.  L'écrit  de  Marat,  qui  a 
été  dénoncé  à  celle  assemblée,  «stciiminel,  est  extrêmement 
criminel,  et  s'il  y  avaii  des  lois  antérieures  sur  cet  obj^l,  je  se- 
rais le  premier  à  solliciter  \ivementde  vous  les  poursuites  le$ 
plus  sévères  con ire  ceiécril.  Mais  quel  est  le  but  qu'on  s'est  pro- 
posé en  vous  présentant,  samedi  dernier,  un  décret  dont  les  ex- 
pressions va{juesse  prcteraieniaux  poursuitesles  plus  arbitraires? 
Ce  but,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  c'est  de  i^irmer  la  bouche 
à  tous  les  écrivains  pairioles,  c'est  d'empêcher  que  la  censure 
publique  ne  s'attache  à  ceux  qui  trahissent  le  devoir  qui  leur  est 
imposé,  de  servir,  de  défendre  les  intérêts  du  peuple.  Je  ne  m'c- 
tonne  pas  de  trouver  ces  dispositions  dans  unepaifiede  l'as- 
semblée. (Il  s'élève  des  murmures  du  côté  droit.  Plusieurs  voix 
s'élèvent  :  ex-fA  quez-vous.)  Jlais  qu'elles  ne  soient  pas  plus  géné- 
ralement repoussées  par  la  majorité ,  je  ne  puis  que  m'en  affliger. 
Je  vous  demande,  si,  il  y  a  quelques  mois,  la  molion  de  M  Petion 
eût  trouvé  autant  deeonlradiciions?  Je  le  demande  aux  généreux 
membresdes  communes  qui  se  sont  si  utilement,  si  glorieusement 
réunis  au  Jeu  de  Paume,  pour  faire  le  sermenl  de  donner  une 
constitution  libre  à  leur  pays.  (Des  murmures  se  font  eritcndrc 
dans  la  partie  droite  ;  ils  sont  étouffés  par  les  applaudissemens  de 
la  partie  gauche  et  des  tribunes.)  Si  dans  ces  temps ,  si  dans  le 
moment  de  notre  réunion ,  celte  motion  n'eut  pas  été  générale- 
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ment  accueillie?...  La  qucsiion  préalable  doit  être  rcjctée,  et  la 
motion  de  M.  Pction  adoptée  ;  mais  je  dcMiiandc  qu'il  y  soit  ajouté 
un  préambule  qui  exprime  rindi(;naiion  de  Tasscniblée  sur  les 
abus  delà  presse,  et  particulièrement  contre  l'écrit  coupable  de 
M.  Marat. 

M.  3Ialouet  présente  des  articles  additionnels  et  explicatifs. 
«  II  est  libre  à  tout  citoyen  d'énoncer  sa  pensée,  et  njémc  de 
livrer  à  l'impression  son  opinion  sur  les  actes  du  corps-législatif. 
Si  des  imprimés  sont  attentatoires  à  la  majesté  du  roi,  les  auteurs 
en  seront  poursuivis  en  son  nom  ;  si  ces  imprimés  excitent  à  la  ré- 
bellion contre  les  décrets  du  corps-législatif,  lesauleurs  en  seront 
poursuivis  au  nom  du  roi.  > 

Ce  projet  de  décret  est  écarté  par  la  question  préalable.  Plu- 
sieurs autres  projets  sont  présentés,  et  successivement  rejetés. 

M.  Pétion  fait  lecture  de  son  décret,  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  pourra  être  intente 
aucune  action  ni  dirigé  aucune  poursuite  pour  les  écrits  qui  ont 
cté  publiés  jusqu'à  ce  jour  sur  les  affaires  publi(]ues,  à  l'égard  de 
bquelle  la  dénonciation  précédemment  faite  sera  suivie;  et  ce- 
pendant l'assemblée  nationale,  justement  indignée  delà  licence  à 
laquelle  plusieurs  écrivains  se  sont  livrés  dans  ces  derniers  temps, 
a  charrie  son  comité  de  constitution  et  celui  de  jurisprudence 
criminelle  réunis  de  lui  présenter  le  mode  d'exécution  de  son  dé- 
cret du  51  juillet.  > 

On  demande  à  aller  aux  voix.  Deux  épreuves  successives  pa- 
raissent douteuses.  On  réclame  l'appel  nominal. 

M.  Camus  propose  l'amendement  suivant  :  à  l'exception  néan- 
moins d'une  feuille  intitulée  :  Ccn  est  fait  de  nous,  à  l'égard  de 
laquelle  la  dénonciation  précédemment  faite  sera  suivie.  > 

L'article  et  ramendement  mis  aux  voix  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée  à  minuit. 

SÉANCE  DU  5  AOUT. 

On  fait  lecture  des  procès-verbaux  de  la  séance  d'hier  au  soir. 

M.  Dupont  et  M.  Malouet  demandent  la  parole. 

M,  Malouet,  L'assemblée  a-t-elle  voulu  entendre  ne  sévir  que 
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contre  un  seul  écrit  sanguinaire ,  ou  contre  tous?  Si  elle  n'a  voulu 
statuer  que  sur  le  décret  de  M.  Marat,  elle  autorise  tous  les  écrits 
qui  prêchent  la  sédition  et  relfusion  du  sanj;.  Il  faut  craindre  une 
fausse  int(  rpréiaiion  d'un  décret  qui  n'a  pas  été  délibéré  hier  au 
soir,   car  la  séance  a  été  levée  avant  qu'on  l'eût  mis  aux  voix.... 

Plusieurs  membres.  —  Gela  est  faux. 

M,  Maloiet,  Vous  avez  entendu  hier  une  de  ces  voix  qui  osent 
tout,  qui  vous  a  dit  qu'elle  oserait  ;  attendez-vous  que  l'effet  suive 
la  menace? 

M,  Lebois.  Que  l'opinant  aille  plaider  au  Chatelet  ;  ce  n'est  pas 
ici  un  tribunal  où  l'on  puisse  se  livrer  au  mouvement  de  l'intéréc 
personnel. 

L'assemblée  délibère,  et  on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Dupont  paraît  à  la  tribune.  —  On  refuse  de  l'entendre.  — 
11  insiste.  —  J/assemblée  décide  qu'il  ne  sera  pas  entendu.  —  Il 
j)arle. —  Des  cris  répétés,  à  l'ordre  y  à  i ordre!  étouffent  sa  voix. 
—  Voici  le  discours  qu'il  voulait  prononcer  et  qu'il  tit  imprimer 
dans  le  Moinieur  du  5  août: 

«  Messieurs,  le  décret  que  le  comité  nous  propose  a  deux  ob- 
jets très  distincts,  entre  lesquels  je  vous  demande  la  division. 
D'abord,  il  porte  sur  un  écrit  incendiaire;  ensuite  il  parle  de 
violences  commises  et  de  potences  p!anté<;s,  suivant  les  conseils 
de  cet  écrit.  Quant  au  premier  point,  les  préopinans  ont  eu  rai- 
son de  dire  qij'oii  pouvait  interpréter  votre  décret  d'hier,  de  ma- 
nière que  la  poursuite  de  l'écrit  incendiaire  serait  interdite, 
puisque  l'ouvrage  de  M.  Marat  est  leseulpour  lequel  vous  n'ayez 
pas  sursis  aux  procédures,  jusqu'au  rapport  dont  vous  avez 
charrié  vos  comités  de  constitution ,  et  de  léfjislaiioa  criminelle. 
C'est  une  raison  de  plus  que  j'allè^jue  pour  que  vous  ne  donniez 
pas  indéterminément  celle  mission  à  vos  comités ,  par  l'expression 
va';ue,  dans  te  pbs  court  délai  possible,  comme  vous  l'avez  dé- 
crrte  hier,  et  moins  encore  sans  indiquer  même  aucun  désir  de 
célérité,  comme  on  doit  l'inférer  du  décret,  tel  qu'il  se  trouve 
dans  Notre  procès-veibal,  où  l'exprt^ssion  du  plus  court  délai  po5- 
iiblc  est  supprimée  :  ce  dont  je  me  t»laignais  amèrement  lorsque 
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vous  avez  refusé  de  ni'écouler.  C'est  pourquoi  j'insiste  pour  que 
vous  fixiez  un  délai  clans  lequel  vos  deux  comités  devront  vous 
faire  ce  rapport,  et  pour  que  vous  fassiez  cesser  léiat  d'impuis- 
sance où  se  trouve  la  société,  de  réprimer  les  écrits  qui  invitent 
le  peuple  à  la  violation  des  lois ,  au  crime ,  au  renversement  de  la 
constitution. 

Vous  n'avez  pas,  Messieurs,  un  devoir  plus  impérieux,  que 
celui  qui  vous  prescrit  de  hâter  celte  mesure.  Vous  ne  pouvez 
vous  dissimuler  que  l'art  horrible  des  séditions  ne  soit  infiniment 
perfeclionné,  et  ne  se  perfeclionne  chaque  jour.  Je  vous  eusse 
hier  exposé  les  progrès  effrayans  et  houleux  de  cet  art  infernal , 
si  j'eusse  pu  obtenir  la  parole.  Je  l'eusse  fat  ce  malin ,  si  l'en  ne 
me  l'eût  point  ôlée.  Vous  me  l'accordez  à  présent,  je  rem[>lirai 
mon  de\oir.  Jeneserai  ni  moins  honnête,  ni  moins  iiUiépideque 
le  vertueux  Desmeuniers;  et  pui  qu'on  alïeciat  hier  de  ne  le 
point  entendre,  par  celte  raison  même  qu'on  l'entendait  fortbien, 
je  serai  beaucoup  plus  clair. 

Vous  avez  vu  croître,  Messieurs,  l'habileté  à  répandre  des  mo- 
tions d'assassinats;  vous  avez  vu  comment  six  houjmes,  qui 
s'entendent,  forment  d'abord  un  petit  (jroupe,  dans  lequel  un 
d'entre  eux  pérore  avec  véhémence;  comment  soixante  autres 
s'amassent  au  bruit  ;  comment  ensuite  les  s'x  premiers  moteui*s 
se  dispersent,  et  vont  reformer  de  place  en  place  d'autres  (grou- 
pes, au'milieu  des  personnes  qui,  moins  serrées,  environi;ent  !e 
premier;  vous  avez  vu  comment,  de  temps  en  temps,  on  ranime 
l'attention,  par  le  passa.jje,  l'apparition,  quelques  mots  de  ha- 
ranjjue  de  que!(|ues  plus  grands  personna(fes. 

Vous  avez  eu,  il  y  a  peu  de  jours,  un  exemple  de  l'excès  du  de- 
sordre que  peuvent  causer,  et  que  causent  ainsi  quelques  scélérats 
audacieux  et  payés;  vous  avez  entendu  les  ci'is  forcenés ,  par  les- 
quels on  vous  demandait  la  proscription  de  plusieurs  hommes 
publics,  chargés  de  l'exécution  de  vos  lois,  avant  même  qu'on 
vous  eût  rendu  compte  de  leur  conduite,  avant  <|u'i!s  eussent  pu 
se  défendre,  avant  que  vous  les  eussiez  ju^jés.  Ou  vous  disait 
dans >:etle  salle  que  c'étaieut  seuleuient  quarante  citoyens  qui  ex- 
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primaient  leur  pensée;  et  il  est  possible  qu'on  n'eût  en  effet  dé- 
pense que  quarante  écus.  Cepenilani  vos  huissiers,  cliar^rés  de 
vos  ordres,  pour  faire  cesser  ce  lumulle  ,  ont  entendu  la  menace 
rcpélee  de  vous  appointer  les  tètes  qu'on  voulait  proscrire.  J'ai 
entendu  le  soir  un  des  chefs  subalternes  de  ces  factieux ,  se  van- 
ter, au  Palais-Koyal ,  d'avoir  enjoint  à  vos  huissiers  de  vous  por* 
ter  cette  réponse,  et  ajouter  que  les  bons  citoyens  étaient  encore 
à  temps  de  suivre  san  conseil.  Tant  d'efl'oi'is  ont  été  impuissans 
contre  votre  sa^jessc ,  et  contre  l'activité  et  la  valeur  de  la  {}arde 
nationale  parisienne. 

Un  nouveau  degré  d'adresse ,  de  scé'éralesse  et  de  noirceur  a 
été  déployé.  On  a  porté  l'animosité  populaire  sur  des  objets  qui 
louchent  le  peuple  de  plus  près;  on  Ta  tournée  contre  ceux  qui 
échanj^ent  de  rar{jent  pour  des  billets.  C'était  une  chose  que  vous 
aviez  prévue.  Messieurs,  et  q'.ii  avait  été  annoncée  plusieurs  fois 
dans  celle  tribune,  que  lorsqu'il  y  aurait  une  {jrandc  quantité  de 
p:ipic'r-monna:e,  il  s'éiablrail  une  différence  de  prix  entre  l'ar- 
gent et  le  papier.  Elle  existe  dans  tous  les  pays  oii  l'arjjent  et  le 
papier  concourent  à  la  circulation  ;  elle  y  varie  selon  l'abondance 
de  l'un  cl  de  l'autre.  A,  Amsterdam  on  cote  tous  les  jours  ce 
cours  à  la  bourse  avec  celui  des  changes  et  des  effets  publics.  Il  , 
est  simple  que  les  gens  qui  ont  des  billets,  et  qui  ne  peuvent  avec 
eux  payer  ni  leurs  ouvriers,  ni  toutes  les  menues  dépenses  cou- 
rantes, demandent  au  petit  nombre  de  ceux  qui  ont  encore  de 
l'argent  de  vouloir  bien  leur  en  donner  pour  leurs  billets;  il  est 
tout  simple  que  ceux  même  qui  ont  de  l'argent  n'en  aient  {juère 
dans  un  temps  oii  les  propriétaires,  ni  l'Etat  ne  touchent  pas  leurs 
revenus ,  et  où  le  commerce  est  privé  d'activité ,  de  débit  et  de 
rentrées  ;  il  est  tout  simple  que  les  porleui  s  de  billets  offrent  une 
prime  à  ceux  qui  leur  en  ilonnent  la  monnaie  en  arg^t;  il  est 
tout  simple  encore  qu'ils  regrettent  cette  prime.  Pour  la  hausser, 
pour  rendre  l'argent  plus  rare,  en  le  repoussant  du  marché  par 
les  menaces;  pour  décréditer  ainsi  les  assignats,  qui  sont  un  de 
vos  principaux  moyens  de  salut;  mais  surtout  pour  exciter  la 
terreur  chez]  les  citoyens  honnêtes ,  et  pour  mettre  réellement 
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dans  la  main  des  factieux  la  vie  de  qui  l'on  voudrait,  on  a  soulevé 
contre  les  jeunes  {jarçons  qui  cc!ian{;ca:ent  rar;;enl ,  des  per- 
sonnes sans  inlêrèl  à  la  chose  ,  qui  ne  sont  pas  assez  riches  pour 
avoir  des  billets ,  qui,  peui-èlre,  n'ont  jamais  possédé  :200  francis 
dans  leur  vie.  On  leur  a  dit  :  Pendez  Les  manlmnds  d^argeni ,  et 
la  lanterne  ,  dont  lcsavoeats-{îénéraux  défendent  avec  tant  d'ar- 
deur I  homme  qui  a  eu  l'odieuse  impudence  de  s'en  déclarer  pro- 
cureur-{;énéral,  la  lanterne  a  été  descendue.  Mais  ce  n'est  là , 
3Icss;eurs,  que  l'écorce  du  mal  :  voici  la  profondeur  de  la  spécu- 
lation ,  de  l'horreur  et  de  la  bassesse. 

t  On  a  dit  :  iVjJi,  il  ne  faut  pas  pendre  tous  ceux  qui  vendent 
de  l'argent ,  il  ne  fait  pendre  r/re  cenx  q  d  ne  voudront  pa^  dire  où 
ils  le  prenncn*.  Celte  opinion  une  fois  établie ,  les  chefs  des  sédi- 
tieux ,  sans  les  efforts  de  la  {jarde  nationale,  seraient  devenus  les 
maîtres  de  faire  périr  l'hom  ne  qu'ils  auraient  voulu.  Ils  avaient 
combiné  de  manière  à  se  réserver  dans  Paris,  le  choix  des  ci- 
toyens qu'ils  immoleraient  pour  sit  francs.  Oui,  Messieurs;  ii 
en  a  coulé  au  moins  cent  écus  pour  faire  assassiner  le  malheu- 
n  ux  boulanger  François,  saisi  lors  de  votre  arrivée  dans  cette 
ville,  à  la  porte  de  voire  salle,  pour  vous  montrer  de  nouveau 
toute  l'étendue  de  la  puissance  de  ceux  qui  savaient  remuer  le 
peuple.  Avec  la  nouvelle  mécanique,  sans  le  brave  la  Fayette  et 
ses  di{jnes  soldats ,  il  n'en  coûterait  plus  que  six  francs  pour  faire 
pendre  et  déchirer  l'homme  le  plus  illustre,  le  citoyen  le  plrs  ir- 
réprocliable ,  le  patriote  le  plus  vertueux.  Il  suffirait  d'aposter 
un  jeune  homme  qui  offrirait  do  l'argent  contre  des  billets, qu'on 
menacerait  du  fatal  réverl>ère,  et  qui ,  demandant  grâce,  dirait 
qu'il  prend  l'argent  chez  M.  un  tel,  en  tel  lieu.  Sur  cette  dénon- 
ciation dictée  et  payée  d'avance ,  le  feu  serait  dans  les  maisons 
et  les  têtes  joncheraient  les  rues.  On  a  saisi ,  pour  exciter  cette 
fermentation,  le  temps  des  élections  municipales,  parce  qu'on  es- 
pérait, ou  trouver  alors  une  moindre  résistance,  si  le  maire  et  le 
commandant,  tenant  plus  à  leur  place  qu'à  leur  devoir,  s'en  lais- 
saient imposer;  ou  les  dépopulariser  et  leur  en  substituer  de  moins 
wiiTtueux ,  si ,  pressés  par  la  circonstance ,  ils  ordonnaient  à  Par- 
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méc  nationale  de  repousser  le  crime  par  la  force.  La  bonté  du 
peuple  de  Paris  a  résisié  aux  insnuations  des  factieux  du  pre- 
mier ordre,  et  aux  exemples  de  ceux  du  dernier  ranjy.  La  vigi- 
lan(!C  et  le  coura^^e  de  la  (;arde  citoyenne  ont  conlcim  les  excès 
de  ceux-ci;  mais  le  feu  couve,  brûle  encore,  et  il  ne  faudrait 
qu'un  \6^,cr  instant  de  néjjlijjence ,  pour  que,  sans  cesse  attisé 
par  les  écrits  séd.tieux,  il  ne  produisît  d'aHreux  ravagées. 

«  Ce  que  Ton  vous  a  dit  hier  à  ce  sujet  était  totalement  dénué 
de  raison.  On  a  clierclié  à  brouiller  vos  idées,  en  ar^;umentant, 
sous  votre  constitution ,  comme  on  aurat  pu  faire,  sous  cel.'equc 
vous  avez  anéantie,  en  supposant  qu'il  était  encore  des  e^is  qui 
rendraient  l'insuirection  to'éi'able,  et  cliercliant,  à  cet  effet,  des 
exemples  dans  les  temps  passés.  Quelles  sont  les  lois  aujourd'hui, 
Messieurs?  Celles  que  >ous  av(z  faites  ou  maintenues.  Quelle  est 
la  constitution?  Celle  que  vous  avez  dc'crétée,  que  le  roi  a  ac- 
ceptée ,  que  tous  les  braves  et  tous  les  patriotes  de  la  France  ont 
jurée  avec  vous.  Comment  pouvez-vous  laisser  dire  qu'il  pour- 
ra tétre  Ion  qu'on  excitât  des  insurrections  contre  ellcà?  Vous 
êtes  les  lé{>is'ateurs  assembli's,  et  vous  avez  décrété  que  la  France 
aurait  une  lé^jislatiire  permanente.  Quelle  est  la  chose  permise 
vis-à-visdu  pouvoir  léjjis'atif  en  plein  et  perpétuel  exercice?  Des 
pétitions.  Vous  devez  les  admettre  toutes,  et  vous  n'en  repoussez 
aucune:  mais  nulle  pétition  ne  doit  être  faite  p.ir  forme  d'insur- 
rection ,  ni  à  main  armée;  car  alors  elle  est  sédition,  rébellion, 
révolte  ;  et  si  vous  les  to!<'riez ,  ce  serait  alors  que  vous  ne  pour- 
riez maintenir  votre  constitution  ,  et  que  vous  auriez  une  contre- 
révolution  tous  les  quinze  jours.  C'est  contre  les  insurrections, 
contre  les  pétitions  à  main  armée,  que  vous  avez  fait  vin{]t  dé- 
crets et  que  vous  avez  établi  la  loi  martiale.  Que  voulaient  donc 
les{}fMisqui  protéjjent  les  écrits  incendiaires?  Ils  violent  vos  lois, 
en  excitant  à  les  violer.  Ils  ne  sont  pas  les  amis  de  la  constitution; 
ils  blasjihcment  ce  nom,  s'ils  l'usurpent.  Ce  sont  desdespotes  qui, 
s'étanl  créés,  par  séduction  et  par  ar(>ent,  une  armée  indisciplinée, 
mais  redoutable,  veulent  conserver  leur  empire ,  et  au  risquede  per- 
dre votre  constitution,  votre  liberté,  noire  commune  patrie,  veulent 
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prolonger  entre  leurs  mains ,  le  pouvoir  de  faire  trembler  tous 
les  hommes  de  bien  qui  résisUronl  à  leurs  complofs. 

t  J'en  connais  cependant  un  {;rand  nombre,  dont  l'estime  et 
l'amitié  m'encouragent  ici,  et  qui  ne  irembleronl  jamais.  C'est  en 
leur  nom,  comme  au  mien,  que  je  vous  demandtMle  décréler, 
que  dans  un  délai  que  vous  fixerez,  vos  deux  comités  vous  pré- 
sentent le  projet  de  loi  par  lequel  vous  enlèverez  aux  factions 
l'arme  des  libelles.  Un  membre  du  comité  de  constitution  nousa 
dit  dimanche,  à  la  tribune,  qu'il  ne  fallait  <(ue  deux  jours  pour 
ce  travail.  Ces  deux  jours  sont  écou'és  :  donnez-en  quati'c  encore, 
indiquez,  pour  (|ue  le  projet  si  nécessaire,  dont  vous  avez  or- 
donné la  rédaction,  vous  soit  proposé.  Voila,  Messieurs,  les  vé- 
rités et  les  idéiS  que  java  s  à  soumetlie  à  votre  considération 
pour  la  partie  du  décret  qui  concerne  les  écrits  sédili<-ux.  Quant 
aux  actes  de  violence,  aux  rebellions  eiftctives,  aux  gileis  éle- 
vés contre  ceux  qui  obéiraient  à  vos  déciets,  vous  avez  drjà  dé- 
cidé que  ces  crimes  seraient  poursuivis  par  les  juges  ordinaires; 
référez-vous  à  votre  décret  :  c'est  le  cours  d'une  justice  que  vous 
avez  établie.  Mais  je  reviens  à  vous  dire  que  celle  qui  n'est  pas 
encore  établie ,  est,  s'il  est  possible,  encore  plus  importante;  et 
je  termine  par  la  motion  expresse  que  vos  deux  comités  soient 
chargés,  conformément  à  votre  décret  d'hier,  <lc  vous  offrir,  sa- 
medi, les  moyens  d'exécuter  votre  décret  du  31  juillet.  11  faut 
enfin  mettre  un  terme  à  ce  chaos  d'horreurs  et  d'anarchie:  il  est 
temps  que  le  bruit  scandaleux  et  funeste  des  libelles  qu'on  peut 
regarder  comme  les  tambours  du  meurtre  et  de  l'incemlie,  soit 
couvert  par  la  voix  puissante  de  votre  raison  et  de  votre  patrio- 
tisme. * 

N.,.  Rapporteur  du  comîé  des  recherches.  Le  directoire  du  dis- 
trict du  déparlement  du  Loiret  nous  a  envoyé  un  libelle  intitulé  : 
Béponse  des  officiers  municipaux  des  campagnes  du  Câlinais  aux 
administrateurs  du  dépanement  du  Loiret.  Ce  libelle  estune  réponse 
à  l'envoi  du  dernier  décret  sur  les  droits  de  champart.  Il  a  pour 
objet  d'exciter  le  peuple  à  ne  payer  ni  ces  droits,  ni  les  droits 
féodaux  supprimés  avec  indemnité.  Il  y  est  dit  que  l'assemblée  a 
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conserve  ces  droits  par  vue  d'intérêt  personnel ,  qu'il  faut  élever 
des  potences  pour  y  aiiaclier  ceux  qui  les  dcina prieraient  ou  vou- 
draient les  payer.  Ce  libelle  avait  été  remis  pai-  ie  curé  d'Echi- 
k'usc,  près  Piihivicrs,  aune  femme  chargée  d'en  distribuer  à 
toutes  les  municipalités. 

.  La  société  des  Amis  de  la  constitution  à  Monlargis  a  écrit  à  la 
société  du  même  nom  à  l'aris,  que  Ici  i  juillet,  à  Jouy,  un  nommé 
Pradicr  avait  é'evé  une  potence  fabriquée  dans  la  grange  d'un 
ofiici(r  municipal,  et  que  M.  Pradier  avait  dit  Tavoir  fait  de 
l'ordre  de  la  municipalité.  Deux  particuliers  ont  failli  y  être  pen- 
dus. Le  comité  des  rçchcrclics  propose  de  décréter,  que  le  pré- 
sident se  retirera  sans  délai  par-devcrs  le  roi,  pour  supplier  sa 
majesté  d'ordonner  aux  officiers  du  tribunal  de  Nemours  d'infor- 
mer contre  les  auteurs  d'un  éciit  intitulé  :  Béponsc  des  officiers 
nwninpaiix  îles  paroisses  des  campagnes  du  Gainais  aux  adminis- 
traieurs  du  dépariemenl  du  Loiret ,  et  même  de  se  transporter 
bors  de  leur  territoire,  si  le  cas  l'exige. 

il/.  Rcrjnaudf  député  de  Saint-Jean -d'Angely,  présente  un  pro- 
jet de  diicret. 

M.  Foi,'ca«//.  Dans  le  Périgord,  ma  province,  les  mais  qui 
avaient  été  plantés,  ces  signes  d'insurrection,  dont  on  voulait 
faire  des  potences,  existent  toujours. 

il/.  Esioimnel.F^n  Lorraine,  on  brûle  de  nouveau  les  châteaux. 

il/,  le  rapporteur  du  comi.c  des  recherches.  J'oubliais  de  vous 
dire  que  des  hommes  courent  les  campagnes,  en  criant  :  Voici  le 
grand  décret  qui  défend  de  payer  les  dîmes  et  tes  chumparts.  11  faut 
que  les  dimes  soient  mentionnées  dans  le  décret  que  vous  ren- 
drez. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Regnaud ,  est  mis  aux 
voix  et  adopté  en  ces  termes  : 

«  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  del 
recherches,  décrète  que  le  président  se  retirera  dans  le  jour  par- 
devcrs  le  roi,  pour  prier  sa  majesté  de  donner  les  ordres  les  plus 
précis  et  les  pi  us  prompts,  pour  que,  dans  l'étendue  du  royaume,  et 
en  particulier  dans  le  déparlement  du  Loiret,  les  tribunaux  pour- 
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suivent  et  punissent,  avec  toute  la  sévérité  des  lois,  tous  ceux 
qui ,  au  mépris  des  décrets  do  l'assemblée  nationale  et  des  droits 
sacrés diîia  propriété,  s'opposent,  de  quel«pie  manière  que  ce 
soit,  par  violences,  voies  de  fait,  menaces  ou  autrement,  au 
paiement  des  dîmes  de  cette  année  et  des  droits  de  clinmparts, 
a^jriers,  et  tous  autres  ci-devant  sei(>neurlaux  qui  n'ont  point  cic 
supprimés  sans  indemnité:  ainsi  que  des  rentes  et  censives  en  na- 
ture ou  en  arguent  ;  que  sa  majesté  sera  é[;alement  prié(;  de  don- 
ner des  ordres  pour  que  les  municipalités  fassent  détruire  toutes 
les  marques  d'insurrection  et  de  sédition,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient.  » 

M.  Dupont  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopte  ainsi  qu'il 
suit  : 

€  L'assemblée  nationale  décrète  que  son  comité  de  constitu- 
tion, et  son  comité  de  jurisprudence  criminelle,  lui  feront,  à 
Touverlure  de  la  séance  do  samedi  soir,  et  conformément  à  son 
décret  d'hier ,  leur  rapport  sur  les  moyens  d'exécuter  son  décret 
du  31  juillet,  concernant  les  délits  qui  peuvent  cire  commis  par 
a  voie  de  l'impression.  > 


FIN  DU  SIXIEME  VOLUME. 
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